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SANTÉ

PROFESSIONS DE SANTÉ

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, 
DE LA SANTÉ 

ET DES DROITS DES FEMMES
_ 

Arrêté du 2 septembre 2015  relatif au diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute 
(JORF no 0204 du 4 septembre 2015)

NOR : AFSH1516238A

Publics concernés : étudiants et instituts de formation en masso-kinésithérapie, universités, direc-
tions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, agences régionales de santé.

Objet : réforme du diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute.
Entrée en vigueur : les nouvelles règles s’appliquent aux étudiants entrant en première année de 

formation à compter de la rentrée de septembre 2015.
Notice : le présent arrêté fixe le nouveau programme d’études conduisant au diplôme d’État de 

masseur-kinésithérapeute et en précise les modalités. Il définit précisément :
– les dispositions générales d’accès à la formation ;
– les dispenses de scolarité dont certains candidats peuvent bénéficier ;
– la durée et le contenu du programme de formation ainsi que les modalités de certification ;
– les référentiels d’activités, de compétences et de formation ;
– les unités d’enseignement (UE) à valider conduisant au diplôme.

Références : les dispositions du code de la santé publique modifiées par le présent décret peuvent 
être consultées, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://
www.legifrance.gouv.fr).

La ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche et la ministre 
des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes,

Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de l’éducation ;
Vu le code du sport ;
Vu le décret no 2015-1110 du 2 septembre 2015 relatif au diplôme d’État de masseur-kinésithéra-

peute ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 1987 relatif à l’admission dans les écoles préparant aux diplômes 

d’État d’ergothérapeute, de laborantin d’analyses médicales, de manipulateur d’électroradiologie 
médicale, de masseur-kinésithérapeute, de pédicure-podologue et de psychomotricien ;

Vu l’arrêté du 5 septembre 1989 relatif aux études préparatoires et au diplôme d’État de masseur-
kinésithérapeute ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 1991 relatif aux dispenses accordées à certains candidats en vue de la 
préparation au diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute ;

Vu l’arrêté du 6 août 2004 relatif aux dispenses susceptibles d’être accordées aux candidats 
titulaires d’un diplôme extracommunautaire de masseur-kinésithérapeute sollicitant l’exercice de 
la profession en France en vue de la préparation du diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute ;

Vu l’arrêté du 21 avril 2007 modifié relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de 
formation paramédicaux ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2009 relatif aux autorisations des instituts de formation préparant aux 
diplômes d’infirmier, infirmier de bloc opératoire, infirmier anesthésiste, puéricultrice, masseur-
kinésithérapeute, pédicure-podologue, ergothérapeute, manipulateur d’électroradiologie médicale, 
aide-soignant, auxiliaire de puériculture, ambulancier, technicien de laboratoire d’analyses biomé-
dicales, cadre de santé et aux agréments de leur directeur ;

Vu l’arrêté du 26 août 2010 relatif aux dispenses d’épreuves accordées aux sportifs de haut niveau 
pour l’admission dans les instituts de formation en masso-kinésithérapie, en pédicurie-podologie, 
en ergothérapie et en psychomotricité ;
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Vu l’arrêté du 23 mai 2011 relatif aux études préparatoires et au diplôme d’État de masseur-
kinésithérapeute ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2012 relatif à l’année spécifique aux études en masso-kinésithérapie 
pour personne en situation de handicap d’origine visuelle ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2012 modifiant l’arrêté du 27 avril 2012 relatif à l’admission dans les 
écoles préparant aux diplômes d’ergothérapeute, de technicien de laboratoire médical, de manipu-
lateur d’électroradiologie médicale, de masseur-kinésithérapeute, de pédicure-podologue et de 
psychomotricien ;

Vu l’arrêté du 16 juin 2015 relatif à l’admission dans les instituts préparant au diplôme d’État de 
masseur-kinésithérapeute ;

Vu l’avis du Haut Conseil des professions paramédicales du 29 juin 2015 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche du 7 juillet 2015 ;
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes du 23 juillet 2015,

Arrêtent : 

Art. 1er. – Dans le cadre de l’intégration de la formation des masseurs-kinésithérapeutes au 
processus licence, master, doctorat, les instituts de formation en masso-kinésithérapie passent 
une convention avec une université disposant d’une composante santé et le conseil régional. Cette 
convention détermine les modalités de participation et les responsabilités des trois signataires.

Les instituts de formation s’engagent dans une démarche d’auto-évaluation du dispositif de la 
formation.

La formation conduisant au diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute fait l’objet d’une évalua-
tion périodique par l’autorité indépendante en charge de l’évaluation auprès du ministère de l’ensei-
gnement supérieur. 

TITRE Ier

FORMATION ET CERTIFICATION

Art. 2. – La formation conduisant au diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute dure quatre 
années. Elle est précédée d’une année universitaire validée conformément aux dispositions du 
décret no 2015-1110 du 2 septembre 2015 susvisé.

Les modalités d’admission dans les instituts préparant au diplôme d’État de masseur-kinésithéra-
peute sont fixées par arrêté des ministres chargés de la santé et de l’enseignement supérieur. 

Art. 3. – Les dates de la rentrée sont fixées par le directeur de l’institut de formation en masso-
kinésithérapie après avis du conseil pédagogique. Celles-ci interviennent au plus tard à la fin de la 
deuxième semaine de septembre.

L’inscription administrative à l’institut de formation en masso-kinésithérapie et à l’université 
avec laquelle il a conventionné est annuelle. Les frais d’inscription et les prestations ouvertes aux 
étudiants sont fixés par la convention mentionnée à l’article 1er.

L’inscription pédagogique est automatique pour l’ensemble des unités d’enseignement de l’année 
lorsque l’étudiant s’inscrit administrativement pour une année complète de formation.

Le nombre d’inscriptions administratives est limité à deux pour chaque année et à huit sur 
l’ensemble du parcours de formation. Le directeur de l’institut peut octroyer une ou plusieurs 
inscriptions supplémentaires après avis du conseil pédagogique. 

Art. 4. – La répartition des périodes d’enseignement et de stage en deux cycles est fixée par le 
directeur de l’institut de formation en masso-kinésithérapie après avis du conseil pédagogique, 
conformément au référentiel de formation figurant en annexe IV du présent arrêté. 

Art. 5. – Les référentiels d’activités et de compétences sont définis aux annexes I et II du présent 
arrêté.

La maquette de formation est définie en annexe III. Le référentiel de formation intégrant les unités 
d’enseignement et le portfolio sont précisés par les annexes IV et V. 

Art. 6. – La présence lors des travaux dirigés et des périodes de stages est obligatoire. La présence 
à certains enseignements en cours magistral peut être également obligatoire en fonction du projet 
pédagogique de l’institut. 
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Art. 7. – Les terrains de stage sont agréés annuellement par le directeur de l’institut de formation 
après avis du conseil pédagogique. Ces terrains de stage sont situés, en France ou à l’étranger, 
dans toutes structures susceptibles de concourir à la construction des compétences profession-
nelles attendues de l’étudiant. Ces terrains peuvent notamment être situés dans des structures 
hospitalières, médico-sociales, de réseau, publiques ou privées, en cabinets libéraux, dans des 
structures associatives, éducatives, sportives.

Une indemnité de stage est versée aux étudiants pendant la durée des stages réalisés au cours 
de leur formation. Le montant de cette indemnité est fixé, sur la base d’une durée de stage de 35 
heures par semaine, comme suit :

Premier cycle : 30 euros hebdomadaire.
Deuxième cycle : 40 euros hebdomadaire.
Les frais de transport des étudiants masseurs-kinésithérapeutes, pour se rendre sur les lieux de 

stage, sont pris en charge selon les modalités suivantes : 
 – le stage doit être effectué sur le territoire français et hors de la commune où est situé l’institut 
de formation, dans la région de son implantation ou dans une région limitrophe ;

 – le trajet pris en charge est celui entre le lieu de stage et l’institut de formation de masso-kinési-
thérapie ; 

 – le trajet peut être effectué en transport en commun ou au moyen d’un des véhicules suivants : 
véhicules automobiles, motocyclettes, vélomoteurs, voiturettes ou cyclomoteurs ;

 – en cas d’utilisation d’un véhicule personnel, les taux des indemnités kilométriques applicables 
sont fixés par l’arrêté fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du 
décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé ;

 – lorsque l’étudiant détient un titre d’abonnement de transport, le remboursement est assuré sur 
la base du montant de cet abonnement et au prorata de la durée du stage. Le remboursement 
est assuré sur justificatif. 

Pour les stages temps plein réalisés en dehors de la région d’implantation de l’institut ou d’une 
région limitrophe, le remboursement des frais de transport correspond pour toute la durée du stage, 
à un aller-retour, dans la limite d’un montant calculé sur la base d’une distance maximale aller-
retour de 1 200 kilomètres effectués dans un véhicule d’une puissance fiscale au plus égale à 5 CV. 

Art. 8. – L’acquisition des compétences en situation s’effectue progressivement au cours de la 
formation.

L’organisation des épreuves d’évaluation et de validation est à la charge des instituts. Cette organi-
sation ainsi que les modalités de semestrialisation sont présentées pour avis au conseil pédago-
gique en début d’année de formation et les étudiants en sont informés par la direction de l’institut.

La validation de plusieurs unités d’enseignement peut être organisée lors d’une même épreuve, 
les notes correspondant à chaque unité d’enseignement sont alors identifiables. 

Art. 9. – La compensation des notes s’opère entre deux unités d’enseignement à condition qu’au-
cune des notes obtenues par l’étudiant pour ces unités ne soit inférieure à 8 sur 20.

Les unités d’enseignement qui donnent droit à compensation entre elles sont les suivantes :

Au premier cycle : 
 – UE 1 « Santé publique » et UE 2 « Sciences humaines et sciences sociales » ;
 – UE 6 « Théories, modèles, méthodes et outils en kinésithérapie » et UE 8 « Méthodes de travail 
et méthodes de recherche » ; 

Au deuxième cycle : 
 – UE 22 « Théories, modèles, méthodes et outils en réadaptation » et UE 24 « Intervention du 
kinésithérapeute en santé publique ». 

Les unités d’enseignement optionnelles donnent lieu à compensation entre elles dans chacun des 
deux cycles.

Les autres unités d’enseignement ne donnent jamais lieu à compensation. 

Art. 10. – Les enseignements semestriels donnent lieu à deux sessions d’examen. Sous réserve 
des dispositions du dernier alinéa de l’article 8, la deuxième session concerne les rattrapages des 
deux semestres précédents, elle se déroule en fonction de la date de rentrée de préférence en juin 
et au plus tard en septembre de l’année considérée.

Lorsqu’une unité d’enseignement a été présentée aux deux sessions, la note de la deuxième 
session est retenue.



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 175

En cas d’absence à une épreuve évaluant les unités d’enseignement, les étudiants sont admis à 
se présenter à la deuxième session. Dans le cas d’une deuxième absence, l’étudiant est considéré 
comme n’ayant pas validé l’unité. 

Art. 11. – La progression de l’étudiant au cours des stages est appréciée à partir du portfolio dont 
le modèle figure à l’annexe V. Le portfolio comporte des éléments inscrits par l’étudiant et le tuteur, 
de stage.

Le tuteur évalue les niveaux d’acquisition de chacune des compétences à partir des critères et 
indicateurs notifiés dans le portfolio.

Le formateur de l’institut de formation, référent du suivi pédagogique de l’étudiant, prend connais-
sance des indications apportées sur le portfolio et propose en relation avec le tuteur à la commis-
sion semestrielle d’attribution des crédits prévue à l’article 13, l’attribution des crédits européens 
liés aux stages ou un complément de stages ou la réalisation d’une nouvelle période de stages. 
Dans ce cas, les modalités du complément ou de la nouvelle période de stages sont définies par 
l’équipe pédagogique.

En cas de difficulté, un entretien entre le tuteur, le formateur référent de stages de l’institut et 
l’étudiant est préconisé. Son contenu est rapporté aux membres de la commission semestrielle 
d’attribution des crédits. 

Art. 12. – Les crédits européens correspondants aux stages sont attribués semestriellement dès 
lors que l’étudiant remplit les conditions suivantes :

1o Avoir réalisé la totalité du ou des stages, la présence sur chaque stage ne peut être inférieure à 
80 % du temps prévu ; la durée cumulée des absences en stage ne peut être supérieure à 10 % de la 
durée totale des stages. Toute absence doit être justifiée au regard de la réglementation en vigueur ;

2o Avoir participé aux activités de la structure d’accueil en lien avec les objectifs de stage ;
3o Avoir mis en œuvre et validé les compétences au niveau requis dans une ou plusieurs situa-

tions ;
4o Avoir analysé des situations et activités rencontrées au cours des stages. 

Art. 13. – Une commission semestrielle d’attribution des crédits est mise en place dans les insti-
tuts de formation de masseur-kinésithérapeute sous la responsabilité du directeur de l’institut qui 
la préside.

Elle est composée du président de l’université ou de son représentant, des formateurs référents 
des étudiants et de plusieurs représentants des tuteurs masseurs-kinésithérapeutes salariés et 
libéraux des structures d’accueil en stage.

Lorsque le directeur de l’institut de formation n’est pas un masseur-kinésithérapeute, le respon-
sable pédagogique masseur-kinésithérapeute est obligatoirement membre de la commission et en 
assure la vice-présidence.

Chaque semestre, excepté le dernier, le formateur responsable du suivi pédagogique présente à 
la commission les résultats des étudiants, afin que celle-ci se prononce sur la validation des unités 
d’enseignement et des stages et sur la poursuite du parcours de l’étudiant.

Les crédits correspondants aux unités d’enseignement et aux stages sont mentionnés dans le 
dossier de l’étudiant.

Lors du dernier semestre, les résultats sont présentés devant le jury d’attribution du diplôme 
mentionné à l’article 19. 

Art. 14. – Le passage de première en deuxième année au sein du premier cycle s’effectue par 
la validation des semestres 1 et 2, ou par la validation des unités d’enseignement équivalant à 
52 crédits sur 60, répartis sur l’ensemble des deux premiers semestres de formation.

Les étudiants qui ne répondent pas à ces critères sont admis à redoubler une fois. Le directeur de 
l’institut de formation peut autoriser ces étudiants, après avis de la commission semestrielle définie 
à l’article 13, à suivre quelques unités d’enseignement de l’année suivante.

Les étudiants ayant validé au moins 15 crédits européens sont autorisés à redoubler et conservent 
le bénéfice des unités d’enseignement validées.

Les étudiants qui ne sont pas admis en deuxième année après un premier redoublement peuvent 
être autorisés par le directeur de l’institut ou d’un autre institut, après avis du conseil pédagogique, 
à redoubler une deuxième fois. Dans le cas contraire, ils ne peuvent pas poursuivre la formation.

Les étudiants admis en deuxième année, sans pour autant avoir validé l’ensemble des unités 
d’enseignement requises à la validation totale de la première année, sont autorisés à présenter les 
unités manquantes au cours de cette deuxième année.
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À la fin de la deuxième année, les étudiants n’ayant pas validé l’ensemble des unités d’enseigne-
ment de la première année peuvent être autorisés par le directeur de l’institut après avis du conseil 
pédagogique à s’inscrire à nouveau aux unités d’enseignement manquantes pour les valider. Dans 
ce cas, les étudiants sont autorisés à s’inscrire administrativement à nouveau en deuxième année.

Dans le cas contraire, ces étudiants ne peuvent pas poursuivre la formation. 

Art. 15. – Le passage du premier au deuxième cycle s’effectue par : 
 – la validation de l’ensemble des unités d’enseignement du premier cycle compte tenu des 
compensations prévues à l’article 9 ;

 – la validation de l’unité d’enseignement d’intégration - UE 10 « Démarche et pratique clinique : 
élaboration du raisonnement professionnel et analyse réflexive » ;

 – la validation des stages du premier cycle - UE 11 « Formation à la pratique masso-kinésithéra-
pique ». 

Les étudiants n’ayant pas validé leurs stages sont autorisés à les rattraper avant la rentrée en 
troisième année.

Les étudiants qui ne répondent pas à ces critères sont admis à redoubler une fois.
Les étudiants qui ne sont pas admis en troisième année après un premier redoublement peuvent 

être autorisés par le directeur de l’institut ou d’un autre institut, après avis du conseil pédagogique, 
à redoubler une deuxième fois. Dans le cas contraire, ils ne peuvent pas poursuivre la formation.

Les étudiants autorisés à redoubler conservent le bénéfice des unités d’enseignement validées. 

Art. 16. – Le passage de troisième année en quatrième année au sein du deuxième cycle s’effectue 
par la validation des semestres 5 et 6 ou par la validation des unités d’enseignement équivalant à 
52 crédits sur 60, répartis sur l’ensemble des semestres 5 et 6 de formation.

Les étudiants qui ne répondent pas à ces critères sont admis à redoubler une fois. Le directeur de 
l’institut de formation peut autoriser ces étudiants, après avis de la commission semestrielle définie 
à l’article 13, à suivre quelques unités d’enseignement de l’année suivante.

Les étudiants autorisés à redoubler conservent le bénéfice des crédits correspondants aux unités 
d’enseignement validées.

Les étudiants qui ne sont pas admis en quatrième année après un premier redoublement peuvent 
être autorisés par le directeur de l’institut ou d’un autre institut, après avis du conseil pédagogique, 
à redoubler une deuxième fois. Dans le cas contraire, ils ne peuvent pas poursuivre la formation. 

Art. 17. – Lorsque l’étudiant fait le choix de se réorienter, un bilan global de ses résultats avec 
la mention des crédits européens correspondants aux unités d’enseignement validées lui est 
communiqué. 

Art. 18. – Les dossiers des étudiants ayant validé les sept premiers semestres de formation, soit 
210 crédits européens sur 240, et ayant effectué la totalité des épreuves et des stages prévus pour 
la validation du semestre 8 sont présentés devant le jury régional d’attribution du diplôme d’État 
de masseur-kinésithérapeute.

Les étudiants ne remplissant pas les conditions pour être autorisés à se présenter devant le jury 
régional d’attribution du diplôme d’État sont autorisés à redoubler une fois.

Les étudiants qui ne sont pas admis à se présenter devant le jury régional après un premier 
redoublement peuvent être autorisés par le directeur de l’institut ou d’un autre institut, après avis 
du conseil pédagogique, à redoubler une deuxième fois. Dans le cas contraire, ils sont exclus de la 
formation. 

Art. 19. – Le jury d’attribution du diplôme d’État, nommé par arrêté du préfet de région, sur 
proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, comprend :

1o Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ou son représentant, 
président ;

2o Le président de l’université ou son représentant ;
3o Le directeur général de l’agence régionale de santé ou son représentant ;
4o Un directeur d’institut de formation en masso-kinésithérapie s’il est titulaire du diplôme d’État 

de masseur-kinésithérapeute ou, le cas échéant, un responsable de la formation en masso-kinési-
thérapie dans l’institut, titulaire d’un diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute ;

5o Un masseur-kinésithérapeute titulaire d’un diplôme de cadre de santé, ou titulaire d’un diplôme 
de niveau 1 dans les domaines de la pédagogie ou des différents champs enseignés ;
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6o Deux enseignants d’instituts de formation en masso-kinésithérapie titulaires d’un diplôme 
d’État de masseur-kinésithérapeute ;

7o Deux masseurs-kinésithérapeutes en exercice depuis au moins trois ans ;
8o Un médecin participant à la formation ;
9o Un enseignant-chercheur participant à la formation.
Si le nombre de candidats et d’instituts dans la région le justifie, le préfet de région peut augmenter 

le nombre de membres du jury en proposant à chaque institut de désigner un représentant. 

Art. 20. – Le président du jury est responsable de la cohérence et du bon déroulement de l’ensemble 
du processus de délivrance du diplôme. Il est responsable de l’établissement des procès-verbaux.

Le jury délibère souverainement à partir de l’ensemble des résultats obtenus par les candidats et 
la délivrance du diplôme est prononcée après la délibération du jury. Le procès-verbal de délibéra-
tion est élaboré sous la responsabilité du président du jury et signé par lui.

Après proclamation des résultats, le jury est tenu de communiquer les notes aux étudiants. Les 
étudiants ont droit, en tant que de besoin et sur leur demande, dans les deux mois suivant la 
proclamation des résultats, à la communication de leurs résultats et à un entretien pédagogique 
explicatif avec un membre du jury. 

Art. 21. – Les candidats ayant acquis l’ensemble des connaissances et des compétences sont 
déclarés reçus au diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute et obtiennent les 240 crédits 
correspondants.

La liste des candidats reçus est établie en séance plénière du jury prévu à l’article 19. 

Art. 22. – Les étudiants qui n’ont pas été reçus au diplôme d’État sont autorisés à s’inscrire aux 
unités d’enseignement manquantes pour les valider et à se présenter une nouvelle fois devant le 
jury d’attribution du diplôme d’État.

Les modalités de leur reprise de formation sont organisées par l’équipe pédagogique, le conseil 
pédagogique en est informé.

Chaque étudiant inscrit a le droit de se présenter à deux sessions des éléments constitutifs du 
semestre 8 (unités d’enseignement et stages) dans les deux années qui suivent la fin de la scolarité 
de la promotion dans laquelle l’étudiant était inscrit pour la première session, hors temps d’inter-
ruption de scolarité, conformément aux articles 38 et 39 de l’arrêté du 21 avril 2007 susvisé. 

Art. 23. – I. – Dans le cadre de la mobilité internationale, le diplôme est accompagné de l’annexe 
descriptive dite « supplément au diplôme ». Le supplément au diplôme vise à fournir des données 
indépendantes et suffisantes pour améliorer la transparence internationale et la reconnaissance 
académique et professionnelle équitable des qualifications.

II. – Le parcours de formation permet la validation de deux périodes d’études effectuées à 
l’étranger. Lorsque le projet a été accepté par les deux directeurs d’établissements de formation 
et que l’étudiant a obtenu la validation de sa période d’études par l’établissement étranger, il 
bénéficie des crédits européens correspondant à cette période d’études sur la base de 30 crédits 
pour l’ensemble des unités d’enseignement d’un semestre. 

Art. 24. – Lorsqu’un étudiant change d’institut de formation, avec l’accord des deux directeurs des 
instituts concernés, pour poursuivre son cursus dans une même formation, les crédits relatifs aux 
unités d’enseignement validées dans l’institut d’origine lui sont acquis. Il valide dans son nouvel 
institut les crédits manquant à l’obtention de son diplôme. 

TITRE II

DISPENSES ET MODALITÉS PARTICULIÈRES DE SCOLARITÉ

Art. 25. – I. – Peuvent être dispensés du suivi et de la validation d’une partie des unités d’enseigne-
ment des cycles 1 et 2, par le directeur de l’institut, sur proposition de la commission d’attribution 
des crédits et avis du conseil pédagogique, et comparaison entre la formation qu’ils ont suivie et les 
unités d’enseignement composant le programme du diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute :

1o Les titulaires d’un des diplômes mentionnés ci-après : 
 – diplôme d’État d’infirmier ;
 – diplôme d’État de pédicure-podologue ;
 – diplôme d’État d’ergothérapeute ;
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 – diplôme d’État de psychomotricien ;
 – diplôme d’État de manipulateur d’électroradiologie médicale et diplôme de technicien supérieur 
en imagerie médicale et radiologie thérapeutique ;

 – certificat de capacité d’orthophoniste ;
 – certificat de capacité d’orthoptiste ;
 – diplôme de formation générale en sciences médicales ;
 – diplôme de formation générale en sciences maïeutiques ;
 – diplôme de formation générale en sciences odontologiques ;
 – diplôme de formation générale en sciences pharmaceutiques ; 

2o Les titulaires d’une licence dans le domaine sciences, technologies, santé et les titulaires d’une 
licence en sciences mention « sciences et techniques des activités physiques et sportives » (STAPS) ;

3o Les titulaires d’un diplôme reconnu au grade de master.
Les candidats admis au titre du présent article valident l’ensemble des unités d’enseignement des 

cycles 1 et 2, à l’exception des unités d’enseignement pour lesquelles ils ont obtenu une dispense.

Ces candidats déposent auprès de l’institut de leur choix un dossier comprenant : 
 – un curriculum vitae ;
 – les copies des titres et diplômes ;
 – un certificat médical attestant que l’étudiant ne présente pas de contre-indication physique et 
psychologique à l’exercice de la profession ;

 – une lettre de motivation. 
Ils sont sélectionnés par un jury composé du directeur de l’institut, du responsable pédago-

gique lorsque le directeur de l’institut n’est pas un masseur-kinésithérapeute, d’un formateur et 
d’un professionnel accueillant des étudiants en stage et en exercice depuis au moins trois ans. 
L’admissibilité se fait sur dossier et l’admission sur entretien.

II. – Le nombre total de candidats admis dans un institut de formation en application du I au cours 
d’une année donnée s’ajoute au nombre de places fixé par la capacité d’accueil attribuée à cet 
institut pour l’année considérée, sans pouvoir excéder 5 % de ce nombre. Lorsque l’application de 
ce pourcentage conduit à un nombre décimal, ce nombre est arrondi au nombre entier supérieur. 

Art. 26. – Peuvent être dispensés d’une partie des enseignements théoriques ou des stages 
pratiques les titulaires d’un titre de formation de masseur-kinésithérapeute ou équivalent, délivré par 
un État membre de l’Union européenne ou un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen dans lequel la formation n’est pas réglementée ou présente des différences substantielles 
avec la formation menant au diplôme d’État français de masseur-kinésithérapeute, et qui à ce titre 
ne peuvent bénéficier d’une autorisation d’exercice délivrée par le préfet de région après avis de la 
commission des masseurs-kinésithérapeutes. 

Art. 27. – Les titulaires d’un diplôme de masseur-kinésithérapeute ou autre titre ou certificat 
permettant l’exercice de la profession de masseur-kinésithérapeute ou équivalent obtenu en dehors 
d’un État membre de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen ou de la Principauté d’Andorre ou de la Confédération suisse peuvent bénéficier 
d’une dispense partielle de scolarité pour l’obtention du diplôme d’État de masseur-kinésithéra-
peute, sous réserve de réussite à des épreuves de sélection. 

Art. 28. – Le nombre total de candidats admis dans un institut de formation en masso-kinésithé-
rapie au titre de l’article 27 du présent arrêté au cours d’une année donnée s’ajoute au nombre de 
places fixé par la capacité d’accueil attribué à cet institut pour l’année considérée, sans pouvoir 
excéder 2 % de ce nombre. Lorsque l’application de ce pourcentage conduit à un nombre décimal, 
ce nombre est arrondi au nombre entier supérieur. 

Art. 29. – Pour se présenter aux épreuves de sélection prévues à l’article 27, les candidats adressent 
à l’institut de formation en masso-kinésithérapie de leur choix un dossier d’inscription comportant :

1o La photocopie de leur diplôme de masseur-kinésithérapeute ou un titre équivalent (l’original 
sera fourni lors de l’admission en formation) ;

2o Un relevé du programme des études suivies, précisant le nombre d’heures de cours par matière 
et par année de formation, le contenu et le nombre d’heures de chaque stage clinique effectué au 
cours de la formation dans les différents champs d’exercice de la kinésithérapie (musculo-squelet-
tique ; neuromusculaire ; cardiorespiratoire, vasculaire et interne) ainsi que le dossier d’évaluation 
continue, le tout délivré et attesté par une autorité officielle compétente du pays qui a délivré le 
diplôme ;
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3o La traduction en français par un traducteur agréé auprès des tribunaux français de l’ensemble 
des documents prévus aux 1o et 2o ;

4o Un curriculum vitae ;

5o Une lettre de motivation.

Les dispositions du 2o ne s’appliquent pas aux candidats bénéficiant de la qualité de réfugié 
politique. 

Art. 30. – Les épreuves de sélection prévues à l’article 27 sont au nombre de trois : 
 – une épreuve d’admissibilité ;
 – deux épreuves d’admission. 

L’épreuve d’admissibilité consiste en une épreuve écrite et anonyme comportant cinq questions 
de culture générale devant permettre en particulier d’apprécier la maîtrise de la langue française 
par le candidat, ainsi que ses connaissances, prioritairement dans le domaine sanitaire et social.

Cette épreuve, d’une durée d’une heure trente, est notée sur 20 points.

Pour être admissible, le candidat doit obtenir à cette épreuve une note au moins égale à 10 sur 20.

Les candidats déclarés admissibles par le jury sont autorisés à se présenter aux épreuves d’admis-
sion consistant en une épreuve orale et une mise en situation pratique, organisées au cours d’une 
même séance.

L’épreuve orale, d’une durée de trente minutes au maximum, consiste en un entretien en langue 
française.

Cette épreuve doit permettre d’apprécier le parcours professionnel et les motivations du candidat 
à partir de son dossier d’inscription. Elle est notée sur 20 points.

Les candidats sont sélectionnés par un jury composé du directeur de l’institut, d’un formateur et 
d’un professionnel accueillant des étudiants en stage et en exercice depuis au moins trois ans.

L’épreuve de mise en situation pratique porte sur un sujet de rééducation appliqué à une situation 
clinique et consiste en : 

 – l’étude d’un cas clinique en rapport avec l’exercice professionnel masso-kinésithérapique, dont 
le sujet est tiré au sort par le candidat parmi les questions préparées par le jury ;

 – la réalisation d’un examen clinique, d’un diagnostic et d’une intervention masso-kinésithéra-
pique en lien avec le cas clinique, en salle de travaux pratiques. 

Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier les connaissances, les capacités de compréhen-
sion et d’analyse d’une situation de soins donnée ainsi que les démarches et aptitudes techniques 
et pratiques du candidat.

D’une durée d’une heure trente au maximum, dont trente minutes de préparation, cette épreuve 
est notée sur 20 points et est évaluée par les mêmes membres du jury que l’épreuve orale. Une 
note inférieure à 10 sur 20 est éliminatoire.

Pour pouvoir être admis dans un institut de formation en masso-kinésithérapie, les candidats 
doivent obtenir un total de points au moins égal à 30 sur 60 aux trois épreuves de sélection. 

Art. 31. – A l’issue des épreuves d’admission et au vu des notes obtenues aux trois épreuves de 
sélection, le président du jury établit une liste principale et une liste complémentaire de candidats 
admis en application de l’article 27. Cette dernière doit permettre de combler les vacances résultant 
des désistements éventuels.

En cas d’égalité de points entre plusieurs candidats, le rang de classement est déterminé par la 
note obtenue à l’épreuve écrite, puis à celle de mise en situation pratique. Lorsque cette procédure 
n’a pas permis de départager les candidats, le candidat le plus âgé est classé avant les autres. 

Art. 32. – Le directeur de l’institut de formation en masso-kinésithérapie, sur proposition de la 
commission d’attribution des crédits et après avis du conseil pédagogique, est habilité à dispenser 
les candidats ayant satisfait aux épreuves de sélection prévues à l’article 27 d’une partie de la 
formation. Cette décision est prise en fonction du niveau de formation initiale de masseur-kinési-
thérapeute et de l’expérience professionnelle des intéressés appréciés sur la base de leur dossier 
d’inscription, ainsi que sur les résultats obtenus aux épreuves de sélection.
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Les candidats admis en formation à ce titre doivent impérativement suivre et valider au minimum 
60 crédits de la formation théorique, pratique et clinique en masso-kinésithérapie. 

Art. 33. – Les sportifs de haut niveau figurant sur la liste mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 221-2 du code du sport sont admis en formation de masso-kinésithérapie après avis de la 
commission prévue à l’article D. 4381-90 du code de la santé publique et dans les conditions fixées 
par arrêté du 26 août 2010 susvisé.

Le directeur de l’institut, après avis du conseil pédagogique, définit les modalités d’aménagement 
de la scolarité. 

Art. 34. – Les personnes en situation de handicap d’origine visuelle sont autorisées à poursuivre 
la préparation des quatre années conduisant au diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute dans 
un institut spécialisé pour leur handicap conformément à l’article L. 4321-3 du code de la santé 
publique sous réserve que leur candidature soit retenue par le conseil pédagogique de l’institut 
choisi.

Par dérogation à l’arrêté du 16 juin 2015 relatif à l’admission dans les instituts préparant au 
diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute, ces quatre années sont précédées d’une première 
année spécifique de formation-préparation-adaptation dont le programme est fixé par l’arrêté du 
21 décembre 2012 susvisé.

Les modalités de validation des unités d’enseignement et des stages sont conformes à celles 
prévues aux articles 14 à 18.

Des modalités particulières d’organisation de la formation et une pédagogie adaptée sont prévues 
pour permettre à ces étudiants de suivre la formation dans des conditions équivalentes à celle des 
autres candidats. 

TITRE III

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 35. – Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux étudiants entrant en première 
année de formation en masso-kinésithérapie à compter de la rentrée de septembre 2015.

Les étudiants ayant entrepris leurs études avant cette date demeurent régis par les dispositions 
antérieures, à l’exception des sportifs de haut niveau visés à l’article 33 du présent arrêté et des 
étudiants de première année qui redoublent ou qui ont interrompu une formation suivie selon le 
programme défini par l’arrêté du 5 septembre 1989 relatif aux études préparatoires et au diplôme 
d’État de masseur-kinésithérapeute.

Les étudiants de deuxième et troisième année qui redoublent ou qui ont interrompu une formation 
suivie selon le programme défini par l’arrêté du 5 septembre 1989 relatif aux études préparatoires 
et au diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute voient leur situation examinée par la commission 
semestrielle d’attribution des crédits. Celle-ci formalise des propositions de réintégration qui sont 
soumises à l’avis conforme du conseil pédagogique.

En cas d’échec au diplôme d’État aux deux sessions organisées en 2017, les candidats peuvent 
se présenter à quatre sessions supplémentaires dans un délai de deux ans. Le directeur de l’ins-
titut peut accorder le bénéfice d’un complément de scolarité aux candidats qui lui en font la 
demande. 

Art. 36. – L’arrêté du 31 janvier 1991 relatif aux dispenses accordées à certains candidats en vue 
de la préparation au diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute et l’arrêté du 6 août 2004 relatif 
aux dispenses susceptibles d’être accordées aux candidats titulaires d’un diplôme extracommu-
nautaire de masseur-kinésithérapeute sollicitant l’exercice de la profession en France en vue de la 
préparation du diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute sont abrogés. 

Art. 37. – L’arrêté du 5 septembre 1989 relatif aux études préparatoires et au diplôme d’État de 
masseur-kinésithérapeute est abrogé à compter du 30 septembre 2019.

L’arrêté du 23 mai 2011 relatif aux études préparatoires et au diplôme d’État de masseur-kinési-
thérapeute est abrogé. 

Art. 38. – Le directeur général de l’offre de soins et la directrice générale de l’enseignement 
supérieur et de l’insertion professionnelle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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ait leF 2 septembre 2015. 

 La ministre des affaires sociales, 
 de la santé 
 et des droits des femmes,
 Par empêchement du directeur général 
 de l’offre de soins : 
 Pour la ministre et par délégation : 
 La sous-directrice des ressources humaines 
 du système de santé par intérim, 
 M. LENOIR-SALFATI

 La ministre de l’éducation nationale, 
 de l’enseignement supérieur 
 et de la recherche, 
 Pour la ministre et par délégation : 
 La directrice générale 
 de l’enseignement supérieur 
 et de l’insertion professionnelle, 
 S. BONNAFOUS  

Nota. – Les annexes seront publiées au Bulletin officiel « santé, protection sociale, solidarité ». 

ANNEXE I
RÉFÉRENTIEL DES ACTIVITÉS 

ANNEXE II
RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES 

ANNEXE III
MAQUETTE DE FORMATION 

ANNEXE IV
RÉFÉRENTIEL DE FORMATION 
ET UNITÉS D’ENSEIGNEMENT 

ANNEXE V
PORTFOLIO INTÉGRANT LA FEUILLE D’ÉVALUATION DE STAGE 



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 182

A N N E X E  I

RÉFÉRENTIEL DES ACTIVITÉS

Diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute

Rôles et missions

La pratique de la masso-kinésithérapie comporte la promotion de la santé, la prévention, le 
diagnostic kinésithérapique et le traitement  des troubles du mouvement ou de la motricité de la 
personne ainsi que des déficiences ou des altérations des capacités fonctionnelles.

Dans l’exercice de son art, seul le masseur-kinésithérapeute est habilité à utiliser les savoirs disci-
plinaires et les savoir-faire associés d’éducation et de rééducation en masso-kinésithérapie qu’il 
estime les plus adaptés à la situation et à la personne, dans le respect des dispositions du code de 
déontologie.

Dans le cadre des pathologies héréditaires, congénitales ou acquises, stabilisées ou évolutives 
impliquant une altération des capacités fonctionnelles, le masseur-kinésithérapeute met en œuvre 
des moyens manuels, instrumentaux et éducatifs et participe à leur coordination. Il concourt par 
ailleurs à la formation initiale, continue et à la recherche.

Le masseur-kinésithérapeute a plusieurs rôles :
 – un expert en masso-kinésithérapie ;
 – un praticien ;
 – un formateur ;
 – un communicant ;
 – un éducateur ;
 – un gestionnaire ;
 – un responsable au regard de la déontologie.

Son exercice est défini par le code de la santé publique aux articles  L. 4321-1 à L. 4321-22 et 
R. 4321-1 à R. 4321-145.

Conditions d’exercice

La masso-kinésithérapie est exercée par des professionnels titulaires du diplôme d’État de 
masseur-kinésithérapeute et inscrits au tableau de l’ordre (art. L 4321-2 et L 4321-10 du code de la 
santé publique) qui s’engagent à :

 – respecter les règles déontologiques et l’éthique spécifiques à la profession ;
 – développer les compétences professionnelles nécessaires à la réalisation des activités de 
dépistage, de prévention, d’éducation et de soins, en tenant compte des évolutions de la 
science et en réponse aux besoins en santé publique ;

 – participer à la promotion et au développement de la profession.

Champ d’intervention et population concernée
La masso-kinésithérapie identifie et évalue les potentiels et les capacités d’activité et de mouve-

ment, en tenant compte des caractéristiques de chaque individu.
La masso-kinésithérapie propose, en toute autonomie et en pleine responsabilité, en lien avec 

les autres professions de santé, un ensemble d’actions auprès des personnes pour préserver, 
développer, retrouver et suppléer les capacités fonctionnelles et le mouvement à tous les âges de 
la vie, lorsqu’ils sont perturbés par les traumatismes, la maladie et le vieillissement, l’ignorance ou 
la négligence.

La masso-kinésithérapie optimise le fonctionnement de l’individu, pour ce qui concerne le mouve-
ment, au niveau de ses structures et fonctions, de son activité et de sa participation à la société ; la 
masso-kinésithérapie vise à réduire les déficiences, les limitations d’activités et les restrictions de 
participation à la société du patient, de façon à minimiser son handicap et le rendre acteur de la 
gestion de sa santé et de son autonomie

Contexte d’intervention
La masso-kinésithérapie place le fonctionnement et le mouvement humains au cœur du concept 

de santé. Pour ce faire, elle porte son action thérapeutique sur trois catégories de mouvements :
 – les mouvements externes produits par le corps humain : sa gestuelle ;
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 – les mouvements animant l’intérieur du corps : l’ensemble des systèmes circulants assurant les 
fonctions vitales ;

 – les mouvements de la pensée, processus aboutissant à l’élaboration, l’organisation et l’inté-
gration de ces manifestations externes et internes.

La masso-kinésithérapie s’appuie sur une démarche d’évaluation posant un diagnostic portant sur 
ces trois niveaux et débouchant sur une vision fonctionnelle du patient dans son environnement. La 
masso-kinésithérapie optimise le fonctionnement de l’individu, pour ce qui concerne son niveau de 
participation à la société, de façon à minimiser son handicap et le rendre acteur de la gestion de sa 
santé et de son autonomie. La masso-kinésithérapie tient compte des caractéristiques biologiques, 
psychologiques, sociales, culturelles et environnementales de chaque patient.

Dans ses activités de rééducation, réadaptation, réinsertion, réhabilitation, entretien et préven-
tion, les activités en masso-kinésithérapie mobilisent des compétences génériques et spécifiques. 
Elles utilisent des méta-activités (car permanentes et indissociables de la décision et de l’action) qui 
sont : évaluation et éducation.

ACTIVITƒS

1. Réalisation du bilan et de l’évaluation clinique en masso-kinésithérapie

2. Élaboration du diagnostic en masso-kinésithérapie

3. Conception d’un projet thérapeutique et d’une stratégie de prise en charge clinique

4. Prise en charge individuelle ou collective en masso-kinésithérapie dans différents contextes

5. Prévention et dépistage, conseil, expertise, éducation thérapeutique et santé publique

6. Organisation et coordination des activités de santé

7.  Gestion des ressources et management

8. Veille professionnelle et actions d’amélioration des pratiques professionnelles

9. Recherche et études en masso-kinésithérapie

10. Formation et information des professionnels et des futurs professionnels
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ACTIVITƒS DƒTAILLƒES

1. Réalisation du bilan et de l’évaluation clinique

Prise de contact avec le patient et/ou l’entourage
Écoute, entretien, interrogatoire visant à clarifier la demande et les besoins de la personne.
Recueil d’informations auprès du patient, auprès des professionnels de santé.
Analyse des demandes et des attentes de la personne au regard des données recueillies et du 

dossier du patient.
Évaluation de la pertinence de l’intervention ou de la réorientation éventuelle du patient vers 

d’autres professionnels de santé.
Choix et utilisation conforme aux normes des outils, tests, épreuves ou échelles de mesure et 

indicateurs adaptés.
Évaluation de la douleur éventuelle.
Identification des risques iatrogènes d’une intervention en masso-kinésithérapie.
Évaluation du niveau de dysfonctionnement articulaire, tissulaire, moteur, sensitif, senso-

riel, cognitif de la personne en référence aux concepts en masso-kinésithérapie, aux références 
existantes, aux recommandations.

Analyse de l’impact des contextes socioéconomiques, professionnels, environnementaux sur la 
demande de prise en charge.

Traçabilité de l’évaluation clinique en masso-kinésithérapie.
Information et échange avec le patient et/ou l’entourage sur les éléments de pertinence de prise 

en charge au regard des données recueillies.

2. Élaboration du diagnostic en masso-kinésithérapique
Formulation permanente des hypothèses en cours de test dans une démarche hypothético-déductive.
Reports des résultats des observations et tests cliniques et des cotations obtenues et compa-

raison avec les normes validées sur sujet sain.
Recherche de l’étiologie, ou des étiologies en cas de polypathologies ou pathologie complexe, 

des difficultés ou troubles du patient au regard des hypothèses formulées.
Évaluation des facteurs de risques et de l’urgence de la situation.
Évaluation de l’étendue des dysfonctions de la personne.
Analyse causale de la douleur.
Mise en concordance des résultats des tests cliniques avec les plaintes du patient.
Mesure et prise en compte de l’impact de la pathologie sur la santé, la qualité de vie de la 

personne.
Analyse de l’impact des contextes sociaux économiques, professionnels, environnementaux sur 

la personne prise en charge.
Relevé des compétences du patient et de ses possibilités de prendre en charge sa pathologie.
Formulation du diagnostic en masso-kinésithérapie et explicitation auprès du patient et/ou de son 

entourage.
Formulation d’une réponse à la demande de pronostic, réajustable dans le temps.

3. Conception d’un projet thérapeutique et d’une stratégie de prise en charge clinique
Élaboration et formalisation d’une stratégie d’intervention en lien avec la personne, les paramètres 

du contexte et de l’urgence de la situation.
Détermination des conditions nécessaires au bon déroulement de l’intervention.
Évaluation du niveau de compréhension de la personne et adaptation de la stratégie de commu-

nication et d’intervention.
Identification des critères de progression en lien avec la personne et avec ses attentes.
Information de la personne, proposition thérapeutique (outils, méthode, appareillages envisa-

geables et progression).
Échanges et adaptation du projet de soin en fonction des objectifs négociés avec la personne 

soignée.
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Explication du rôle thérapeutique du masseur-kinésithérapeute et des attendus de la participation 
du patient à sa prise en charge.

Explicitation de la pathologie et des actions envisagées pour former le patient et/ou son entou-
rage afin de le rendre participatif et acteur de sa santé.

Description des modalités de prise en charge, des différents acteurs et de leurs rôles respectifs, 
dans le cadre de la pluridisciplinarité.

Prévision de mesures appropriées aux situations d’urgence en masso-kinésithérapie en référence 
aux normes, protocoles existants et à la prévention des risques.

Évaluation tout au long de la prise en charge avec la personne et/ou son entourage des résultats 
de la mise en œuvre de la stratégie d’intervention en masso-kinésithérapie.

Adaptation de la stratégie thérapeutique en masso-kinésithérapie en fonction des résultats 
observés et des objectifs du patient.

4. Prise en charge individuelle ou collective en masso-kinésithérapie dans différents contextes

Présentation des acteurs de la prise en charge, du fonctionnement du service de soin, du cabinet 
ou de la structure de soin.

Information sur les démarches administratives à accomplir, le coût de la prise en charge, ainsi 
que la prise en charge par la caisse d’assurance maladie et d’assurance maladie complémentaire.

Réalisation d’un dossier individuel personnalisé.
Intégration du dossier patient dans le dossier médical personnel.
Contacts et échanges avec les autres professionnels de soin.
Programmation des interventions en lien avec le patient et/ou l’entourage et les autres profes-

sionnels de santé.
Préparation des outils nécessaires à la prise en charge.
Mise en œuvre des techniques en masso-kinésithérapie pour conserver ou retrouver un état de 

santé optimal, freiner ou retarder les conséquences d’une ou des pathologies, améliorer la qualité 
de vie et le confort de la personne.

Mise en œuvre des protocoles d’hygiène et de sécurité, ainsi que des règles de bonne pratique 
professionnelle.

Repérage des risques spécifiques liés à la mise en œuvre des activités en masso-kinésithérapie et 
mise en place de mesures préventives.

Adaptation, si nécessaire, des protocoles de masso-kinésithérapie en fonction des activités de 
masso-kinésithérapie.

Mise en place d’une traçabilité des soins en masso-kinésithérapie dans le respect de la déonto-
logie et de la réglementation.

Suivi des examens complémentaires.
Évaluation des résultats obtenus et adaptation des pratiques en masso-kinésithérapie à l’évolu-

tion de la situation clinique.
Information continue au patient sur l’évolution du traitement, de sa mise en œuvre et des résul-

tats obtenus.
Suivi de l’observance par le patient du traitement en masso-kinésithérapie.
Réalisation et pose de contentions souples d’appareils temporaires de rééducation et d’appareils 

de posture.
Formation du patient et/ou de son entourage aux gestes techniques et à l’utilisation des aides 

techniques prescrites.
Création et utilisation d’outils de transmission de l’information aux partenaires et acteurs concou-

rant aux soins des personnes.
Transmission des données recueillies aux autres professionnels de santé.
Adaptation avec le patient du projet thérapeutique en fonction de l’évolution du traitement.
Définition et proposition de soins complémentaires si nécessaire.
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5. Prévention et dépistage, conseil, éducation thérapeutique et santé publique

Réalisation d’actions de prévention primaire et secondaire dans un cadre individuel ou collectif
Information et conseils aux personnes en individuel et en groupe sur le dépistage de déficiences, 

de limitations fonctionnelles et des facteurs de risques en santé.
Dépistage et analyse des situations susceptibles d’entraîner des dysfonctions et des déficiences 

chez la personne.
Formation de publics ciblés au repérage des signes d’alerte et à l’utilisation d’outils de suivi.
Formalisation et diffusion de programmes d’intervention en prévention secondaire.
Formalisation de proposition d’actions de prévention en direction de partenaires institutionnels, 

respectant un cahier des charges, en lien avec les politiques de santé publique.
Interventions dans les manifestations en lien avec le champ de compétences de la masso-kinésithérapie.

Réalisation d’actions de prévention tertiaire dans le contexte du soin, 
mise en place d’actions de suivi thérapeutique

Informations et échanges pour contribuer à rendre le patient acteur de sa santé.
Mise en place d’actions de suivi thérapeutique.
Formalisation et présentation de conseils et recommandations pour réduire l’effet ou la préva-

lence d’un trouble chez la personne.
Recueil, réalisation et diffusion de supports et d’outils d’information et de conseil en vue de 

réduire l’effet ou la prévalence d’un trouble chez une personne ou une population.

Conduite d’actions de promotion de l’intégration 
de personnes présentant un handicap ou une incapacité

Mise en place de partenariats avec des structures institutionnelles.
Veille réglementaire et constitution de bases de données règlementaires et législatives.
Information du public sur la réglementation en vigueur en matière d’intégration des personnes 

présentant un handicap ou une incapacité.

Éducation thérapeutique du patient

Préparation de la démarche d’éducation thérapeutique
Information du patient sur la possibilité de bénéficier d’une démarche d’éducation thérapeutique.
Élaboration du diagnostic en masso-kinésithérapie en vue d’une action d’éducation thérapeu-

tique, recueil d’information, sur les facteurs facilitant ou limitant les capacités d’autosoin et leur 
utilisation dans la vie quotidienne.

Formulation des compétences à acquérir par le patient au regard de son projet et de la stratégie 
thérapeutique.

Définition et formalisation d’une démarche personnalisée en masso-kinésithérapie en vue d’une 
action d’d’éducation thérapeutique en lien avec le patient et les autres professionnels intervenant 
dans le projet thérapeutique.

Mise en œuvre d’une démarche d’éducation thérapeutique.
Information, sensibilisation du patient et/ou de son entourage sur ses troubles, les protocoles, les 

conduites à tenir, la mise en place de moyens pour ralentir la progression de la maladie ou prévenir 
les complications.

Réalisation de séances individuelles ou collectives d’éducation thérapeutique pour l’acquisition 
des compétences d’autosoin et d’adaptation.

Évaluation des compétences acquises en fonction du projet du patient et de la démarche d’édu-
cation thérapeutique.

Réajustement du projet.

Coopération autour du patient, en lien avec les professionnels de santé 
impliqués dans la prise en charge de la maladie chronique

Suivi de la démarche personnalisée d’éducation thérapeutique en lien avec les autres profession-
nels de santé intervenant auprès du patient.
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Conseil et expertise dans le domaine de la masso-kinésithérapie

Conseil auprès des différents partenaires quant aux actions à entreprendre requérant des connais-
sances dans le domaine de la masso-kinésithérapie.

Conseil auprès d’autres professionnels dans le cadre du suivi de la prise en charge du patient, de 
son insertion ou de sa réinsertion professionnelle ou sociale.

Rédaction de bilans, rapports techniques ou d’avis dans un cadre médico-administratif.

6. Organisation et coopération avec les différents acteurs contribuant 
à la prise en charge de la personne soignée

Organisation des activités de soin de masso-kinésithérapie

Gestion administrative
Information du patient sur les procédures administratives relatives à la prise en charge en 

masso-kinésithérapie.
Gestion, mise à jour et archivage du dossier patient.
Télétransmission des données.
Enregistrement informatisé des données et actes réalisés.
Établissement des documents administratifs nécessaires à la prise en charge auprès de la caisse 

d’assurance maladie du patient.
Tenue de statistiques sur les actes réalisés.

Gestion du temps de l’activité professionnelle
Réalisation de plannings quotidiens et hebdomadaires permettant de répondre à la demande en 

soin.
Formalisation de plannings de rendez-vous en fonction des autres interventions auprès des 

patients, des locaux disponibles, des interventions à domicile.
Gestion du planning du matériel nécessaire à l’intervention en masso-kinésithérapie.

Enregistrement et transmission des données
Enregistrement et transmission de données médicales sur le patient.
Transmission d’informations orales et écrites aux professionnels concernés, dans le cadre du 

respect des obligations professionnelles et du secret médical.
Rédaction et transmission d’informations orales et écrites à la personne, à l’entourage et aux 

institutions concernées respectant le cadre légal et le secret médical.

Coopérations avec les différents acteurs contribuant à la prise en charge de la personne soignée

Identification des acteurs de soins afin de transmettre les informations pertinentes.
Choix des outils de communication adaptés aux situations.
Participation à la coordination des activités et des soins auprès de la personne avec les différents 

acteurs de la santé et du social en fonction des domaines de compétence.
Contribution à la mise en place d’une coopération interprofessionnelle dans un souci d’optimisa-

tion de la prise en charge sanitaire et médico-sociale.
Explicitation de ses rôles et responsabilités aux patients, aux familles, conformément à la 

réglementation.
Prise de contact, échanges d’informations avec les acteurs, réseaux et structures intervenant 

auprès des patients.
Organisation des interventions en tenant compte des limites du champ professionnel et des 

responsabilités, en veillant à la continuité des soins.
Information des professionnels de santé du champ de compétences des masseurs-kinésithérapeutes.
Participation aux transmissions.
Préparation, participation aux réunions de synthèses cliniques.
Animation de réunions de synthèse, de temps de travail thématiques et/ou interprofessionnels.
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Interventions en réunions institutionnelles : conseils de pôles, réunions d’organisation, réunions 
d’élaboration de projets, commissions de soins infirmiers de rééducation et médico-technique.

Développement et mise en œuvre des activités ou des projets transversaux au sein d’un établis-
sement ou d’un réseau.

7. Gestion de projet, des ressources et management

Gestion de projet, conception d’une structure d’un cabinet

Étude de marché, des besoins.
Conception et préparation du projet, prise en compte du cadre juridique, évaluation du budget, 

planification des activités.
Prise de contact avec les différents acteurs locaux et régionaux (agence régionale de santé, conseil 

de l’ordres des masseurs-kinésithérapeutes, banques, médecins et autres professionnels de santé, 
architectes, etc).

Mise en œuvre du projet.
Suivi et évaluation.

Gestion des ressources humaines de la structure

Mise en place d’une organisation adaptée du point de vue logistique, équipement, personnel et 
fonctionnement correspondant à l’offre de soin.

Mobilisation des collaborateurs, autour d’un projet, dans une démarche collaborative et prenant 
en compte les règles de gestion des ressources humaines en vigueur.

Suivi de la comptabilité, des budgets et de la trésorerie

Élaboration, gestion et suivi d’un budget et des investissements.
Tenue de la comptabilité du cabinet conformément aux règles comptables édictées par l’admi-

nistration fiscale pour les entreprises libérales non commerciales, avec ou sans soutien d’un expert  
comptable et/ou une association de gestion agréée.

Gestion de la trésorerie et suivi des opérations bancaires.
Établissement, suivi et archivage des éléments de gestion administrative et comptable.

Réalisation des déclarations et règlements dus par la structure

Déclaration des bénéfices professionnels non commerciaux en temps et forme réglementaires.
Règlement des factures et charges sociales en respectant les échéances et règles administratives.
Souscription d’une couverture sociale obligatoire et/ou facultatives et d’assurances professionnelle.

Gestion des rendez-vous avec les patients et de l’activité

Organisation du ou des plannings, de la prise de rendez-vous avec les patients et de la répar-
tition des activités des professionnels de santé de la structure dans le respect de la déontologie 
professionnelle.

Utilisation, suivi et mise à jour des logiciels de gestion spécifiques  à la prise de rendez-vous, 
comptabilité, statistiques d’activité.

Saisie et codification des actes.
Facturation des actes, proposition de facilités de paiement, relance des impayés, encaissement 

des honoraires.
Réalisation et suivi des envois et des retours vis-à-vis de la caisse d’assurance maladie.

Gestion matérielle du cabinet, service ou structure

Évaluation et contrôle de l’accessibilité des locaux et de la conformité des installations et du 
matériel au regard des normes.

Respect de la réglementation et des objectifs d’hygiène et de sécurité.
Identification des mesures à prendre.
Planification du suivi et du contrôle du respect de la règlementation et des règles de bonne 

pratique professionnelle.



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 189

Organisation de la maintenance, de la traçabilité et de la gestion des stocks, des matériels et des 
consommables.

Échanges d’informations sur l’organisation logistique du service, de la structure ou du cabinet.

8. Veille professionnelle et actions d’amélioration des pratiques professionnelles

Actualisation des connaissances et veille professionnelle en lien avec les réseaux professionnels
Constitution, alimentation et consultation de bases d’informations sur la profession de masseur-

kinésithérapeute et les connaissances professionnelles.
Lecture critique de revues professionnelles, de publications, de médias spécialisés.
Consultation de sites professionnels.
Lecture de travaux de recherche internationaux en masso-kinésithérapie ou dans les domaines en 

lien avec la masso-kinésithérapie.
Suivi des logiciels édités en fonction des besoins, avancées scientifiques et thérapeutiques.
Suivi des évolutions des matériels et des outils d’intervention en masso-kinésithérapie et mise à 

jour des connaissances théoriques et techniques relatives à leur utilisation.
Suivi de groupes de supervision ou de lecture professionnelle.
Participation à des travaux de réflexion basés sur des références scientifiques.

Participation à un programme de DPC (développement professionnel continu)

Réalisation d’actions d’analyse des pratiques professionnelles
Revue d’un référentiel d’analyse reposant sur des références actualisées (scientifiques, réglemen-

taires, organisationnelles, éthiques, consensus d’experts).
Analyse critique et constructive des pratiques réalisées par rapport à la pratique attendue.
Mise en place d’objectifs et d’actions d’amélioration.
Suivi de ces actions et évaluation des résultats au regard des pratiques attendues.

Acquisition/perfectionnement des connaissances/compétences
Participation à une action de formation associant un temps dédié, des objectifs pédagogiques, 

des supports pédagogiques reposant sur des références actualisées (scientifiques, réglementaires, 
organisationnelles, éthiques, consensus d’experts…), une évaluation et des temps d’échange entre 
professionnels.

Démarche continue d’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins
Évaluation de la mise en œuvre des interventions au regard des principes de qualité, de sécurité 

et de satisfaction de la personne.
Évaluation de la pratique professionnelle au regard de l’évolution des sciences et des techniques, 

des normes professionnelles, de la déontologie et de l’éthique.
Conception d’outils et d’indicateurs d’évaluation des situations en kinésithérapie.
Évaluation de l’application des règles de traçabilité, d’hygiène et des règles liées aux circuits 

d’entrée et de sortie des matériels et dispositifs médicaux (stérilisation, gestion des stocks, utilisa-
tion, circulation…) et identifier toute non-conformité.

Identification des actions d’amélioration possibles et des mesures de réajustement de la pratique 
professionnelle, en établissant une planification des acquisitions et des apprentissages à mettre en 
œuvre.

Évaluation des actions mises en œuvre.

Suivi d’actions de formation, de congrès, de colloques
Participation et organisation de colloques et congrès.
Communications, interventions, partage d’informations.
Vérification de la conformité des actions de formation professionnelle proposées au regard de la 

législation en vigueur et des instances compétentes.
Suivi de formations aux formats et contenus appropriés aux besoins des masseurs-kinésithérapeutes.
Suivi des impacts de la formation sur la pratique professionnelle.
Participation au recueil de corpus pour la profession, les pratiques professionnelles ou la recherche.
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9. Recherche et études en masso-kinésithérapie

Activités de recherche liées aux besoins en santé publique et liées aux mesures d’impact
Recherche d’informations sur les milieux, les situations, les populations, les pathologies à risque 

en lien avec les structures et les ressources existantes : structures sanitaires et sociales, associa-
tions, organismes, autres actions de dépistage…

Formalisation de propositions d’actions de dépistage et de leur évaluation en direction de parte-
naires institutionnels en réponse à des appels d’offres ou dans le cadre de démarches spontanées 
en lien avec les politiques de santé publique.

Réalisation d’études dans le domaine des soins et de l’intervention du masseur-kinésithérapeute.

Activités de recherche clinique

Formulation d’hypothèses de recherche répondant à des questionnements innovants et productifs.
Recueil d’informations dans le cadre d’une démarche de recherche.
Réalisation de rapports d’études.
Rédaction de protocoles ou de procédures.
Rédaction d’articles en vue d’une publication dans une revue scientifique.
Exposé des travaux de recherche.
Réalisation de publications à usage de ses pairs et/ou d’autres professionnels de santé.
Accompagnement de travaux professionnels.

Activités de recherche et d’exploitation de bases de données

Exploitation et veille sur des bases de données existantes dans les domaines d’intervention du 
masseur-kinésithérapeute.

Recherche, sur les bases de données existantes, des recommandations de bonnes pratiques.
Mise en place de banques de données – Recherche d’informations dans les bases de données 

bibliographiques.
Recueil d’informations sur les recherches conduites en kinésithérapie et dans les disciplines en 

rapport avec les problématiques rencontrées en kinésithérapie.

Développement de collaborations pluridisciplinaires
Développement de collaborations avec les structures et centres de recherche : sociétés savantes, 

équipes de recherche universitaires…
Développement des collaborations multicentriques.
Développement de collaborations internationales de recherche.

10. Formation et information des professionnels et des futurs professionnels

Participation à des programmes de DPC (développement professionnel continu)

Engagement dans des programmes de DPC conformes aux orientations nationales, aux méthodes 
et modalités validées par la HAS et mis en œuvre par un organisme enregistré auprès de l’OGDPC 
(organisme gestionnaire du développement professionnel continu) et évalué favorablement par la 
commission scientifique compétente.

Participation à une action d’analyse de pratiques.
Acquisition ou approfondissement des connaissances et/ou compétences.
Suivi des actions d’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins.
Participation à la certification de l’établissement de santé ou de la structure.
Mise en application des recommandations professionnelles en masso-kinésithérapie.
Évaluation de technologies de santé en lien avec la masso-kinésithérapie.
Recherche et mise en œuvre de critères d’évaluation pour améliorer la pratique professionnelle.
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Mise en œuvre d’actions de formation ou d’information
Recueil d’informations sur les besoins en formation des professionnels de santé.
Organisation d’actions de formation dans le cadre du DPC (développement professionnel continu).
Réalisation de séances d’information collective auprès de professionnels des institutions ou des 

services hospitaliers.
Formation de professionnels de santé sur des thématiques en lien avec la masso-kinésithérapie.
Formation des professionnels de santé au dépistage en vue d’une orientation adaptée en 

masso-kinésithérapie.
Réalisation de documents de référence, de posters, en vue de communication à l’intention de 

professionnels de santé, de patients ou d’associations.
Communication en langue anglaise dans des échanges professionnels nationaux et internationaux.

Mise en œuvre d’actions de formation initiale
Formalisation de séances de formation : contenu, thématique, modalités pédagogiques.
Animation et conduite de séances de formation à destination des étudiants en masso-kinésithé-

rapie ou des professionnels.
Évaluation des séances de formation.
Intervention au sein d’équipes pédagogiques.
Participation à des séances de suivi pédagogique.
Réalisation d’évaluation des compétences acquises par l’étudiant.
Démonstration d’interventions et présentation d’exemples cliniques dans un but pédagogique.
Participation à des conseils pédagogiques et autres instances pédagogiques.

Accueil, accompagnement des étudiants et des futurs professionnels
Organisation, accueil, information, conseils aux stagiaires masseurs-kinésithérapeutes ou aux 

nouveaux professionnels.
Rédaction de livret d’accueil, projet et protocole d’encadrement…
Accompagnement, suivi et tutorat des étudiants en stage.
Réalisation de séances d’analyse réflexive des situations rencontrées en stage par les étudiants.
Lecture, supervision et accompagnement des travaux de recherche menés par les étudiants en 

masso-kinésithérapie.
Évaluation des connaissances et des savoir-faire mis en œuvre par les stagiaires en lien avec les 

objectifs de stage.
Participation à des jurys de mémoires des étudiants en masso-kinésithérapie.
Participation à différents jurys : examens, concours, stages, validation des acquis de l’expérience 

(VAE)…
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A N N E X E  I I

DIPLÔME D’ÉTAT DE MASSEUR-KINÉSITHÉRAPEUTE

Référentiel de compétences

Compétences

1.  Analyser et évaluer sur le plan kinésithérapique une personne, sa situation et élaborer un 
diagnostic kinésithérapique

2.  Concevoir et conduire un projet thérapeutique en masso-kinésithérapie, adapté au patient et à 
sa situation

3.  Concevoir et conduire une démarche de promotion de la santé, d’éducation thérapeutique, de 
prévention et de dépistage

4.  Concevoir, mettre en œuvre et évaluer une séance de masso-kinésithérapie

5.  Établir et entretenir une relation et une communication dans un contexte d’intervention en 
masso-kinésithérapie

6.  Concevoir et mettre en œuvre une prestation de conseil et d’expertise dans le champ de la 
masso-kinésithérapie

7.  Analyser, évaluer et faire évoluer sa pratique professionnelle

8.  Rechercher, traiter et analyser des données professionnelles et scientifiques

9.  Gérer ou organiser une structure individuelle ou collective en optimisant les ressources

10. Organiser les activités et coopérer avec les différents acteurs

11. Informer et former les professionnels et les personnes en formation

COMPƒTENCES DƒTAILLƒES

Compétences 1

Analyser et évaluer sur le plan kinésithérapique une personne, 
sa situation et élaborer un diagnostic kinésithérapique

1.  Apprécier dès la prise de contact le degré d’urgence et la gravité d’un trouble à partir des 
éléments et des moyens à disposition du masseur-kinésithérapeute, ainsi que les risques 
inhérents à une prise en charge en masso-kinésithérapie.

2.  Repérer et analyser la plainte et les attentes du patient et/ou de son représentant légal ou le 
tiers de confiance.

3.  Rechercher, analyser et interpréter les différentes catégories de données nécessaires à l’élabo-
ration d’un diagnostic kinésithérapique.

4.  Adapter le questionnement anamnestique aux hypothèses induites par les informations collec-
tées auprès du patient.

5.  Élaborer une démarche diagnostique à partir des éléments recueillis au cours de l’entretien 
relatif à la plainte et à l’anamnèse.
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6.  Identifier les étapes, les modalités et les outils nécessaires à la réalisation du bilan masso-
kinésithérapique et les éléments d’information indispensables pour analyser la situation du 
patient.

7. Organiser, planifier et réaliser le bilan masso-kinésithérapique et le bilan d’évolution.
8.  Explorer les structures et les fonctions : observer, palper, mesurer des paramètres biomé-

triques, physiologiques en utilisant les tests et outils appropriés.
9.  Structurer, hiérarchiser, synthétiser et interpréter les informations pour résoudre des situations 

complexes.
10.  Émettre une ou plusieurs hypothèses diagnostiques à partir de la synthèse des informations 

collectées et des éléments perçus au cours de la rencontre.
11.  Compléter et/ou réorienter l’évaluation en cours de bilan, si nécessaire, en fonction de ces 

hypothèses formulées.
12.  Élaborer un diagnostic kinésithérapique précisant le type de difficulté, dysfonctionnement, 

déficience, leur spécificité ou non et leur évolution probable à partir du relevé des capacités du 
patient et du degré de sévérité de ses difficultés/dysfonctionnements et en sélectionnant les 
terminologies adéquates parmi les termes diagnostiques en usage en masso-kinésithérapie.

13. Réaliser un diagnostic kinésithérapique s’appuyant notamment sur un diagnostic différentiel.
14.  Émettre et réajuster un pronostic kinésithérapique à partir du diagnostic réalisé, de la diffi-

culté ou du disfonctionnement constaté, son degré de sévérité, des hypothèses d’évolution 
probable des troubles et des effets attendus de l’intervention en masso-kinésithérapie.

15. Évaluer la pertinence de l’intervention en masso-kinésithérapie.
16.  Rédiger un compte rendu du bilan masso-kinésithérapique en respectant la réglementation 

en vigueur.

Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!? 

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!? 

1) ApprŽciation du degrŽ dÕurgence et de 
gravitŽ 

Les principaux signes dÕalerte sont identiÞŽs et priorisŽs.
Les risques iatrog•nes sont identiÞŽs.
Le!questionnement est adaptŽ et tient compte des ŽlŽments dÕinformations apportŽs par le patient 

ou le professionnel de santŽ.
Les informations sont hiŽrarchisŽes en fonction de crit•res dÕobjectifs prŽcis.
La proposition de prise en charge en masso-kinŽsithŽrapie ou de rŽorientation est adaptŽe.
Les ŽlŽments justiÞant une prise en charge en urgence sont identiÞŽs et expliquŽs.

2) QualitŽ de lÕanamn•se!: pertinence et 
exhaustivitŽ des donnŽes au regard de la 
situation de la personne ou du groupe 

Les demandes et les attentes de la personne ou de lÕinstitution sont prises en compte.
Les donnŽes disponibles (anamn•se, informations issues du dossier mŽdical, imagerie mŽdicale, 

examens mŽdicaux, audiogrammes, É) sont comprises, explicitŽes et prises en compte.
Les informations clŽs sur le patient et son entourage sont recherchŽes et identiÞŽes :
Ð les connaissances du patient et/ou de son entourage sur ses troubles ;
Ð les habitudes de vie du patient, son histoire et son rapport ˆ son histoire ;
Ð les traitements en cours, rŽsultats dÕexamens mŽdicaux ;
Ð les aides et adaptations dont bŽnŽÞcie le patient ;
Ð la qualitŽ de vie du patient et de son entourage ;
Ð les interactions du patient avec son environnement et avec le masseur-kinŽsithŽrapeute.
Le!choix des informations est pertinent.
Les ŽlŽments explicites et implicites composant la plainte sont identiÞŽs.
Les rŽpercussions et le retentissement du trouble sur la vie quotidienne, lÕenvironnement et lÕŽtat 

psychologique du patient sont identiÞŽs.
LÕimpact des contextes sociaux-Žconomiques, professionnels, environnementaux est pris en compte 

en fonction de la situation.
Les besoins dÕinformations ou de connaissances complŽmentaires, notamment sur une pathologie, 

sont repŽrŽs.
La nŽcessitŽ dÕinvestigations complŽmentaires est ŽvaluŽe et expliquŽe.
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3) ModalitŽs dÕentretien, dÕobservation, 
dÕexamen, de tests, mesures et Žpreuves 
conformes aux bonnes pratiques et adaptŽes 
ˆ la situation

Le recueil des informations est rŽalisŽ dans le respect de lÕŽthique, de la dŽontologie et des r•gles 
professionnelles.

Le!choix des outils dÕinvestigation et les modalitŽs dÕexamen tiennent compte de lÕŽtat du patient, de 
sa demande et de ses rŽticences.

Les outils dÕinvestigation sont adaptŽs ˆ chaque patient, ˆ sa pathologie et son degrŽ dÕŽvolution.
Le!niveau de vigilance, de comprŽhension du patient et son degrŽ de coopŽration sont ŽvaluŽs.
Le!dŽroulement de lÕentretien et des Žvaluations est adaptŽ ˆ la situation.
Les questions adŽquates et pertinentes sont posŽes et contextualisŽes.
Les outils adŽquats dÕinvestigation sont choisis.
Les procŽdures et outils utilisŽs sont validŽs et la qualitŽ du syst•me de mesure vŽriÞŽe.
Les Žchelles et indicateurs de mesures utilisŽs sont adaptŽs.
Les sources dÕinformation sont analysŽes de fa•on systŽmatique et exhaustive (ÞabilitŽ, validitŽ).
Les tests et mesures sont rŽalisŽs correctement.
Les spŽciÞcitŽs des appareils de mesure sont ma”trisŽes.
Les observations et explorations sont rŽalisŽes conformŽment aux bonnes pratiques.
LÕentretien, les observations, examens, tests et mesures choisis permettent de recueillir toutes les 

informations nŽcessaires.
Les supports de transcription sont adaptŽs.

4) Justesse et pertinence des donnŽes 
observŽes et mesurŽes

Les crit•res sŽlectionnŽs dŽterminent une logique structurelle de lÕinformation.
Les informations utiles sont reconnues.
Les rŽsultats des tests et mesures sont exacts.
La restitution du contenu des informations est exacte.

5) QualitŽ de lÕanalyse diagnostique Les informations sont structurŽes, hiŽrarchisŽes et synthŽtisŽes.
La structuration des informations est adaptŽe ˆ la situation.
Les rŽsultats sont pris en compte et intŽgrŽs ˆ la rŽßexion dans leur exhaustivitŽ.
Les rŽsultats sont interprŽtŽs avec pertinence eu Žgard ˆ la situation du patient.
Les erreurs ou les sources de biais sont repŽrŽes, ŽvaluŽes et intŽgrŽes dans le processus de 

rŽßexion.
Des liens sont faits entre lÕobservation et la connaissance.
LÕensemble des connaissances est mobilisŽ.
Les sciences fondamentales et biomŽdicales sont exploitŽes et mises en lien ̂  lÕappui des hypoth•ses 

envisagŽes.
Les thŽories sont transposŽes et adaptŽes ˆ la situation.
La problŽmatique est analysŽe.
Des hypoth•ses pertinentes sont ŽlaborŽes.
Une prise de recul est manifestŽe.
Le!point de vue est argumentŽ.
Le!ou les probl•mes sont formulŽs de mani•re pragmatique dans la perspective de la conception 

du plan de soin.

Compétence 2

Concevoir et conduire un projet thérapeutique en masso-kinésithérapie 
adapté au patient et à sa situation

1.  Élaborer une stratégie d’intervention, définir et hiérarchiser à court, moyen et long terme les 
objectifs thérapeutiques en fonction des résultats du bilan masso-kinésithérapique, des besoins 
et des demandes du patient.

2.  Prévoir les mesures appropriées dans le champ de la masso-kinésithérapie en situation 
d’urgence ou de crise, en référence aux normes et protocoles existants.

3.  Identifier les conditions nécessaires à la mise en œuvre d’un projet thérapeutique construit en 
accord avec le patient ou son entourage.

4.  Identifier et mesurer les obstacles à la mise en œuvre du projet thérapeutique et définir les 
solutions envisageables.

5. Définir le calendrier et les modalités de mise en œuvre du projet thérapeutique.
6.  Déterminer les matériels, équipements et locaux nécessaires à l’intervention en 

masso-kinésithérapie.
7.  Sélectionner les méthodes thérapeutiques, systèmes de facilitation, compensation, aides 

techniques et humaines, systèmes alternatifs, adaptés aux besoins et aux demandes du patient 
et/ou de son entourage.

8.  Identifier, proposer et définir des adaptations et aménagements dans le champ de la masso-
kinésithérapie permettant d’améliorer la sécurité, la qualité de vie, l’autonomie du patient et 
de son entourage.
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9.  Identifier les interventions à conduire auprès du patient et/ou de son entourage dans le cadre 
du projet thérapeutique en tenant compte du projet individuel du patient, de ses capacités de 
compréhension, d’investissement et d’appropriation.

10. Identifier les professionnels concernés par la mise en œuvre du projet thérapeutique.

11.  Définir les critères, les échéances, les outils d’évaluation permettant un suivi du patient à 
partir des axes thérapeutiques choisis.

12.  Formaliser par écrit le projet thérapeutique en masso-kinésithérapie en argumentant ses 
choix et ses pratiques.

13.  Évaluer l’état du patient, de son environnement et leurs évolutions tout au long du projet 
thérapeutique.

14.  Analyser les écarts avec les résultats attendus et réajuster le projet thérapeutique en 
conséquence.

15.  Créer et utiliser des outils de transmission de l’information avec les partenaires et les acteurs 
concourant au soin des personnes.

Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!?

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Pertinence de la dŽÞnition des objectifs du 
projet et conception du projet de soin

Les objectifs thŽrapeutiques sont en adŽquation avec les rŽsultats du bilan masso-kinŽsithŽrapique
Les objectifs thŽrapeutiques sont en adŽquation avec le projet de soins global et les attentes du patient
Les objectifs thŽrapeutiques sont accessibles pour le patient et le masseur-kinŽsithŽrapeute, 

identiÞables et inscrits dans le temps.
Les choix effectuŽs en termes de priorisation ˆ court, moyen et long terme des objectifs prennent 

en compte!:
Ð la pathologie du patient ;
Ð la gravitŽ des troubles et des difÞcultŽs et leur potentiel dÕŽvolution ;
Ð les besoins et les attentes du patient ;
Ð le degrŽ dÕadhŽsion du patient au projet thŽrapeutique ;
Ð les capacitŽs physiques et matŽrielles du patient ;
Ð lÕenvironnement du patient.
Le!projet thŽrapeutique est ŽlaborŽ, formalisŽ et argumentŽ avec la personne soignŽe, il comprend 

les objectifs de soin priorisŽs, les moyens thŽrapeutique et les Žtapes et Žvaluations.

2) Pertinence du choix des interventions et de 
leurs modalitŽs de mise en Ïuvre

Les outils et modalitŽs dÕintervention retenus sont rŽalistes au regard des capacitŽs du patient.
Les outils et modalitŽs dÕintervention retenus sont en adŽquation avec les objectifs thŽrapeutiques 

et les attentes du patient, notamment au regard de ses capacitŽs dÕobservance, dÕinvestissement 
et dÕappropriation.

La prise en charge est coordonnŽe avec les autres acteurs de santŽ. Des outils de transmission, 
des supports dÕŽvaluation et de communication avec les autres acteurs de santŽ sont formalisŽs.

Les interventions ˆ conduire aupr•s de lÕentourage du patient sont identiÞŽes.
Les outils et modalitŽs dÕintervention sont correctement ciblŽs en rŽfŽrence aux prioritŽs de 

lÕintervention.
Les dispositifs de prise en charge!: protocoles, techniques, outils et modalitŽs dÕintervention sont 

adaptŽs en fonction des intŽr•ts, rŽticences, rŽactions exprimŽes par le patient et/ou son entourage.
La pertinence de la programmation de sŽances individuelles ou collectives est ŽvaluŽe et explicitŽe.
La structure de prise en charge et ses Žquipements, sont en adŽquation avec le projet thŽrapeutique 

dŽÞni.
Un dispositif dÕurgence est envisagŽ en cas de nŽcessitŽ.
Les indications et modalitŽs de recours ˆ dÕautres professionnels sont identiÞŽes et explicitŽes.
Les amŽnagements et adaptations nŽcessaires au patient ainsi que leurs modalitŽs de Þnancement 

sont identiÞŽs, explicitŽs aupr•s du patient et de son entourage et argumentŽes aupr•s des 
interlocuteurs compŽtents.

3) Pertinence et de lÕadŽquation du projet 
thŽrapeutique

Le projet est ŽlaborŽ conformŽment aux normes Žthiques en vigueur, il respecte la personne et ses 
valeurs.

Le!contexte est pris en compte.
Le!projet thŽrapeutique est prŽsentŽ au patient de mani•re claire et adaptŽe.
LÕŽchŽancier de la prise en charge, en frŽquence de sŽances et en temps, est rŽaliste et clairement 

expliquŽ.
LÕadhŽsion du patient au projet de soins et aux objectifs du traitement est recherchŽe.
LÕexpression du patient vis-ˆ-vis du projet thŽrapeutique, ses rŽsistances sont prises en compte.
Le!projet de soin et les modalitŽs de mise en Ïuvre sont ajustŽs en fonction du feed-back du patient.
Le!dispositif rŽpond aux besoins et ˆ la situation.
LÕinnocuitŽ du dispositif ou du protocole est contr™lŽe.
Les arguments permettant dÕaccompagner le patient et/ou lÕentourage dans lÕacceptation de son 

trouble et des moyens techniques mis ˆ sa disposition sont identiÞŽs.
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4) Pertinence du suivi de lÕŽvolution du patient 
et de lÕŽvaluation du projet

La dŽÞnition des modalitŽs de suivi du patient (objectifs dÕŽtape, bilans dÕŽvolutionÉ) est cohŽrente 
avec le projet thŽrapeutique dŽÞni.

Les objectifs dÕŽtape sont en adŽquation avec les objectifs thŽrapeutiques et rŽŽvaluŽs en fonction 
de lÕŽvolution de la situation de soin.

Les objectifs dÕŽtape dŽÞnis sont rŽalistes, atteignables et dŽÞnis dans le temps.
Le!choix des outils dÕŽvaluation est adaptŽ aux caractŽristiques du patient, de sa pathologie et de 

son Žvolution, et fonction du projet thŽrapeutique.
Les outils dÕŽvaluation sont mis en Ïuvre de mani•re adaptŽe.
Le!transfert des acquis de la prise en charge dans la vie du patient est ŽvaluŽ, favorisŽ, pris en compte 

et partagŽ avec les autres professionnels de santŽ.
LÕensemble des ŽlŽments nouveaux apparaissant en cours de la prise en charge est pris en compte.
Les donnŽes qualitatives et quantitatives obtenues dans le cadre du bilan dÕŽvolution et des actions 

dÕŽvaluation sont comparŽes aux donnŽes du bilan initial.
LÕanalyse comparative de ces donnŽes met en Žvidence lÕŽvolution du patient et les caractŽristiques 

de cette Žvolution.
Les donnŽes recueillies dans le cadre de cette analyse sont comparŽes aux rŽsultats attendus et 

les Žcarts sont identiÞŽs.
Les donnŽes obtenues dans le cadre de cette analyse sont prŽsentŽes au patient et/ou ̂  son entourage.
LÕexpression du patient et/ou de lÕentourage vis-ˆ-vis des rŽsultats obtenus est prise en compte dans 

le rŽajustement de lÕintervention.
Les ŽlŽments permettant dÕinÞrmer ou de conÞrmer le diagnostic kinŽsithŽrapique sont recherchŽs, 

ŽvaluŽs et pris en compte dans la conduite des soins.
Les objectifs thŽrapeutiques sont rŽajustŽs en cours dÕintervention.
Des amŽnagements sont proposŽs, le cas ŽchŽant, et leur acceptation par le patient est ŽvaluŽe.

Compétence 3

Concevoir et conduire une démarche de promotion de la santé, 
d’éducation thérapeutique, de prévention et de dépistage

1.  Intégrer les politiques de santé et les priorités de santé publique dans sa pratique profession-
nelle, et proposer des démarches de promotion de la santé, d’éducation thérapeutique, d’édu-
cation à la santé, de prévention et de dépistage.

2.  Placer le patient en qualité de coauteur, de codécideur des objectifs, des moyens de soins et 
de gestion de sa santé.

3.  Acquérir et développer une posture éducative, notamment pour élaborer des objectifs partagés 
avec le patient et/ou son entourage.

4.  Conduire une démarche d’éducation thérapeutique ou d’éducation à la santé, de prévention 
et de dépistage à partir d’un diagnostic éducatif, en identifiant les besoins d’apprentissage du 
patient, des personnes et des groupes et les actions à entreprendre.

5.  Concevoir, choisir et utiliser des outils pédagogiques adaptés et gérer l’information et les 
documents nécessaires au suivi de la maladie, particulièrement dans le cadre des maladies 
chroniques.

6.  Intégrer et coordonner ses actions éducatives dans le cadre de programmes pluridisciplinaires 
avec les partenaires de santé.

7.  Évaluer les effets de la démarche d’éducation thérapeutique, d’éducation, de prévention ou de 
dépistage et définir et mettre en œuvre les réajustements nécessaires.

8.  Concevoir des protocoles kinésithérapiques dans le cadre de la prise en charge pluriprofession-
nelle et coordonnée des pathologies chroniques, des polypathologies ou pathologies complexes.

9.  Dépister et prévenir des problèmes de santé dans le champ de la masso-kinésithérapie, repérer 
et analyser les situations susceptibles d’entraîner des dysfonctions et des déficiences chez la 
personne ou des groupes de personnes.

10.  Élaborer et organiser des actions de prévention, dépistage, conseils et formation de popula-
tions ciblées, notamment en lien avec les priorités de santé publique.

11.  Conduire des actions d’entraînement des patients et /ou de leur familles en vue de leur permettre 
de s’approprier les techniques d’intervention proposées par le masseur-kinésithérapeute.

12.  Accompagner par des techniques de communications appropriées, le patient et/ou son entou-
rage vers des changements de comportement, de modes de vie et d’habitude en prenant 
mieux en compte sa santé.

13.  Conseiller, informer ou former à la prévention en masso-kinésithérapie les professionnels et 
les autres partenaires en fonction de leurs responsabilités.
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Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!?

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Prise en compte des prioritŽs de santŽ 
publique dans les actions dÕŽducation, de 
prŽvention et de dŽpistage 

Les politiques de santŽ publique sont connues, notamment les plans et les prioritŽs.
Les institutions et structures impliquŽes en santŽ publique sont identiÞŽes.
Les actions dÕŽducation, de dŽpistage et de prŽvention tiennent compte des prioritŽs de santŽ publique, 

des structures et acteurs impliquŽs, ainsi que des directives et protocoles ŽdictŽs dans ce domaine.
Les personnes ou groupe de personne sont inclus de fa•on pertinente.

2) QualitŽ de la posture Žducative du masseur-
kinŽsithŽrapeute

Une dŽmarche proactive est adoptŽe.
Les signes dÕappel et dysfonctions sont per•us.
Les aspects cliniques et paracliniques sont intŽgrŽs dans le raisonnement pour dŽpister les probl•mes 

de santŽ.
Les rŽsultats cliniques et paracliniques sont interprŽtŽs et pris en compte.
Les processus dÕapprentissage sont identiÞŽs.
Leur mise en Ïuvre est structurŽe et tient compte des aptitudes et besoins du patient.
La relation Žducative est adaptŽe au niveau de communication du patient.
La participation active du patient est recherchŽe et sa prise de dŽcision ŽclairŽe favorisŽe.
Un recul rŽßexif est exercŽ dans une vision systŽmique.

3) Pertinence de lÕanalyse des besoins Les besoins des patients, de leur entourage et des groupes cibles sont identiÞŽs, le cas ŽchŽant en 
faisant appel aux compŽtences dÕautres professionnels.

Les pathologies ˆ risque, les milieux, les situations, les populations sont identiÞŽes et analysŽs.
Les risques liŽs aux troubles susceptibles dÕ•tre traitŽs en masso-kinŽsithŽrapie sont repŽrŽs et 

identiÞŽs.
Les risques spŽciÞques aux populations ou groupes ŽtudiŽs sont repŽrŽs.

3) Pertinence de lÕanalyse des besoins Les besoins en mati•re dÕacquisition de compŽtences, de gestes techniques, dÕamŽnagement de 
lÕenvironnement et dÕadaptation ˆ lÕenvironnement liŽs aux troubles du patient sont identiÞŽs avec 
le patient et/ou son entourage.

Des objectifs dÕintervention en Žducation thŽrapeutique, accompagnement, dŽpistage ou prŽvention 
sont formulŽs en cohŽrence avec les besoins des patients, de leur entourage ou des populations 
cibles.

4) Pertinence de la dŽmarche Žducative ou 
dÕaccompagnement

Les situations dans lesquelles le recours ˆ lÕŽducation thŽrapeutique est pertinent sont identiÞŽes.
Le!probl•me de santŽ est intŽgrŽ dans sa globalitŽ.
LÕenvironnement de la personne est analysŽ.
Un diagnostic Žducatif est rŽalisŽ avec le patient en partenariat avec les autres professionnels de santŽ.
Les conditions permettant au patient et/ou ˆ son entourage dÕapprendre ˆ gŽrer son traitement, et 

dÕadapter son mode de vie sont clairement explicitŽes.
Ces conditions sont en cohŽrence avec le mode de vie et les capacitŽs du patient.
Les ressources sanitaires, sociales et Žconomiques mobilisables par le patient et/ou son entourage 

sont identiÞŽes et prises en compte.
La capacitŽ du patient ˆ comprendre sa maladie et ˆ expliquer comment il adapte son mode de vie 

en consŽquence est mesurŽe.
La dŽmarche Žducative ou dÕaccompagnement est adaptŽe ˆ sa cible.
Une surveillance active est assurŽe et relayŽe.
La surveillance est modulŽe en fonction de lÕŽvolution des param•tres.
Les moyens de surveillance et de sŽcurisation sont mis en place en rŽponse aux besoins.
Les param•tres physiques et physiologiques sont intŽgrŽs pour rŽguler lÕintervention.
Les signaux dÕappel sont exploitŽs.
La dŽmarche Žducative, de conseil ou de prŽvention est rŽalisŽe en partenariat avec les autres 

professionnels de santŽ.
Les collaborateurs adŽquats sont identiÞŽs.
La prise en charge Žducative est coordonnŽe avec les autres professionnels de santŽ.
Les Žchanges sont argumentŽs.
Un suivi thŽrapeutique cohŽrent est assurŽ en partenariat avec les autres acteurs.
La limite des compŽtences est identiÞŽe, ainsi que le cadre de rŽfŽrence des autres acteurs.
Les aidants naturels, entourage familial, sont associŽs ˆ la dŽmarche Žducative.
La dŽmarche Žducative ou dÕaccompagnement respecte la lŽgislation et la rŽglementation en vigueur.

5) Pertinence du choix des outils pŽdagogiquesLe choix des supports et des outils pŽdagogiques est cohŽrent avec les objectifs de lÕaction, les 
caractŽristiques de la population cible et son environnement.

Les dispositifs dÕaide sont adaptŽs en fonction des rŽticences, des peurs ou des rŽactions de dŽfense 
du patient et/ou de son entourage.

Le!choix et les conditions de mise en Ïuvre des outils pŽdagogiques sont ŽlaborŽs en lien avec les 
autres professionnels intervenant aupr•s du patient.

Cette adaptation est inscrite dans le cadre dÕun accord partenarial entre patient, entourage et 
professionnels en charge du patient.
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6) Pertinence des outils et des actions de 
dŽpistage et de prŽvention mis en Ïuvre

Les r•gles dŽontologiques et dÕŽthique professionnelle spŽciÞques aux actions de prŽvention ou de 
dŽpistage en masso-kinŽsithŽrapie sont identiÞŽes et respectŽes.

La pertinence de lÕintervention du masseur-kinŽsithŽrapeute dans les actions de dŽpistage ou de 
prŽvention envisagŽes est identiÞŽe.

Les ŽlŽments clŽs du cahier des charges fourni au masseur-kinŽsithŽrapeute sont identiÞŽs et pris 
en compte.

Le!choix des outils de dŽpistage est adaptŽ aux objectifs de lÕaction de dŽpistage et/ou de prŽvention
Des outils de dŽpistage adaptŽs aux objectifs des actions et aux caractŽristiques des personnes ou 

populations ciblŽes sont ŽlaborŽs.
LÕapproche se rŽf•re aux connaissances et bases de donnŽes scientiÞques.
Des solutions alternatives sont prŽvues le cas ŽchŽant.
Des documents sont ŽlaborŽs concernant la prŽvention, lÕŽducation et le suivi de la maladie.
Le!choix et les conditions de mise en Ïuvre des outils de dŽpistage ou de prŽvention est rŽalisŽ en 

lien avec les autres professionnels intervenant aupr•s des populations cibles.
La place et les limites du champ dÕintervention du masseur-kinŽsithŽrapeute dans le cadre des actions 

de prŽvention et de dŽpistage sont clairement explicitŽes.
Les actions ˆ mettre en place ou les informations ˆ dŽlivrer en fonction des rŽsultats du dŽpistage 

ou de lÕaction de prŽvention sont clairement explicitŽes.

7) Mesure des effets de la dŽmarche 
dÕŽducation, de prŽvention ou de dŽpistage

Les effets des actions mises en Ïuvre sont ŽvaluŽs de mani•re adaptŽe.
Le!plan de traitement int•gre des indicateurs de type!SMAART.
Les actions sont rŽajustŽes en fonction des rŽsultats.
Un suivi est proposŽ sur le long terme.

Compétence 4

Concevoir, mettre en œuvre et évaluer une séance de masso-kinésithérapie

1.  Organiser et adapter les conditions d’accueil et d’utilisation des locaux et des équipements 
nécessaires au bon déroulement de la séance.

2. Identifier les risques iatrogènes de l’intervention en masso-kinésithérapique.
3.  Repérer les risques intéressant la personne ou le professionnel, liés à l’activité masso-kinési-

thérapique et déterminer les mesures préventives.
4.  Planifier les activités et les priorités, définir le contenu de la séance en fonction des avancées 

du projet thérapeutique.
5. Évaluer l’état psychologique du patient, sa motivation et son évolution au cours des séances.
6.  Informer la personne, construire avec elle la séance, recueillir son adhésion aux actes 

thérapeutiques.
7.  Mettre en œuvre l’intervention masso-kinésithérapique par des gestes, des techniques, des 

méthodes, un accompagnement et des supports adaptés au patient et à sa pathologie.
8.  Adapter les protocoles et la durée de la séance en fonction de l’évolution de la situation clinique 

du patient et de ses réactions.
9.  Sélectionner et mettre en place des conduites et compensations dans le champ de la masso-

kinésithérapie permettant au patient de dépasser sa situation de handicap.
10.  Prescrire les aides techniques adaptées à la pathologie traitée dans le respect de la réglemen-

tation et des recommandations.
11. Concevoir et conduire une séance de groupe seul ou en coanimation.
12.  Analyser le déroulement de la séance, évaluer ses résultats obtenus et intégrer les adapta-

tions nécessaires au projet thérapeutique.
13.  Enregistrer les données relatives aux séances réalisées dans le respect de la déontologie et 

de la réglementation.
14.  Assurer la traçabilité des soins en kinésithérapie dans le respect de la déontologie et de la 

réglementation.
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Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!? 

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Pertinence de lÕorganisation de la sŽanceLe lieu de la sŽance est organisŽ en fonction des caractŽristiques et des besoins du ou des patients.
Les objectifs de la sŽance individuelle sont dŽterminŽs et/ou rŽajustŽs en tenant compte des objectifs 

dÕŽtape de la prise en charge, de lÕŽvolution du patient, de sa plainte, de sa motivation, de ses 
capacitŽs et des contraintes sociales.

Les objectifs dÕune sŽance de groupe sont ŽlaborŽs en fonction des objectifs thŽrapeutiques individuels.
Un planning de travail prŽcis est ŽlaborŽ en accord avec le patient et en coordination avec les autres 

intervenants.
Le!choix de la constitution du groupe de patients est explicitŽ.
Les moyens dÕatteindre les objectifs de la sŽance sont identiÞŽs.
Les risques inhŽrents ˆ lÕŽtat du patient et aux activitŽs proposŽes sont identiÞŽs et mesurŽs.
Les mesures prŽventives aÞn de limiter les risques sont identiÞŽes et mises en Ïuvre.
Les Žquipements, outils et matŽriels nŽcessaires ˆ la sŽance sont identiÞŽs.
Les Žquipements, outils et matŽriels nŽcessaires ˆ la sŽance sont prŽparŽs, adaptŽs ou ŽlaborŽs.

2) Pertinence de la mise en Ïuvre de 
lÕintervention

La mise en Ïuvre du traitement respecte les principes Žthiques et dŽontologiques.
Les valeurs de la personne sont respectŽes (pudeur, intimitŽ, vie privŽe, convictionsÉ).
Les r•gles de sŽcuritŽ, dÕergonomie et dÕhygi•ne sont respectŽes.
Les indications et contre-indications des techniques sont identiÞŽes.
Les r•gles dÕutilisation des outils sont respectŽes et leur innocuitŽ assurŽe.
Les actes, outils et techniques se rŽf•rent ˆ des normes et/ou standards validŽs, ˆ lÕEBP et aux 

consensus qualitatifs.
Les protocoles, procŽdures et recommandations existants sont respectŽs.
Les techniques exploratoires, gestes et techniques de rŽŽducation ou de rŽadaptation sont liŽs ˆ la 

sph•re et au domaine de compŽtence des masseurs-kinŽsithŽrapeutes.
Le!choix des procŽdures et techniques est pertinent et cohŽrent en fonction du projet de soin.
Les gestes, techniques et mŽthodes dÕintervention employŽs sont adaptŽs au patient, ˆ sa pathologie, 

ˆ son ‰ge, ˆ sa culture et ˆ son milieu socioculturel.
La procŽdure et les techniques sont adaptŽes en fonction de la prise en charge pluridisciplinaire.
Les gestes, techniques, Žquipements, outils et appareillages nŽcessaires aux examens, ˆ la prise en 

charge et ˆ la sŽcuritŽ du patient sont mis en Ïuvre de mani•re adaptŽe.
Les mesures sont prŽcises et exactes.
Les donnŽes sont recueillies et analysŽes de mani•re mŽthodique.
Les gestes sont rŽalisŽs avec dextŽritŽ.
La situation et son Žvolution sont observŽes et analysŽes avec minutie.
Des initiatives cohŽrentes et pertinentes sont prises dans le cadre des compŽtences des masseurs-

kinŽsithŽrapeutes.
Les mŽthodes, techniques et outils sont diversiÞŽs.
Les techniques sont adaptŽes en fonction de lÕenvironnement de travail.
Le!suivi du traitement, de lÕapplication ou de la stratŽgie est assurŽ.

3) Pertinence de la conduite de sŽance Les objectifs de la sŽance sont explicitŽs au patient.
Le!vocabulaire technique et professionnel est utilisŽ de mani•re pertinente et comprŽhensible par 

le patient.
Les moyens employŽs dŽcoulent du plan de traitement initialement projetŽ et de ses actualisations 

affŽrentes ˆ lÕŽvolution du patient.
Le!contenu de la sŽance est synthŽtisŽ dans le dossier du praticien.
Le!compte rendu de sŽance reprend les objectifs initiaux de la sŽance, le matŽriel utilisŽ, les rŽsultats 

quantitatifs et qualitatifs, ainsi que la motivation du patient.
Des gestes de premier secours sont Žventuellement mis en Ïuvre en cas de risque vital chez le patient.
La dŽcision de poursuite ou dÕarr•t dÕun traitement repose sur les conclusions des Žvaluations, sur 

les observations cliniques et sur lÕaccord du patient ou de son entourage.

4) CohŽrence du contenu en lien avec le 
dŽroulement de la sŽance

Les indicateurs sont un peu redondants avec 
ceux du crit•re 2

Les aptitudes fonctionnelles du patient sont identiÞŽes.
Les fonctions dŽÞcitaires sont sollicitŽes et entra”nŽes de mani•re adaptŽe dans diffŽrentes situations 

et diffŽrents contextes de soin.
Des recommandations thŽrapeutiques sont formulŽes au patient et/ou ˆ son entourage en vue dÕun 

transfert et/ou dÕun entra”nement entre les sŽances.
Les gestes, techniques et mŽthodes de prise en charge sont expliquŽes et mises en Ïuvre dans le 

respect des recommandations professionnelles.
LÕŽtat du patient est ŽvaluŽ ˆ son arrivŽe et pris en compte au cours de la sŽance!: des rŽajustements 

sont effectuŽs au besoin.
Le!choix des techniques, matŽriels, Žquipements et outils dÕintervention, ainsi que la mŽthode, sont 

adaptŽs en fonction de lÕŽtat du patient, de sa demande et de ses rŽticences.
LÕŽvolution de lÕŽtat psychologique et attentionnel du/des patients au cours de la sŽance est identiÞŽ 

et pris en compte.
Les modalitŽs dÕutilisation des techniques, Žquipements, outils et mŽthodes sont ma”trisŽes par le 

masseur-kinŽsithŽrapeute.
En sŽance de groupe, la prise en charge est adaptŽe de mani•re individuelle ˆ chaque patient.
Les effets des interactions entre les patients lors dÕune sŽance de groupe sont identiÞŽs et pris en 

compte.
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5) QualitŽ de lÕanalyse de lÕŽvolution du patientLes effets des sŽances sur la vie quotidienne du patient sont identiÞŽs et ŽvaluŽs.
Les pratiques sont ajustŽes en fonction du feed-back, des objectifs et des moyens utilisŽs.
Le!processus est ajustŽ de fa•on responsable et appropriŽe.
LÕadŽquation et la continuitŽ du processus sont assurŽes.
La mise en pratique des recommandations prŽconisŽes par le masseur-kinŽsithŽrapeute est vŽriÞŽe 

et Žventuellement ajustŽe.
Les donnŽes recueillies et les observations rŽalisŽes par le masseur-kinŽsithŽrapeute sont comparŽes 

dÕune sŽance ˆ lÕautre.
Les donnŽes transmises par le patient, son entourage et/ou les autres professionnels dÕune sŽance 

ˆ lÕautre sont prises en compte.
Les points forts et faibles, les acquis et les progr•s sont identiÞŽs.
LÕŽvolution des compŽtences et des anomalies touchant le patient est ŽvaluŽe dans diffŽrentes 

situations et contextes et la prise en charge rŽajustŽe.
Des outils et moyens dÕŽvaluation de la qualitŽ sont con•us et mis en Ïuvre.

6) ConformitŽ de la tra•abilitŽ et de la 
transmission dÕinformations relatives au 
patient et ˆ sa prise en charge masso-
kinŽsithŽrapique

La tra•abilitŽ des donnŽes relatives aux sŽances et aux soins est rŽalisŽe conformŽment aux r•gles 
de dŽontologie, en tenant compte du cadre dÕexercice des masseurs-kinŽsithŽrapeutes (libŽral ou 
salariŽ) et de la r•glementation.

Cet enregistrement est rŽalisŽ en rŽfŽrence ˆ la nature des interventions conduites au cours de la 
sŽance.

Le!canevas et la dŽmarche sont explicites.
Le!contenu est pertinent.
Les termes adŽquats sont utilisŽs.
Le!point de vue est argumentŽ.
Des hypoth•ses sont ŽlaborŽes.
Les problŽmatiques sont claires, pertinentes et explicitŽes.
Le!contenu est contextualitŽ et actualisŽ en rŽfŽrence aux donnŽes scientiÞques les plus rŽcentes.
Les conditions dÕutilisation et de diffusion des donnŽes de la prise en charge masso-kinŽsithŽrapique 

dans le cadre des coopŽrations professionnelles, de formation ou de recherche, sont conformes 
aux r•gles de dŽontologie et ˆ la r•glementation.

Le!masseur-kinŽsithŽrapeute recueille lÕaccord Žcrit du patient ou de ses tuteurs lŽgaux.

Compétence 5

Établir et entretenir une relation et une communication 
dans un contexte d’intervention en masso-kinésithérapie

1.  Accueillir, écouter et instaurer une relation de confiance avec le patient, son entourage ou le 
groupe.

2. Développer une relation de partenariat avec la personne soignée.
3.  Adapter sa communication, la nature des informations communiquées au patient et son 

comportement en fonction des caractéristiques du patient, de son état psychologique et de sa 
motivation.

4.  Expliquer au patient les effets attendus, les risques et les limites de l’intervention en masso-
kinésithérapie, en prenant en compte sa pathologie, son niveau de connaissances, ses repré-
sentations, son environnement social, professionnel et culturel, son niveau de langage, ses 
attentes pronostiques et son état psychologique.

5.  Expliquer le déroulement de la prise en charge masso-kinésithérapique et s’assurer de sa 
compréhension par le patient et son entourage.

6.  Négocier et construire les modalités de l’intervention avec le patient et/ou son entourage en 
fonction des objectifs du projet thérapeutique.

7. Faciliter, développer et analyser les interactions entre les participants d’une séance de groupe.
8.  Rechercher et/ou  maintenir les alliances thérapeutiques avec le patient tout au long de 

l’intervention.
9.  Responsabiliser la personne, la famille, l’entourage quant à l’importance de leur participation 

à la prise en charge thérapeutique et établir une relation de partenariat.
10.  Soutenir la personne, la famille et/ou l’entourage tout au long de la prise en charge 

thérapeutique.
11. Établir une relation d’aide vis-à-vis du patient.
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Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!?

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Mise en place dÕune relation de conÞance 
et de partenariat avec le patient 

Les compŽtences relationnelles du masseur-kinŽsithŽrapeute sont identiÞŽes au travers!de!:
 – la prise en compte de la spŽciÞcitŽ du patient ;
 – la mise en place dÕune communication adaptŽe ;
 – la qualitŽ dÕŽcoute!: attentive, neutre et bienveillante ;
 – la recherche dÕexpression du patient.

La communication est ajustŽe ˆ lÕinterlocuteur et au contexte.
Le!contexte, les rŽactions et les besoins de la personne soignŽe sont prises en compte.
Les valeurs de la personne sont respectŽes.
Les droits du patient sont respectŽs.
Les questionnements Žthiques sont repŽrŽs et explicitŽs.
Le!cadre dŽontologique de lÕintervention est respectŽ.
Les informations dŽlivrŽes au patient sur sa pathologie, les objectifs et la mise en Ïuvre du traitement, 

lÕorganisation de la structure et sur lÕenvironnement sont de nature ̂  permettre au patient de prendre 
une part active ˆ son traitement et ˆ la gestion de sa pathologie de fa•on adaptŽe.

2) Pertinence de lÕanalyse de la dimension 
relationnelle au cours de la situation de soin 
en masso-kinŽsithŽrapie

Les conditions permettant de mettre en conÞance le patient et dÕinstaurer un respect rŽciproque sont 
recherchŽes et explicitŽes tout au long de la relation de soin.

Les attentes exprimŽes et les rŽactions du patient et/ou de son entourage sont prises en compte.
Les conditions de dŽroulement et les objectifs des activitŽs prŽvues lors de la sŽance sont explicitŽs 

clairement.
Un consensus est recherchŽ avec le patient sur les modalitŽs de lÕintervention.
Les droits et devoirs du patient sont expliquŽs.
Les modalitŽs de rŽalisation du bilan, ses rŽsultats, le diagnostic masso-kinŽsithŽrapique sont expliquŽs.
Une terminologie adŽquate et spŽciÞque au contexte est utilisŽe.
Les propos sont argumentŽs dans un respect mutuel.
Les niveaux de rŽceptivitŽ, de comprŽhension et dÕadhŽsion, les rŽactions et comportements du patient 

ou du groupe de personnes sont repŽrŽs, analysŽs et pris en compte.
Les besoins du patient sont repŽrŽs, pris en compte et rŽŽvaluŽs rŽguli•rement.
Les informations dont la diffusion nŽcessite une attention ou des conditions particuli•res sont identiÞŽes.
LÕimportance des attentes pronostiques du patient et de lÕentourage est analysŽe et prise en compte.
LÕimpact des paroles, Žcrits, gestes, attitudes et comportements est mesurŽ et assumŽ.
LÕŽcart entre le ressenti du patient et la perception du trouble par le masseur-kinŽsithŽrapeute est 

pris en compte.
La disponibilitŽ du thŽrapeute est!maintenue tout au long de la sŽance.
Une distance thŽrapeutique est instaurŽe et respectŽe.

3) CohŽrence et adaptation du mode de 
communication utilisŽ ˆ la situation de soin

Les modes de communication verbale et non verbale utilisŽs sont adaptŽs ˆ la personne ou au groupe 
de personnes.

Une reformulation est proposŽe selon les besoins du patient et de son entourage.
Les ŽlŽments de la communication sont dŽcomposŽs le cas ŽchŽant pour clariÞer le propos.
Les Žchanges sont ciblŽs et exhaustifs.
LÕanamn•se est menŽe.
Une terminologie adŽquate et spŽciÞque au contexte est utilisŽe.
Les explications sont rŽitŽrŽes au cours de lÕintervention masso-kinŽsithŽrapique.
Une attitude bienveillante pour soutenir et encourager le patient est adoptŽe.
Les ŽlŽments clefs ˆ prendre en compte et les comportements ˆ adopter lors des situations 

relationnelles difÞciles sont identiÞŽs.

Compétence 6

Concevoir et mettre en œuvre une prestation de conseil 
et d’expertise dans le champ de la masso-kinésithérapie

1. Rédiger un bilan ou rendre un avis dans un cadre médico-administratif.
2.  Identifier et sélectionner les textes législatifs et réglementaires en vigueur afférents aux 

déficiences, incapacités, handicap.
3. Sélectionner et conseiller le matériel adapté aux déficiences, incapacités, handicap.
4.  Construire des méthodes et outils d’enquête adaptés aux problèmes posés en santé publique 

dans le domaine de la masso-kinésithérapie dans différents contextes.
5.  Conseiller les partenaires dans le cadre d’actions entreprises dans le domaine de l’ergonomie 

physique, de la prévention des troubles musculo-squelettique, des pathologies cardio-vascu-
laires, des accidents sportifs, etc.

6.  Présenter, expliciter et argumenter auprès des professionnels partenaires concernés les recom-
mandations en masso-kinésithérapie.

7.  Évaluer les besoins d’une personne et ses capacités à pouvoir effectuer certaines tâches 
ou activités personnelles, professionnelles ou sociales, avec aide ou sans aide humaine ou 
technique, à partir d’une analyse de dossiers et de bilans masso-kinésithérapiques.

8. Informer le patient sur l’attribution des avantages sociaux auxquels son état lui donne droit.
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Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!?

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Pertinence dans la prise en compte du 
contexte de lÕintervention

Les spŽciÞcitŽs du contexte de lÕintervention sont prises en compte.
LÕenvironnement lŽgislatif et rŽglementaire en vigueur est identiÞŽ et pris en compte.
Les spŽciÞcitŽs du contexte de lÕintervention sont prises en compte dans la rŽdaction des avis, bilans 

et synth•ses.

2) Pertinence de la mŽthodologie dÕinterventionLe choix de la mŽthode dÕintervention est pertinent. LÕanalyse des besoins est pertinente et fait appel 
ˆ des outils et des mŽthodes adaptŽs.

Les conseils dŽlivrŽs sont adaptŽs aux besoins identiÞŽs et cohŽrents avec le cadre dÕintervention 
du masseur-kinŽsithŽrapeute.

Le!r™le et les limites de lÕintervention du masseur-kinŽsithŽrapeute en mati•re de conseil sont identiÞŽs.

3) Pertinence de lÕargumentation Les choix effectuŽs et les prŽconisations formulŽes par le masseur-kinŽsithŽrapeute sont clairement 
explicitŽs.

Les arguments dŽveloppŽs sont pertinents et adaptŽs.

4) Pertinence de lÕinformation dŽlivrŽe au 
patient

Les informations dŽlivrŽes au patient sur les modalitŽs dÕobtention dÕavantages sociaux auxquels son 
Žtat pourrait lui donner droit!sont pertinentes et explicitŽes.

Compétence 7

Analyser, évaluer et faire évoluer sa pratique professionnelle

1.  Développer son activité professionnelle avec un esprit critique et dans une démarche réflexive 
intégrant l’innovation.

2. Connaître et intégrer la démarche qualité à son activité professionnelle.

3.  Identifier les tutelles, les organisations et structures administratives en charge de la qualité et 
de la sécurité des soins, ainsi que la réglementation en la matière.

4.  Identifier et suivre les évolutions des connaissances scientifiques et empiriques et des pratiques 
professionnelles.

5.  Analyser sa pratique professionnelle au regard de l’actualisation des connaissances, des 
valeurs professionnelles, de l’éthique, de la déontologie, des priorités de santé publique, de 
l’évolution des politiques de santé et des évolutions sociétales.

6.  Adapter sa pratique professionnelle et réajuster ses interventions thérapeutiques en fonction 
de l’analyse effectuée, des évolutions identifiées et des résultats de la démarche qualité.

7.  Développer ses connaissances théoriques et techniques dans les domaines des sciences, des 
outils d’intervention et des nouvelles technologies de l’information et de la communication.

8.  Adapter et transférer ses savoirs et ses compétences dans différents contextes professionnels 
et différents modes d’exercice.

9.  Confronter sa pratique professionnelle à celle de ses pairs, de l’équipe, ou d’autres 
professionnels.

10.  Identifier les domaines de formation personnelle à développer visant l’amélioration de l’inter-
vention en masso-kinésithérapie.

11.  Rechercher les moyens de formation professionnelle et d’actualisation des connaissances, 
suivre des actions de formation afin d’optimiser sa pratique professionnelle, la qualité et la 
sécurité des soins, notamment des actions d’apprentissage collaboratif.

12. Analyser et évaluer sa formation.

13. Autoévaluer, mettre en lien et intégrer ses acquis.

14. Analyser les résultats et l’impact de la formation sur sa pratique professionnelle.
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Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!?

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Pertinence de lÕanalyse de la pratique 
professionnelle

Les valeurs professionnelles, la dŽontologie et lÕŽthique de la profession sont identiÞŽes et intŽgrŽes 
ˆ la pratique.

Les sources dÕinformation professionnelle permettant de suivre lÕŽvolution du monde de la santŽ, 
de la sociŽtŽ, des mod•les de pratique professionnelle ainsi que des rŽfŽrences thŽoriques sont 
identiÞŽes.

Une ouverture ˆ la diversitŽ de lÕinformation est incluse dans la pratique professionnelle courante
Les changements, la remise en question et les nouvelles approches professionnelles sont intŽgrŽs 

ˆ lÕŽvolution professionnelle.
Les ressources sont actualisŽes et les nouvelles ressources exploitŽes au regard de lÕŽvolution des 

donnŽes de la science.
Les nouvelles connaissances sont intŽgrŽes aux acquis professionnels.
Leurs impacts sur la pratique du masseur-kinŽsithŽrapeute sont identiÞŽs.
Le!sens des r•gles et des normes admises est questionnŽe dans la pratique professionnelle et les 

acquis remis en question.
La confrontation de la pratique professionnelle avec des pairs en groupe dÕanalyse de la pratique 

est recherchŽe.

2) HiŽrarchisation des types dÕinformation 
pris en compte dans lÕŽvaluation des 
interventions

Les ŽlŽments devant •tre pris en compte dans lÕŽvaluation des interventions masso-kinŽsithŽrapiques 
sont identiÞŽs!: rŽglementation, recommandations professionnelles (relatives ̂  la qualitŽ, lÕergonomie, 
la sŽcuritŽ, lÕhygi•ne, la tra•abilitŽ), rŽsultats de la recherche scientiÞque, satisfaction des patientsÉ

3) Pertinence de la dŽmarche dÕanalyse 
critique concernant les interventions en 
masso-kinŽsithŽrapie

Les informations permettant de mener la dŽmarche dÕŽvaluation sont repŽrŽes et les modalitŽs de 
mise ˆ jour de ces informations sont identiÞŽes.

Les donnŽes de recherches empiriques (qualitatives et quantitatives) dans le champ de la santŽ 
publique et de la prŽvention sont identiÞŽes et utilisŽes.

Les thŽories et Žvolutions scientiÞques sont prises en compte dans la formulation des hypoth•ses 
qui orientent le travail masso-kinŽsithŽrapique et la recherche.

La dŽmarche dÕanalyse des activitŽs du masseur-kinŽsithŽrapeute est fondŽe sur les rŽsultats des bases 
de donnŽes, confŽrence de consensus, travaux de recherche et dÕanalyse interprofessionnelle.

Les axes et les moyens dÕŽvolution sont identiÞŽs!: formation personnelle ˆ dŽvelopper, domaines 
dÕintervention sur lesquels les efforts doivent porter, recherches bibliographiques ˆ effectuer.

Des amŽliorations des interventions sont proposŽes.

4) Pertinence de la dŽmarche de 
dŽveloppement professionnel continu

Les sources dÕinformation sur les actions de formation professionnelle continue sont identiÞŽes et 
mobilisŽes avec efÞcacitŽ.

Une dynamique proactive dÕouverture aux nouvelles approches professionnelles et aux nouveaux 
apprentissages est mise en Ïuvre.

Les acquis dans un domaine sont Žtendus ˆ lÕensemble de la sph•re dÕapprentissage (gŽnŽralisation 
du processus).

De nouvelles stratŽgies dÕapprentissage sont initiŽes.
De nouvelles mŽthodes de travail personnalisŽes sont mises en place.
Un processus dÕŽchange sur les stratŽgies est initiŽ avec des pairs.
Un lien entre la ou les actions de formation suivies et lÕanalyse des pratiques professionnelles est Žtabli.

Compétence 8

Rechercher, traiter et analyser des données professionnelles et scientifiques

1. Identifier, sélectionner et utiliser les bases de données scientifiques.
2. Conduire une recherche bibliographique.
3.  Analyser et synthétiser les articles scientifiques et évaluer leur impact potentiel sur sa pratique 

professionnelle ou sur la recherche conduite.
4. Formuler un questionnement scientifique, permettant de dégager les objectifs de la recherche.
5. Élaborer un protocole de recherche.
6.  Identifier les organismes à consulter et les rôles des partenaires mobilisables dans la cadre de 

la recherche.
7. Planifier et conduire une action de recherche de manière individuelle et en groupe.
8. Élaborer une communication orale et rédiger un rapport et un mémoire de recherche.
9. Communiquer en français et en langue étrangère par écrit et par oral sur la recherche réalisée.

Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!?

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Pertinence de la dŽmarche dÕŽtude et de 
recherche dans son champ dÕactivitŽs

La problŽmatique est identiÞŽe.
Le!cadre juridique et r•glementaire est identiÞŽ.
Les structures de rŽfŽrence sont identiÞŽes.
Le!projet dÕŽtude et de recherche dans son champ dÕactivitŽs est structurŽ.
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2) QualitŽ de la recherche dÕinformations Les bases documentaires internationales sont utilisŽes.
Les donnŽes scientiÞques les plus rŽcentes sont recherchŽes.
Les partenaires institutionnels et associatifs clefs de lÕaction de recherche sont identiÞŽs.

3) Pertinence de la mŽthode de recherche LÕobjectif de la recherche est clairement identiÞŽ.
Les informations sŽlectionnŽes sont adaptŽes ˆ lÕobjectif de la recherche.
Les informations et donnŽes sont actualisŽes, traitŽes et organisŽes.
La mŽthode de recherche est expliquŽe avec clartŽ.
Les mŽthodes utilisŽes sont conformes aux cadres mŽthodologiques de recherche ŽnoncŽs par la 

communautŽ scientiÞque et aux cadres Žthique et dŽontologique de la profession.
Les outils dÕenqu•tes ou de recueil de donnŽes sont pertinents.
Les informations collectŽes sont analysŽes selon les rŽfŽrences thŽoriques nŽcessaires et les crit•res 

scientiÞques en vigueur.
LÕanalyse des informations permet dÕaboutir ˆ un rŽsultat concret et cohŽrent avec les objectifs 

poursuivis.
Le!traitement des donnŽes qualitatives et/ou qualitatives sont pertinents.
Les travaux sont adossŽs ˆ lÕexpertise scientiÞque de membres de laboratoires de recherche ou de 

lÕenseignement universitaire, ou ̂  des masseurs-kinŽsithŽrapeutes (ou des professionnels de santŽ) 
ayant menŽ des travaux de recherche.

4) ConformitŽ de la mŽthode de recherche avec 
les bonnes pratiques professionnelles

Le questionnement scientiÞque et la priorisation des objectifs de la recherche sont cohŽrents et 
pertinents.

LÕargumentation est fondŽe sur une dŽmarche scientiÞque rigoureuse et des bases thŽoriques fondŽes 
et en lien avec les recommandations de la communautŽ scientiÞque.

Les personnes et leur environnement sont respectŽs.
Les r•gles et procŽdures sont respectŽes.
La ma”trise des procŽdures de sŽcuritŽ et des mesures de protection est assurŽe par tous les 

intervenants.
Les intŽr•ts et les limites pour la pratique professionnelle sont mentionnŽs.

5) QualitŽ de la production Le rŽsultat de la recherche est clair et accessible pour son public.
La dŽmarche de recherche et ses rŽsultats sont explicitŽs par Žcrit et par oral.

Compétence 9

Gérer ou organiser une structure individuelle ou collective en optimisant les ressources

1. Élaborer un projet de création et de fonctionnement d’une structure, d’un cabinet, en rapport 
avec des besoins de santé identifiés en veillant à la conformité avec la réglementation.

2.  Mettre en place une organisation adaptée du point de vue logistique, équipement, personnel 
et de fonctionnement correspondant à l’offre de soin.

3. Contribuer au fonctionnement optimisé d’un cabinet ou d’une structure de masso-kinésithérapie.
4.  Fédérer autour d’un projet dans une approche collaborative, en tenant compte des règles de 

gestion des ressources humaines en vigueur.
5. Prévoir un budget prévisionnel, réaliser le suivi et la gestion d’un budget.
6. Établir, suivre, archiver les éléments de gestion administrative et comptable d’un cabinet.
7.  Veiller à la conformité des locaux, des installations et des matériels utilisés par les masseurs-

kinésithérapeutes au regard des normes, de la réglementation et des objectifs d’hygiène, de 
sécurité et d’accessibilité.

8. Organiser l’espace professionnel et le plateau technique utilisé par les professionnels.
9.  Choisir le matériel adapté à la structure et aux activités de masso-kinésithérapie en rapport 

avec l’offre de soin et organiser les achats, la  maintenance, la traçabilité et la gestion des 
stocks des matériels et des consommables utilisés par les masseurs-kinésithérapeutes.

10. Organiser et contrôler la gestion des déchets dans le respect des règles et des procédures.
11. Organiser les plannings, les rendez-vous et la répartition des activités.
12. Organiser la gestion des archives dans le respect de la réglementation.
13.  Utiliser les logiciels de gestion spécifiques (comptabilité, prise de rendez-vous, statistiques 

d’activité…).

Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!?

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Rigueur de la gestion de projet Le projet sÕappuie sur une vision globale et articulŽe du domaine.
Une Žtude dÕopportunitŽ, de faisabilitŽ, une analyse des besoins sont rŽalisŽes.
Les partenaires du projet sont identiÞŽs et leur engagement ŽvaluŽ.
Un calendrier est envisagŽ incluant les Žtapes du projet.
Le!suivi est assurŽ depuis la conception jusquÕˆ lÕach•vement.
Le suivi et les indicateurs sont prŽcisŽs d•s la conception.
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2) ConformitŽ des r•gles dans la gestion dÕun 
budget

Les r•gles et modalitŽs de fonctionnement des outils de gestion de lÕactivitŽ, des outils statistiques 
et des tableaux de bord sont identiÞŽes et expliquŽes avec clartŽ.

Les erreurs ou incohŽrences Þgurant dans les outils de gestion de lÕactivitŽ, les statistiques et tableaux 
de bord sont repŽrŽs.

La structure et le fonctionnement dÕun budget sont identiÞŽs.
Les ŽlŽments devant Þgurer dans un bilan comptable et un rapport dÕactivitŽ sont identiÞŽs.
Les logiciels dŽdiŽs sont utilisŽs avec aisance.

3) ConformitŽ aux r•gles dÕhygi•ne, de sŽcuritŽ, 
dÕaccessibilitŽ dans les locaux et matŽriels

Les Žquipements et matŽriels nŽcessaires au fonctionnement des activitŽs de masso-kinŽsithŽrapie 
sont identiÞŽs en tenant compte des r•gles de sŽcuritŽ et dÕhygi•ne en vigueur.

Les normes et rŽglementations sÕimposant aux locaux, installations et matŽriels utilisŽs par les 
masseurs-kinŽsithŽrapeutes sont identiÞŽes et expliquŽes avec clartŽ.

LÕorganisation des lieux est fonctionnelle.
Les matŽriels sont!maintenus et suivis en adŽquation avec les r•gles dÕusage et les rŽglementations 

en vigueur.
Les incidents sont systŽmatiquement consignŽs et tracŽs.
Les r•gles et recommandations en mati•re dÕhygi•ne sont identiÞŽes, consignŽes, voire afÞchŽes
Les r•gles rŽgissant la circulation des dŽchets sont identiÞŽes.
Les non conformitŽs des locaux, installations et matŽriels utilisŽs par les masseurs-kinŽsithŽrapeutes 

sont identiÞŽes et des mesures correctives adaptŽes sont proposŽes.
Les informations permettant de suivre les Žvolutions du matŽriel et des normes sont utilisŽes.

4) ConformitŽ dans lÕapplication des r•gles de 
gestion du personnel

Les sources dÕinformation sur les r•gles de gestion du personnel sont identiÞŽes.
Les r•gles sont identiÞŽes et expliquŽes.
Les modalitŽs de gestion du personnel sont explicites.

5) Respect des r•gles de gestion administrative
 

Les r•gles concernant la gestion des dossiers et lÕarchivage sont explicitŽes et conformes ˆ la 
rŽglementation.

Le!suivi et lÕenregistrement des dossiers sont conformes aux r•gles et rigoureux.
Les dossiers des patients sont mis ˆ jour de mani•re rŽguli•re et rigoureuse.
Les documents et attestations sont Žtablis conformŽment aux r•gles.
Le!travail administratif est planiÞŽ de mani•re rŽguli•re.
Les t‰ches administratives sont organisŽes et exŽcutŽes en respectant les ŽchŽances.
Le!contenu des documents est vŽriÞŽ et contr™lŽ.

Compétence 10

Organiser les activités et coopérer avec les différents acteurs contribuant 
à la prise en charge de la personne ou du groupe

1.  Organiser et planifier ses interventions en tenant compte des limites de son champ profes-
sionnel et de ses responsabilités, ainsi que des interventions conduites en simultané par 
d’autres professionnels auprès de la personne ou du groupe, dans le respect de la déontologie 
et de la réglementation en vigueur.

2.  Identifier les missions des différents acteurs intervenant pour la prise en charge de la personne 
ou du groupe, la nature des informations à leur transmettre ainsi que les ressources existantes 
sur le territoire de santé.

3.  Établir des relations professionnelles de qualité basées sur le respect mutuel, en favorisant le 
dialogue, la concertation et les décisions consensuelles.

4.  Instaurer et maintenir des liaisons et partenariats avec les acteurs, réseaux et structures inter-
venant auprès des patients (santé, médico-social, social, sportif, culturel, associatif…).

5.  Développer et mettre en œuvre des activités ou des projets transversaux au sein de l’établis-
sement et dans le cadre de réseaux.

6.  Coordonner ses actions et soins avec les aidants, les professionnels de santé, les intervenants 
notamment dans le champ social, économique, sportif, éducatif pour élaborer en commun ou 
conduire des projets d’intervention pluriprofessionnels pertinents.

7.  Sélectionner les outils de transmission de l’information adaptés aux situations et en assurer la 
mise en place avec efficacité.

8.  Prendre en compte dans son activité les actions de prévention mises en place sur le territoire.

9.  S’adapter à différents contextes professionnels et culturels, y compris dans une démarche 
ouverte à l’international.
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Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!?

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Pertinence de lÕidentiÞcation et de la prise 
en compte du champ dÕintervention des 
diffŽrents acteurs

Les champs dÕintervention et les modalitŽs dÕinterpellation des diffŽrents acteurs intervenant aupr•s 
des patients suivis par les masseurs-kinŽsithŽrapeutes sont identiÞŽs.

Les outils de transmission permettant de communiquer.
Les ŽlŽments de sa pratique professionnelle sont identiÞŽs.
Les limites de lÕintervention en masso-kinŽsithŽrapie sont identiÞŽes.

2) Pertinence des modalitŽs de coopŽration et 
de collaboration mises en Ïuvre

Les ressources existantes sur le territoire et qui peuvent •tre mobilisŽes par le masseur-kinŽsithŽrapeute 
sont identiÞŽes!: structures sanitaires et sociales, associations, organismes, autres structures 
intervenant dans le dŽpistage...

La collaboration mise en Ïuvre pour optimiser la prise en charge sanitaire et mŽdico-sociale du 
patient ou du groupe de patients est expliquŽe et argumentŽe.

Les informations disponibles sur le patient circulent efÞcacement entre les diffŽrents acteurs concernŽs 
dans le respect du lien thŽrapeutique Žtabli.

Les comptes rendus Žcrits de bilans masso-kinŽsithŽrapiques sont dŽtaillŽs et comprŽhensibles pour 
les prescripteurs.

La nature des informations ˆ transmettre au prescripteur, au patient et aux autres professionnels 
est identiÞŽe.

Les notes de synth•se et documents dÕinformation rŽdigŽs sont clairs et adaptŽs aux besoins de leurs 
destinataires Les interventions lors des rŽunions respectent les r•gles de dŽontologie mŽdicale 
concernant la conÞdentialitŽ et le respect de la parole qui est adressŽe.

Les rencontres et rŽunions institutionnelles sont rŽinvesties dans le travail avec le patient.
Le!positionnement lors des Žchanges au cours desquels il est nŽcessaire dÕŽcouter et dÕargumenter 

des opinions contradictoires est clair et efÞcace.
Les modalitŽs de sŽlection des informations transmises ˆ lÕextŽrieur sont explicitŽes.

3) QualitŽ de la prise en charge collective des 
patients

La prise en charge dÕun patient en cas de trouble nŽcessitant une intervention dÕurgence est organisŽe 
de mani•re efÞcace.

LÕapport potentiel du masseur-kinŽsithŽrapeute dans le cadre dÕun projet thŽrapeutique collectif dans 
institution est clairement identiÞŽ.

Les diffŽrentes solutions de rŽorientations Žventuelles si le bilan masso-kinŽsithŽrapique nÕest pas 
indiquŽ en!1re!intention sont identiÞŽes.

4) ConformitŽ des actions mises en place pour la 
rŽpartition des activitŽs et des compŽtences

Les modes dÕorganisation et de rŽpartition au sein de lÕŽquipe pluriprofessionnelle tiennent compte 
des compŽtences de chaque acteur.

Les liens entre les diffŽrentes interventions professionnelles sont repŽrŽs et explicitŽs.
Les spŽciÞcitŽs de chaque acteur sont repŽrŽes et utilisŽes dans le cadre des actions de prŽvention 

conduites par les masseurs-kinŽsithŽrapeutes.
Les complŽmentaritŽs dans un domaine de compŽtence partagŽe entre plusieurs acteurs professionnels 

sont clairement formulŽes.

5) QualitŽ de lÕorganisation de lÕactivitŽ de 
masso-kinŽsithŽrapie

Les diffŽrents types dÕactivitŽs ˆ conduire (bilans, rŽŽducations, rŽdaction de documents et 
correspondances, prŽparation de supports, communication, etc) sont identiÞŽs.

La planiÞcation des diffŽrentes activitŽs sur la semaine tient compte du ßux patients et du temps et 
des ressources disponibles.

Les absences sont anticipŽes.
LÕinformation recueillie ˆ propos dÕun patient est hiŽrarchisŽe de mani•re pertinente.
Un dossier-type patient rŽpondant ˆ diffŽrents types dÕutilisations est con•u.
Le!temps et les procŽdures nŽcessaires ˆ la constitution et ˆ la mise ˆ jour du Þchier/base de donnŽes 

patients sont prŽvus et planiÞŽs.

Compétence 11

Former et informer les professionnels et les personnes en formation

1.  Organiser l’accueil, l’information et l’accompagnement d’un professionnel, d’un étudiant ou 
d’une personne en formation dans le service ou la structure.

2.  Contribuer à la formation des étudiants en masso-kinésithérapie dans le cadre d’actions de 
tutorat.

3.  Repérer et expliciter les connaissances et les savoir-faire à transmettre aux étudiants en relation 
avec leur niveau de formation ou aux professionnels.

4.  Préparer et animer des séances de formation ou d’information auprès d’un public de profes-
sionnels, d’étudiants, ou de futurs professionnels.

5.  Transmettre ses connaissances et son savoir-faire aux étudiants, stagiaires et autres 
professionnels.

6.  Superviser des situations et des activités d’apprentissage dans une démarche progressive 
d’autonomisation au bénéfice des stagiaires et étudiants.

7.  Contribuer à évaluer les connaissances et les savoir-faire mis en œuvre par les stagiaires et les 
étudiants au regard des objectifs pédagogiques de stage et d’enseignements.

8. Communiquer sur sa profession.
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Crit•res dÕŽvaluation!:
QuÕest-ce qui permet de dire que la compŽtence 

est ma”trisŽe!? Que veut-on vŽriÞer!?

Indicateurs!:
Quels signes visibles peut-on observer!? Quels signes apportent de bonnes indications!?

1) Pertinence des informations prises en 
compte

Les informations utiles pour accueillir un stagiaire, un Žtudiant ou un professionnel en formation 
sont identiÞŽes.

Le!public ˆ qui sÕadresse lÕinformation ou la formation est identiÞŽ.
Les connaissances, savoir-faire, qualitŽ de rŽßexion et dÕanalyse devant •tre acquis par les personnes 

recevant la formation sont identiÞŽs.
Les objectifs dŽÞnis par et pour chaque stagiaire sont identiÞŽs.

2) Pertinence des actions conduites Une dŽmarche dÕaccueil adaptŽe ˆ chaque catŽgorie de publics (stagiaire, Žtudiant, nouvel arrivant 
professionnel, É) est mise en Ïuvre.

Les conseils, dŽmonstrations, analyses commentŽes de la pratique et explications apportŽes tiennent 
compte du proÞl de chaque interlocuteur et des objectifs du stage Les dŽmarches dÕanalyse et de 
transmissions de savoir-faire et de connaissances sont organisŽes et adaptŽes au stagiaire ou ˆ 
lÕŽtudiant en tenant compte de son Žvolution et de ses difÞcultŽs.

Les mises en lien thŽoriques avec la pratique professionnelle sont analysŽes et recherchŽes.
Des axes et des moyens dÕŽvolution permettant de faire progresser les professionnels et Žtudiants 

formŽs sont identiÞŽs.
Le!support choisi est adaptŽ ˆ la situation de formation.

3) CohŽrence des actions conduites Les crit•res et indicateurs utilisŽs pour lÕŽvaluation des stagiaires ou Žtudiants tiennent compte des 
objectifs prŽdŽÞnis.

Les informations diffusŽes sur la profession tiennent compte du cadre lŽgal et r•glementaire dÕexercice 
de la profession.
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! ;0(1'#2/B*2&%0$-'/B*.0)9+'/*'2*.%2&0)'/*'(*J/81&0+05-'

;0(1'#2/B*2&%0$-'/B*.0)9+'/*'2*.%2&0)'/*'(*A1-'(1'/*)'*+4%)71, 2-0(
! ;0(1'#2/B*2&%0$-'/B*.0)9+'/*'2*.%2&0)'/*'(*J&-+0/0#&-'*'2*%2&->7 '

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+#

%67.6-6K.0#;
! ;0( 1'#2/*5%(%$,7H*'(*/01-0+05-'*'2*#/81&0/01-0+05-'
! A01-0+05-'*)'*+,*/,(2%B*)'*+,*#$%3'(2-0(B*)'*+4%)71,2-0(*'2*)'*+,*$%%)71,2-0(
! W'#$%/'(2,2-0(*#/81&0!/01-,+'*)7*10$#/B*)7*.073'.'(2B*)'*+,*/,(2%*'2*)'*+,*.,+,)-'*1&'X*7('*#'$/0(('B*'2

10( /%>7'(1'/*'(*2'$.'/*)'*='/0-(/*'2*)'*#,$2-1-#,2- 0(
! N-/20-$'*'2*/01-0+05-'*)'/*#$06'//-0(/*)'*/,(2%
! D30+72-0(*)'/*.0)'/*)'*10++,=0$,2-0(*-(2'$#$06'//-0(('++'*'2*)'*100#%$,2-0(*)'/*#$06'//-0(('+/*)'*+,*/,(2%

R'(J36*6-6K.0#;##
! J$-(1-#,7H*10(1'#2/*'(*,(2&$0#0+05-'*'2*'(*'2&(0+05-'
! F-3'$/-2%*17+27$'++'*'2*/01-,+'B*)-3'$/-2%*)'/*3,+'7$/B*)'/*$-2'/*'2*)'/*1$08,(1'/*'(*/,(2%
! ;,$,12%$-/2->7'/*,(2&$0#0+05->7'/*'2 $'#$%/'(2,2-0(*)7*10$#/B*)7*.073'.'(2B*)'*+,*/,(2%B*)'*+,*.,+,)-'B*)7

&,()- 1,# 1&'X*7('*#'$/0(('*@*2072'/*+'/*%2,#'/*)'*+,*3-'*'2*10(/%>7'(1'/*'(*2'$.'/*)'*#,$2-1-#,2-0(

>2F7J6-6K.0#
! J$-(1-#,7H*107$,(2/*'2*10(1'#2/*'(*#/81&0+05-'*Y'H'.#+'/*K*'(*#/81&0+05-'*1+-(->7'B*'(*#/81&0+05- '

105(-2-3'B*'(*#/81&0+05-'*10.#0$2'.'(2,+'B*'(*#/81&0.%2$-'B*'(*#/81&0#,2&0+0 5-'Z[
! L)'(2-6-1,2-0(*)'/*%2,#'/*)7*)%3'+0##'.'(2*#/81&0+05->7'B*105(-2-6*'2*#/81&0.02'7$*)'*+4I2$'*&7.,-(
! "##$01&'*)'/*.%1,(-/.'/*)'*)%6'(/'*'2*)4,),#2,2-0(*)47(*-()-3-)7B*)'/*6,12'7$/*)'*/2$'//*'2*)'*6,2-57'B*)7

#$01'//7/*)'*)'7-+B*)'/*1,#,1-2%/*)'*$%/-+-'(1'
! G4'H#%$-'(1'*)'*/,(2%*3%17'*#,$*7('*#'$/0(('*'2*+,*/-(57+,$-2%*)'/*/-27,2-0(/B*'H'.#+'/*K*/1&%.,*10$#0$'+* '2

-.,5'*)'*/0-B*#&%(0.9('/*#/81&0/0.,2->7'/B*/-27,2-0(/*)'*37+(%$,=-+-2%*'2*)'*)%#'(),(1'B /0766$,(1'
#/81&->7'B*=%(%6-1'*/'10(),-$'*)7*#$0=+9.'*)'*/,(2%B*Z

! W'+,2-0(*)'*/0-(B*)-/2,(1'*#$06'//-0(('++'B*$'+,2-0(*'.#,2&->7'*'2*10..7(-1,2-0(*#$06'//-0(('++'*,3'1*+'
#,2-'(2*'2*/0(*'(207$,5'B*'(*/-27,2-0(/*)-66-1-+'/*)'*.,+,)-'B*)'*&,()-1,#*'2*6,1'*@*+,*.0$2
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%7.0'702#D0#-N"D+7&(.6'##
�r* \&%0$-'/*'2*.0)9+'/*)'*+4%)71,2-0(B*)'*+4,##$'(2-//,5'B*)'*+4%3,+7,2-0(*'2*)'*+,*.02-3,2-0(*
�r* "(,+8/'*)'*/-27,2-0(/*-++7/2 $,(2*1'/*)-66%$'(2/*.0)9+'/*
�r* D+,=0$,2-0(*)'*/-27,2-0(/*)4,##$'(2-/ /,5'B*)'*60$.,2-0(*'2*)4%3,+7,2-0(*
�r* G472-+-/,2-0(*)'/*(073'++'/*2'1&(0+05-'/*'(*60$.,2-0(*'2*+,*60$. ,2-0(*073'$2'*'2*@*)-/2,(1'*

>J.-626*J.0H#)(J./+0#
! ;0(1'#2-0(/*#&-+0/0#&->7'/*)'*+4I2$'*&7.,-(B*107$,(2/*)'*#'(/%'*'2*3,+'7$/*,//01-%/B*/07$1'/*)'*+,*.0 $,+'

'2*)'*+4%2&->7'B*#$-(1-#'/*)'*+,*)%0(20+05-'*#$06'//-0(('++'
! G'*.,+,)'*'(*2,(2*>7'*/7T'2*K*(02-0(/*)'*)-5(-2%B*)'*)$0-2/*)'*+4&0..'B*)'*+-='$2%B*)4,720(0.-'*'2*)'

$'/#0(/,=-+-2%
! E-/'*'(*#'$/#'12-3'*,7*$'5,$)*)'/*#$0=+%.,2->7'/*/,(-2,-$'/B*/01-,+'/*'2*-(2'$17+27$'++' /
! J$%/'(2,2-0(/*)'*)%.,$1&'/*)'*$%6+'H-0(*%2&->7'*'2M07*#&-+0/0#&->7'*),(/*)'/*/-27,2-0(/ )'*/0-(B*)'

#$%3'(2-0(B*)4%)71,2-0(*07*)'*$%%)71,2-0(:

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G4'(/'.=+'* )'/* 10((,-//,(1'/* ,=0$)%'/* '2* )'/* $%6+'H-0(/*
/7/1-2%'/* /'* 60()'(2* /7$* 7('* ,##$01&'* 10.#+'H'* )'/*
/-27,2-0(/*'2*)'/*#'$/0(('/*/0-5(%'/:*
D++'/* #$0#0/'(2* 7(* /01+'* -(2'$)-/1-#+-(,-$'* 72-+'* #07$* +'*
)%3'+0##'.'(2*)'/*10.#%2'(1'/*1+-(-1-'(('/B*$'+,2-0(('++'/*
'2*/01-,+'/ )7*6727$*C-(%/-2&%$,#'72':*

G4%27)'*'(*/07/!5$07#'/*)'*2%.0-5(,5'/*07*)'*/-27,2-0(/B*
6,30$-/'$,*+,*10(6$0(2,2-0(*)'/*/8/29.'/*)'*3,+'7$/*'2*
-(1-2'$,*@*7('*$%6+'H-0(*#'$/0(('++'*'(*.,2-9$'*)'*/0-(*'2*
)4%)71,2-0(:*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#
D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#
E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/**
V2-+-/,2-0(* )'/* 10((,-// ,(1'/* '(* /01-0+05-'B*
,(2&$0#0+05-'B* #/81&0+05-'B* /1-'(1'/* )'* +4%)71,2-0(B*
#&-+0/0#&-'* '2* %2&->7'* #07$* 10.#$'()$'B* ,(,+8/'$* +'/*
#$,2->7'/* #$06'//-0(('++'/* '2* /-(57+,$-/'$ +4,##$01&'*
2&%$,#'72->7'*
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!"#8#%7.0'702#,.61)D.7&-02

%0102(302#;#$H#4H#8#0(#O 561*)(0'70#$#

5:#;#P9#J# <=#;#89#J# <>#;#$49#

"5<%#;#$4#

A,B07(.C2##

! ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+'/*)0((%'/*)'/*/1-'(1'/*)'*+,*3-'*72-+'/*@*+4,##$01&'*/8/2%.->7'*)7*10$#/*&7., -(
YN0..'*/,-( [:

! ;0((,-2$'*'2*10.#$'()$'*+'/*#$-(1-#,7H *#$01'//7/*#,2&0+05->7'/B*+'/*.%2&0)'/*)4'H#+0$,2-0(/*'2*+'/*$%#0(/'/
2&%$,#'72->7'/

! ;0((,-2$'*+'/*(02-0(/*)4-(6'12-0+05-'*'2*)4&85-9('*72-+'/*@*+,*#$%3'(2-0(*)'/*.,+,)-'/*(0/010 .-,+'/

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

!"#$%&'%('$ %")*'+,-.%/%
! A1-'(1'/*60(),.'(2,+'/*)'*+,*.,2-9$'*'2*)'*+,*3-'B*=-01&-.-'*'2*=-0+05-'*1'++7+,-$'B*&-/20+05-'*'2*'.=$80+05- ':
! A1-'(1'/*#&8/->7'/*K*=-0#&8/->7'*'2*=-0.%1,(->7':
! J&8/-0+05-'*5%(%$,+'B*0$5,(-/,2-0(*/8/2%.->7'*)7*10$#/*&7.,-(B*#$01'//7/* ,),#2,2-6/*Y1$0-//,(1'B

3-'-++-//'.'(2 B*,),#2,2-0(*@*+4'660$2B*&0.%0/2,/-'[

!"#$%&'%0' %")*'+,-.%/%
! ]$,()/*#$01'//7/*#,2&0+05->7'/:
! F%.,$1&'*'2*$,-/0(('.'(2*.%)-1,+*)0(2*'H#+0$,2-0(/*)-,5(0/2->7'/
! J&,$., 10+05-':
! "##$01&'/*/#%1-6->7'/*)'*+,*)07+'7 $

!"#$%&'%1' %")*'+,-.%/%
! P02-0(/*)4&85-9('*'2*)4-(6'12-0+05-'*72-+'/*#07$*+,*#$,2->7'*)'/*/0-(/
! G'/*$-/>7'/*(0/010.-,7H*'(*C-(%/-2&%$,#-'
! J$-(1-#'/*'2*10()7-2'/*#,$2-17+-9$'/*@*2'(-$*)'3,(2*7(*$-/>7'*)'*10(2,.-(,2-0(

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

!"#$%&'%('$ %")*'+,-.%/%

%7.0'702#C6'D&10'(&-02#D0#-&#1&(.G30#0(#D0#-&#L.0#;##
! ^-01&-.-'*'2*=-0+05-'*.0+%17+,-$'*K*=,/'/*)'*=-01&-.-'*5%(%$,+'B*=-0.0+%17+'/*Y#$02%-('/B*5+71-)'/B*+-#-)'/[*'2

=-0+05-'*. 0+%17+,-$'
! ^-0+05-'*1'++7+,-$'B*1820+05-'B*&-/20+05-'*'2*=-0+05-'*)7*)%3'+0##'.'(2*K*/2$7127$'*5%(%$,+'*)'*+,*1'++7+'B

.-5$,2-0(*1'++7+,-$'B*181+'*1'++7+,-$'B*%27)'*)'/*2-//7/B*'.=$80+05-'

%7.0'702#*JF2./+02#;#,.6*JF2./+0#0(#,.61)7&'./+0#
! "12-0(/*.%1,(->7'/B*/2,2->7'B*1-(%.,2->7'B*)8(,.->7'B*$%/-/2,(1'*)'/*.,2%$-,7HB*)8(,.->7'*)'/*6+7-)' /B

%+'12$0#&8/-0+05-'B*=-0#&8/->7'B
! ;,$,12%$-/2->7'/*=-0.%1,(->7'/*)'/*)-66%$'(2/*2-//7/B*=-0.%1,(->7'*'2*60(12-0(('.'(2*)'/*,##,$'-+ /:

>J F2.6-6K.0#K)')3&-0H#63K&'.2&(.6'#2F2()1./+0#D+#763*2#J+1&.'##
! _$5,(-/,2-0(*/8/2%.->7'*)7*10$#/*&7., -(
! J$01'//7/*,),#2 ,2-6/*K*1$0-//,(1'B*3-'-++-//'.'( 2B*,),#2,2-0(*@*+4'660$2B*$%,12-0(*,7H*/2$'//B*&0.%0/2,/-'B*'66'2/

)'*+4'(3-$0(('.'(2
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!"#$%&'%0' %")*'+,-.%/%

>3.'7.*&+S *367022+2#*&(J6-6K./+02#
! "+2%$,2-0(B*$%#,$,2-0(*%30+72-0(*)'/*/2$7127$'/*Y1-1,2$-/,2-0(B*10(/0+-),2-0(Z[
! J$01'//7/*#,2&0+05->7'/*K*)%5%(%$,2-6B*-(6+,..,20-$'B*2$,7.,2->7'B*#$0+-6%$,2-6B*3,/17+,-$'B*&%.0$$,5->7'B

-/1&%.->7'B*-(6'12-'7HB*.%2,=0+->7'/*'2*,72$' /:
! J,2&0+05-'/*,-57'/*'2*1&$0(->7'/*K*10.#+-1,2-0(/*'2*/%>7'++' /
! "++'$5-'/*'2*&8#'$/'(/-=-+-2%/*107$,(2'/*1&'X*+4'(6,(2*'2*+4,)7+2'

=)1&37J0#0(#3&.26''010'(#1)D.7&-#;#
! DH#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'*'2*/'/*.0),+-2%/ :
! W%#0(/'/*2&%$,#'72->7'/*#$%3'(2-3'/B*17$,2-3'/B*#,++-,2-3'/*K*.%)-1,.'(2'7/'B*#&8/->7'*'2*1&-$7$5-1,+':
! L(-2-,2-0(*@*+,*10((,-//,(1'*)7*.%)-1,.'(2*'2*,72 $'/*#$0)7-2/*#&,$.,1'72->7'/*K*#$-(1-#,+'/*1+,//' /

2&%$,#'72->7'/B*30-'/*)4,).-(-/2$,2-0(B*#$0)7-2/*72-+-/%/*'(*C-(%/-2&%$,#-'
! ;+,//'/*.%)-1,.'(2'7/'/*'2*#$-(1-#,+'/*30-'/*)4,).-(-/2$,2-0 (:

R**36 7J02#2*)7.C./+02#D0#-&#D6+-0+3##
! P'7$0#&8/-0+05-'*'2*#&8/-0#,2&0+05-'*)'*+,*)07+'7$
! A%.-0+05-'*'2*%3,+7,2-0(*)'*+,*)07+'7$
! \&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/B*.%)-1,. '(2'7/'/*'2*(0(*.%)-1,.'(2'7/'/:

!"#$%&'%1' %")*'+,-.%/%
! F%6-(-2-0(*)'/*-(6'12-0(/*(0/010.-,+'/B*%#-)%.-0+05-'
! G'/*.0)'/*)'*2$,(/.-//-0(*Y'H059('/B*'()059(' /[
! `,12'7 $/*6,30$-/,(2/
! ;0(/%>7'(1'/*)'/*-(6'12-0(/B*5'$.'/*'(*1,7/'
! W-/>7'/*'(*60(12-0(*)'/*/'12'7$/*)4,1 2-3-2%
! J$%3'(2-0(

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

J'$.'22$'* @* +4%27)-,(2* )4,1>7%$-$* +'* 301,=7+,-$'* '2* +,*
/%.,(2->7'*.%)-1,+':*

J'$.'22$'*@*+4%27)-,(2*)'*10((,<2$'*+'/*#$01'//7/*%30+72-6/*)'/*
)-66%$'(2/*2-//7/*

;00$)0(('$*+'/*10(2'(7/*10$$'/#0(),(2/*,7*a ' 0=T'12-6*,3'1*
+'/*10(2'(7/*)'*+4VD*b*#0$2,(2*/7$ +'/*Q*.%2&0)'/*'2*072-+/*
3-/,(2*@*,//7$'$*+,*>7,+-2%*'2*+,*/%17$-2%*)'/*/0-(/*R*

"##0$2'$* 7(* #0-(2* )4,22'(2-0(* /7$* +472-+-/,2-0(* )'/* #$0)7-2/*
#&,$.,1'72->7'/*'(*C-(%/-2&%$,#-'*

D2,=+-$*+'/*+-'(/*,3'1*+'/*/2,5'/*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#;#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$*

\$,3,-+*)4,(,+8/'*%1$-2*'2M07*0$,+*#0$2,(2*/7$*+4%27)'*)'/*
5$,()/*#$01'//7/**

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#;

E,<2$-/' )'/*10((,-//,(1'/*
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!"O %7.0'702#D0#-&#T.0#0(#D+#:6+L010'(

%0102(30#;#$H#4#0(#8#0(#O 561*)(0'702#$#0(#O##

5:#;#$49#J# <=#; #U9#J# <>#;#899#J#

"5<%#;#49#

A,B07(.C2#

! ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+4,(,20.-'*)'/*,##,$'-+/*'2*/8 /29. '/*+010.02'7$B*('$3'7HB*2%57.'(2,-$'B*$'/#-$,20-$'B
1-$17+,20-$'B*)-5'/2-6B*7$-(,-$'B*$'#$0)712'7$:

! ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+,*#&8/-0+05-'*)'/*,##,$'-+ /*'2*/8/29.'/*+010.02'7$B*('$3'7HB*2%57.'(2,-$'B
$'/#-$,20-$'B*1-$17+,20-$'B*)-5'/2-6B*7$-(,-$'B*'()01$-(-'(B*$'#$0)712'7$:

! "(,+8/'$*+'/*#0/27$'/B*+'/*.073'.'(2/*'2*+'/*,12-3-2%/ 60(12-0(('++'/

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

!"#$%&'%('$ ")*'+,-.%/%
! "(,20.-'*)'/1$-#2-3'B*.0$#&0+05->7'*'2*20#05$,#&->7'*)'*207/*+'/*,##,$'-+/*'2*/8/29.'/*Y+010.02'7$B*(' $3'7HB

2%57.'(2,- $'B*$'/#-$,20-$'B*1-$17+,20-$'B*)-5'/2-6B*7$-(,-$'B*$'#$0)712'7$[:
! P02-0(/*)4,(,20.-'*)7*)%3'+0##'.'(2*)'/*/8/29.'/*('$3'7H*'2*+010.02' 7$/

!"#$%&'%0' ")*'+,-.%/%
! J&8/-0+05-'*)'/*,##,$'-+/*+010.02'7$B*('$3'7HB*2%57.'(2 ,-$'B*$'/#-$,20-$'B*1-$17+,20-$'B*)-5'/2-6*'2*7$-(,-$':

!"#$%&'%1' ")*'+,-.%/%
! "(,+8/'*=-0.%1,(->7'*'2*1-(%/-0+05->7'*)'/*,22-27)'/B*)'/* .073'.'(2 /*'2*)'/*,12-3-2%/

60(12-0(('++'/

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+#

!"#$%&'%('$ %")*'+,-.%/%

R'&(61.0
! "(,20.-'*)'/1$-#2-3'*K*.'.=$'*-(6%$-'7$B*/7#%$-'7$B*2$0(1*'2*2I2'

¥ _/2%0+05-'B
¥ "$2&$0+05-'B
¥ E80+05-'B
¥ P'7 $0,(,20. -'B
¥ "(,20.-' 3,/17+,-$'
¥ `,/1-,/*'2*'/#,1'/*)'*5+-//'.' (2

! "(,20.-'*20#05$,#&->7'*)'/*.'.=$'/*'2*)7*2$0(1*'2*2I2'
! "(,20.-' .0$#&0+05->7'*'2*#,+#,20-$':
! "(,20.-'*)'/*/8/29.'/*('$3'7H*1'(2$,+B*#%$-#&%$->7'*'2*('7$0!3%5% 2,2-6
! "(,20.-'*)'/*0$5,('/*)'/*/'(/
! "(,20.-'*)7*/8/29.'*('7$0.7/17+,-$'
! "(,20.-'*)7*/8/29.'*$'/#-$,20-$'
! "(,20.-'* )7*/8/29. '*1,$)-0!3,/17+,-$'

¥ ;O 7$
¥ "(5-0+05-'
¥ A8/29.'*+8.#&,2->7'

! "(,20.-'*)7*/8/29.'*)-5' /2-6
! "(,20.-'*)'/*/8/29.'/*7$-(,-$'*'2*)'*+,*$'#$0)712-0(
! "(,20.-'*)7*/8/29.'*2%57 .'(2,-$'
! "(,20.-'*)7*/8/29.'*'()01$- (-'(:
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! P02-0(/*)4,(,20.-'*)7*)%3'+0##'.'(2*)'/*/8/29.'/*('$3'7H*'2*+010.02' 7$/
! L.,5'$-'*.%)-1,+'*)'/*)-66%$'(2/*,##,$'-+ /

!"#$%&'%0' ")*'+,-.%/%

>JF2.6-6K.0##
! J&8/-0+05-'*)'*+4,##,$'-+*.7/17+0/>7'+'22->7'*K*0/B*,$2-17+,2-0(/B*.7/1+'/B*6,/1-,/
! J&8/-0+05-'*)'/*/8/29.'/*('$3'7H*1 '(2$,+B*#%$-#&%$->7'*'2*('7$0!3%5%2,2-6:
! J&8/-0+05-'*('7$0.7/17+,-$'*K

¥ A2$7127$'/B*#$0#$-%2%/*'2*60(12-0(('.'(2*)'*+,*10(2$,12-0(*.7/17+,-$'
¥ "/#'12*%('$5%2->7'*)'*+,*10(2$,12-0(*.7/17+,-$'
¥ `,2-57'*.7/17+,-$'B*$%17#%$,2-0(*'2*'(2$,-('.'( 2
¥ A#%1-6-1-2%/*)'/*.7/1+'/*+-//'/*'2*)7*.7/1+'*1,$)-,>7'

! J&8/-0+05-'*1,$)-0*$'/#-$,20-$'
! J&8/-0+05-'*)7*/8/29.'*2%57.'(2,- $'

¥ J&%(0.9('/*)'*$'10(/2$712-0(*'2*)'*1-1,2$-/,2-0 (
! J&8/-0+05-'*)'/*0$5,('/*)'/*/'(/
! J&8/-0+05-'*)7*/8/29.'*)-5'/2-6B*)'*+,*.,/2-1,2-0(*'2*)'*+,*)%5+72-2 -0(
! J&8/-0+05-'*)'/*/8/29.'/*7$-(,-$'/*'2*5%(-2,7H
! J&8/-0+05-'*)'/*/8/29.'/*'()01$-(-'(/
! L..7(0+05-'

!"#$%&'%1' ")*'+,-.%/
R'&-F20#2+3#-0#*-&'#7.')2.6-6K./+0#D02#16+L010'(2#0(#D02#&7(.L.()2#C6'7(.6''0--02

! ;-(%/-0+05-'*)'/*.073'.'(2/*,(,+82->7'/*'2*5+0=,7H*)'/*.'.=$'/*-(6%$-'7$*'2*/7#%$-'7$B*)7*2$0(1*'2*)'*+,*2I2'
! D27)'*)'/*5$,()'/*60(12-0(/*)7*/8/29.'*.7/17+0!/>7'+'22->7'*K

¥ J$%&'(/-0(B
¥ G010.02-0(B
¥ W%57+,2-0(*#0/27$,+'B
¥ "(,+8/'*=-0.%1,(->7'*'2 1-(%/-0+05->7'*)'*5'/2'/*'2*)'*#0/27$'/
¥ _$5,(-/,2-0(*)'/*.073'.'(2/*'2*%27)'*)'/*,12-3-2%/*)'*+,*3-'*>702-)-'(('
¥ "(,+8/'*)47(*,##$'(2-//,5'*5'/27'+*'2*)4,12-3-2%/*#&8/->7'/*'2*/#0$ 2-3'/

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

J$%30-$*)'/*/%>7'(1'/*#%),505->7'/*$'5$07#,(2B*#07$*
1&,>7'*2&%.,2->7'B*+4'(/'-5('.'(2*)'/*%+%.'(2/*
,(,20.->7'/B*#&8/-0+05->7'/*'2*1+-(->7'/:*

J$%30-$*)'/*'(/'-5('.'(2/*#$,2->7'/*6,1-+-2,2'7$/*)'/*
,##$'(2-//,5'/*2&%0$->7'/*K*-++7/2$,2-0(*1+-(->7'*)'*
+4,(,20.-'B*)'*+,*1-(%/-0+05-'*'2*)'*+,*#&8/-0+05-'*
Y0=/'$3,2-0(B*#,+#,2-0(B*,7/17+2,2-0(B*-.,5'$-'B*.-/'/*' (*
/-27,2-0(/B*)-//'12-0(B*Z:[*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#
D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*)'/*10((,-//,(1'/
D3,+7,2-0(*'(*/-27,2-0(*#$,2->7'

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#
E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*'(*,(,20.-'B*
.0$#&0+05-'*'2*#&8/-0+05-'*)'/*)-66%$'(2/*/8/29.'/:**

DH#+-1-2,2-0(*)'/*+-'(/*'(2$'*/,30-$/*,(,20.->7'B*
#&8/-0+05->7'*'2*1+-(->7'/:**
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!"#@#;#%)1.6-6K.0H#*JF2.6*&(J6-6K.0#0(#*&(J6-6K.0#D&'2#-0#7J&1*#1+27+-6V2/+0-0((./+0#

%0102(302#;#8#0(#O 561*)(0'70#$##

5:#; #@9# <=#;#$9# <>#;#P9#

"5<%#;#Q#

A,B07(.C2##

! ;0((,<2$' +,*/%.-0+05-'*1,$,12%$-/2->7'*)'/*#,2&0+05-'/*)7 /8/29.'*.7/17+0!/>7'+'22->7'B /0(*'H#+0$,2-0(
)-,5( 0/2->7'*.%)-10!1&-$7$5-1,+'*'2*+,*#&8/-0#,2&0+05-'*10$$'/#0(),(2':

! ;0((,<2$'*+'/*5%(%$,+-2%/*10(1'$(,(2*+'/*#$-(1-#'/*'2* +'/*$%#0(/'/*2&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/*'2*1&-$7$5-1,+' /
72-+-/%'/*),(/*+'/*,22'-(2'/*)7*1&,.#*.7/17+0!/>7'+'22->7':

! A,30-$*-)'(2-6-'$*+'/*)0((%'/*'2*10((,-//,(1'/B*-//7'/*)'*+4%27)'*)'/*#,2&0+05-'/*)7*/8/29.'*.7/17+0!
/>7'+'22->7'B72-+'/*@*+,*#$,2->7'*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-':

! ;0((,<2$'*+'/*/-5('/*1+-(->7'/*'2*+'/*)%6-1-'(1'/*1,$,12%$-/2->7'/*)7*/8/29.'*.7/17+0!/>7'+ '22->7'B
#$%1%),(2*'2M07*/711%),(2*@*+,*$%#0(/'*2&%$,#'72->7'*.%)-10!1&-$7$5-1,+'B*=,/'*)7*)-,5(0/2-1
C-(%/-2&%$,#->7'*K

! W'#%$'$*'2*72-+-/'$B*),(/*)-66%$'(2/*10(2'H2'/*1+-(->7'/B*+'/*)0((%'/*'2*+'/*10((,-//,(1'/*/-5(-6-1,2-3'/*>7-
#'$. '22'(2*)'*10(1'30-$*+4%3,+7,2-0(*'2*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%'/:

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

! A%.-0+05-'*1,$,12%$-/2->7'*)'/*#,2&0+05-'/*)7 /8/29.'*.7/17+0!/>7'+'22->7'B 'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2-> 7'
.%)-10!1&-$7$5-1,+'*'2*#&8/-0#,2&0+05-'*10$$'/#0(),(2':*G'*1&,.#*.7/17+0!/>7'+'22->7'*$' 5$07#'
+4'(/'.=+'*)'/*#,2&0+05-'/*2$,7.,2->7'/B*$&7.,20+05->7'/*'2*0$2&0#%)->7'/*'2*10(1'$('*207/*+'/*U5'/*)'*+,
3-':*G,*/%.-0+05-'*'/2*#$-3-+%5-%'*'2*$'+-%'*,7H*.0),+-2%/*)4'H,.'(*1+-(->7'*'2*@*+,*#&8/-0#,2&0+05-'
10$$'/#0(),( 2'

! ]%(%$,+-2%/*10(1'$(,(2*+'/*#$-(1-#'/*'2*+'/*$%#0(/' /*2&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/*'2*1&-$7$5-1,+'/*72-+-/%'/
),( /*+'/*,22'-(2'/*)7*1&,.#*.7/17+0!/>7'+'22->7':

! A-5('/*1+-(->7'/*'2*)%6-1-'(1'/*1,$,12%$-/2->7'/*)7*/8/29.'*.7/17+0!/>7'+'22->7'B*#$%1%), (2*'2M07
/7 11%),(2*@*+,*$%#0(/'*2&%$,#'72->7'*.%)-10!1&-$7$5-1,+'B*=,/'*)7*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*K

! G'7$/*.0),+-2%/*)4%3,+7,2-0(*Y'H,.'(/*1+-(->7'/*'2*#,$,1+-(->7' /[B
! G'/*,22'-(2'/*2-//7+,-$'/*>7-*+'7$ 10$$'/#0()'(2*Y)'*+,*+%/-0(*@*+,*$%#,$,2-0([B
! G'7$/*-(2'$,12-0(/*,3'1*+'/*,72$'/*/8/29.'/*'2*60(1 2-0(/B
! ;0(/%>7'(1'/*)'/*)%6-1-'(1'/*/7$*+4,12-3-2%*'2*/7$*+,*#,$2-1-#,2-0(*)'*+,*#'$/0(( '

G,*10((,-//,(1'*)'/ 10(/%>7'(1'/*60(12-0(('++'/*)'/*.,+,)-'/*'2*)'/*2&%$,#'72->7'/*.%)-10!1&-$7$5-1,+'/*
10(/2-27'(2*+,*=,/'*)'*+4,##$01&'*C-(%/-2&%$,#->7':*

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+##

<3&+1&(6-6K.0##

! ]%(%$,+-2%/:*"##$01&'*1&-$7$5-1,+'*)'/*)-66%$'(2/*28#'/*)'*+%/-0(/B*.0),+-2%/*)4'H#+0$,2-0(/*)-,5(0/2->7'/*'2
#$-(1-#'/*)'/*2$,-2'.'(2/B*-(1+7,(2 *+'7$*$%,+-/,2-0(*'2*+'7$*/7-3-:

! G01,+-/,2-0(/*K*.'.=$'*/7#%$-'7$B*.'.=$'*-(6'$-'7$B*$,1&-/B*,.#72%/B*#0+82$,7.,2-/%/B*=$7+%/

! \8#'/*)'*2$,7.,2-/.'/*K*6$,127$'/B*+7H,2-0(/B*#+,-'/*'2*10(27/-0(/B*'(20$/'/B*'(20$/'/*'2*+7H,2-0(/B*+%/-0( /
+-5,.'(2,- $'/B*+%/-0(/*2'()-('7/'/B*2$,7.,2-/.'/*3,/17+,-$'/B*2$,7.,2-/.'/*('$3'7HB*2$,7.,2-/.' /
.7/17+,- $'/*'2*2'()-('7HB*,.#72,2-0(/B*-(6'12-0(/B*27.'7$/*)'/*0/*'2*)'/*#,$2-'/*.0++'/B*=$c+7$'/Z
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! F%.,$1&'*2&%$,#'72->7'*K*%#-)%.-0+05-'B*2,=+',7*1+-(->7'B*'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'*Y'H,.'(/*1+-(->7'*'2
#,$, 1+-(->7'[*)-,5(0/2-1B*2&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/*'2*1&-$7$5-1,+'/*,3'1*+'7$/*.0),+-2%/*Y-()-1,2-0(/B
1+,//-6-1,2-0(/B*2'1&(->7'/*1&-$7$5-1,+'/B*$%/7+2,2/B*#$0(0/2-1/B*10.#+-1,2-0(/B*/%>7'++'/[B*)-66%$'(2/*28#'/*)'
.,2%$-'+*1&-$7$5-1,+*'2*+'7$/*#$0#$-%2%/B*/7-2'/*#0/2!0#%$,20-$'/*Y)0(2*/0-(/B*/7$3'-++,(1'*)'/*$- />7'/B
$%%)71,2-0(Z[:

! J0-(2/*/#%1-6->7'/*K*+'/*2$,-2'.'(2/*)'/*/%>7'++'/:*G'/*6$,127$'/*1&'X*+4'(6,(2*K*#,$2-17+,$-2%/
%#-)%.-0+05->7'/B*)-,5(0/2->7'/*'2*2&%$,#'72->7'/:

EJ+1&(6-6K.0##

! ]%(%$,+-2%/*K*#$01'//7/*)%5%(%$,2-6*'2*#$01'//7/*-(6+,..,20-$'B*1+,//-6-1,2-0(/B*'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'B
#$-(1-#'/*5%(%$,7H*)'/*2$,-2'.'(2/*.% )-1,7H*'2*1&-$7$5-1,7HB*#$0(0/2-1/:

! J,2&0+05-'/*'2*/8()$0.'/*K

_/2%0#0$0/'B*#0+8,$2&$-2'*$&7.,20d)'B*/#0()8+,$2&$-2'*-(6+,..,20-$'B*,$2&$0#,2&-'/*.-1$0!1$-/2,++-('/*Y50722'B
1&0()$01,+1-(0/'[B*,$2&$-2'/B*$,1&-,+5-'/B*$,)-17+,+5-'/B*/8()$0.'*1,(,+,-$'B*,$2&$0/'/*Y'2*/'/*)-66%$'(2'/
+01,+-/,2-0(/[B*-(6'12-0(/*0/2%0!,$2-17+,-$'/*)'*+4'(6,(2*'2*)'*+4,)7+2'B*/8()$0.'*)07+07$'7H*$%5-0(,+
10.#+ 'H'B*27.'7$/*)'/*0/*#$-.-2-3'/*'2*/' 10(),-$'/B*0/2%0(%1$0/'/B*6-=$0.8,+5-':

! "66'12-0(/*,=,$2-17+,-$'/*K*,22'-(2'/*)'*+4,##,$'-+*+010.02'7$*10.#2'*2'(7*)'*+'7$*+01,+-/,2-0(*K*%#,7+'B*107)'B
#0-5( '2*'2*.,-(B*&,(1&'B*5'(07B*1&'3-++'*'2*#-')*Y %#,7+'*1,#/7+,-$'B*2'()-(0#,2&-'/B*%#-10() 8+-2'B
2%(0/8(03-2'/B*.,+,)-'*)'*F7#782$'(BZ[

! \&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/*'2*1&-$7$5- 1,+'/*K*'H#+0$,2-0(/B*)-,5(0/2-1/B*2&%$,#'72->7'/B*-(1+7,(2*+,*1&-$7$5-'
#$02&%2->7'Z

A3(J6*)D.0#>)D.&(3./+0##

! ]%(%$,+-2%/*K*1$0-//,(1'*'2*)%3'+0##'.'(2*('7$0!.02'7$*)'*+4'(6,(2*e*#$-(1-#'/*)'*+4'H,.'(*1+-(-> 7'
0$2&0#%)->7'*1&'X*+4'(6,(2*e*#$-(1-#'/*'2*.0),+-2%/*)'*+,*#$-/'*'(*1&,$5'*2&%$,#'72->7'*),(/*+'*1,)$'*)' /
,66'12-0(/*)'*+4,##,$'-+*+010.02'7$:

! J,2&0+05-'/ K

! P073',7!(%*'2*(07$$-//0( *K

! * N,( 1&'*K*+7H,2-0(/*e*)8/#+,/-'/*e*=,//-(*,/8.%2$->7'*10(5%(-2,+B*
! * J-')*K*)%60$.,2-0(/B*.,+60$.,2-0(/*'2*.,+#0/-2-0(/*)7*#-')*1&'X*+'*(073',7!(%B**
! * W,1&-/*K*20$2-10+-/*10(5%(-2,+B*
! * J,$,+8/-'*0=/2%2$-1,+'*)7*#+'H7/*=$,1&-,+*e*,$2&$05$8#0/'Z*

! D(6,(2*'2*,)0+'/1'(2*K

! F%60$.,2-0(/*)'/*.'.=$'/*-(6%$-'7$/*K*]'(7*3,$7.*e*]'(7*3,+57.*e*#-')/*#+,2/*'2*#-')/*
1$'7HB*-(%5,+-2%/*)'*+0(57'7$*)'/*.'.=$'/*-(6%$-'7$/*e*)8/#+,/-'*'2*/7=+7H,2-0(*6%.0$0!
#,2'++,-$'B

! * ^0-2'$-'/*)'*+4'(6,(2B**
! * W,1&-/*K*/10+-0/'/*e*,(0.,+-'/*)'*107$=7$'/*/,5-22,+'/*Y)0/*#+,2B*)0/*1$'7HZ[*e*

.,+60$.,2-0(/*10(5%(-2,+'/*e*/#0()8+0+8/'*'2*/#0()8+0+-/2&%/-/*)'*+4'(6,(2*'2*)'*
+4,)0+'/1'(2*e*20$2-10+-/*e*27.'7$/*'2*-(6'12-0(/*e*27='$17+0/'/Z**

! * F%60$.,2-0(/*)7*.'.=$'*/7#%$-'7$**
! * W&7.,20+05-'*)'*+4'(6,(2*K*+0.=,+5-'/*)'*+4'(6,(2*e*$&7.'*)'*&,(1&'*e*-(6'12-0(/*0/2%0!

,$2-17+,-$'/*#$-.-2-3'/*K*0/2%0.8%+-2'/B*,$2&$-2'/*/'#2->7'/B*,$2&$-2'/*-(6+,..,20-$'/*e*,$2&$-2'*
T73%(-+'*-)-0#,2&->7'*Y.,+,)-'*)'*A2-++[BZ*

! * _/2%01&0()$-2'/*K*0/2%01&0()$-2'*#$-.-2-3'*)'*&,(1&'*e*.,+,)-'*)'*A1&'7'$.,((*e*.,+,)-'*
)4_/500)!A1&+,22'$*e*.,+,)-'*)'*^+07(2BZ**

! * D#-#&8/-0+8/'*6%.0$,+'*/7#%$-'7$'BZ**
! * \$,7.,20+05-'*)'*+4'(6,(2*K*6$,127$'/*e*,22'-(2'/*%#-#&8/,-$'/B*)-,#&8/,-$'/B*6$,127$'/!

,37+/-0(/B*#$0(,2-0(*)07+07$'7/'BZ*

! \&%$,#'72->7'/*K*)%.,$1&'/*2&%$,#'72->7'/*'2*#$-(1-#,+'/*.0),+-2%/*e*10(2'(2-0(/B*,##,$'-++,5'B*1&-$7$5-'
)'*+4'(6,(2B*/%>7'++'/*'2*+'7$/*2$,-2'.'(2/:::[

�&�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�V���G�X���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���R�U�W�K�R�S�p�G�L�T�X�H���G�H�V���D�W�W�H�L�Q�W�H�V���Q�H�X�U�R�O�R�J�L�T�X�H�V�����H�Q�I�D�Q�W�V���S�D�U�D�O�\�V�p�V���F�p�U�p�E�U�D�X�[�«��



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 220

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

;0..'(1'$*+4'(/'-5('.'(2*)7*1&,.#*.7/17+0!
/>7'+'22->7'B*#,$*+4,##$01&'*/%.-0+05->7'*K*/-5('/*'2*
/8.#2?.'/*,3'1*+'7$/ .%2&0)'/*)4'H#+0$,2-0(:**

`0()'$*1'22'*,##$01&'*/7$*+4%27)'*)'/*)-66%$'(2/*2-//7/B*
)'*+'7$/*#$0#$-%2%/*'2*10.#0$2'.'(2/B*)'*+,*+%/-0(*@*+,*
$%#,$,2-0(*Y.%1,(-/.'/*+%/-0(('+/B*#&8/-0# ,2&0+05-':::[:

\$,-2'$*+'/*5%(%$,+-2%/*10(1'$(,(2+'/*#$-(1-#'/*'2*
$%#0(/'/*2&%$,#'72->7'/*.%)-10!1&-$7$5-1,+'/ '2
/07+-5('$*+'7$*-(1-)'(1'*'(*C-(%/-2&%$,#-':**

G'/*'(/'-5('.'(2/*.%)-1,7HB*1&-$7$5-1,7H*'2*
C-(%/-2&%$,#->7'/*/4,##7-'$0(2*/7$*+'/*)0((%'/*)'*+,*
+-22%$,27$'*'2*)'*+,*/1-'(1'B*(02,..'(2*,7*2$,3'$/*)'/*
$'10..,(),2-0(/*.%)-1,+'/*'2*#$06'//-0(('++'/:

;'22'*VD*-(2$0)7-2*+4'(/ '-5('.'(2*)'/*#,2&0+05-'/*+'/*
#+7/*6$%>7'..'(2*$'(10(2$%'/*),(/*+4,12-3-2%*
#$06'//-0(('++'B*'(*2$,7.,20+05-'B*$&7.,20+05-'*'2*
0$2&0#%)-'B*'(*#$'(,(2*'( 10.#2'*)'/*+01,+-/,2-0(/*
$%5-0(,+'/B*.'.=$'/*'2*2$0(1Z*

;'22'*,##$01&'*'/2*#07$/7-3-'*'2*10.#+%2%'*'(*)'7H-9.'*
181+'*YVD*bf[:*

D2,=+-$*+'/*+-'(/*,3'1*+'/*/-27,2-0(/*$'(10(2$%'/*'(*/2,5':*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/:**

;0.#$%&'(/-0(*)'*+,*)%.,$1&'*)-,5(0/2->7'*'2*
2&%$,#'72->7'*),(/*+'*1&,.#*.7/17+0!/>7'+'22->7':*

E0=-+-/,2-0(*)'/*10((,- //,(1'/*'(*/-27,2-0(**
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!"#QW#<J)63.02H#16DG-02H#1)(J6D02#0(#6+(.-2#0'#I.')2.(J)3&*.0

%0102(302$H#4H#8#0(#O#561*)(0'70#4#

5:#;#O9��J <=#;#O9��J \J*K*bgh*&*

"5<%#;#U

A,B07(.C2##

! ;0.#$'()$'*+'/*#$-(1-#,7H*.0)9+'/*'2*10(1'#2/*)'/*/1-'(1'/*=-0.%)-1,+'/B*)'/*/1-'(1'/*&7.,-(' /*'2
/01-,+'/*'2*)'/*/1-'(1'/*)7*.073'.'(2*72-+-/%/*'(*.,//0!C-(%/-2&%$,#-'

! ;0((,-2$'*+'/*10(1'#2/*)'*#&8/->7'*'2*)'*/1-'(1'/*)'/*,12-3 -2%/*#&8/->7'/*#'$.'22,(2*)'*10.#$'()$'*+,
$%,+-/,2-0(*'2*+4,),#2,2-0(*)'/*.073'.'(2/ *&7.,-(/*,-(/-*>7'*+'7$/*.0)%+-/,2-0(/:

! ;0((,<2$'*+'/*1,)$'/*2&%0$->7'/*'2*+'/*2'1&(0+05-'/*72-+-/%/*#07$*+4,(,+8/'*)7*.073'.'(2*#'$27$=%*'2
#,2&0+05->7'*,-(/-*>7'*#07$*+,*$'/2,7$,2-0(*)7*.073'.'(2*&7.,-(

! ;0((,-2$'*+'/*10(1'#2/B*+'/*#$-(1-#'/*'2*+'/*.0),+-2%/*)472-+-/,2-0(*)'/*.% 2&0)'/*)4%3,+7,2-0(*'2*)4-(2'$3'(2-0(
'(*C-( %/-2&%$,#-'

! ;0((,-2$'*+,*)%.,$1&'*)7*$,-/0(('.'(2*1+-(->7'*'(*C-(%/ -2&%$,#-'*'2*,),#2'$*/,*$'+,2-0(*#$06'//-0(( '++'*@*+,
#'$/0( ('*2$,-2%'B*@*/,*/-27,2-0(*'2*@*/0(*'(207$,5'*'(*10++,=0$,2-0(*,3'1*+'/*,72$'/*#$06'//-0(('+/*-(2'$3'( ,(2/

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

! \&%0$-'/B*10(1'#2/*'2*.0)9+'/*72-+-/%/*'(*C-(%/-2&%$,#-'
! i-(%/-2&%$,#-'*'2*/1-'(1'/*)7*.073'.'( 2

! G'*$'107$/*@*+,*#&8/->7'*#07$*+4%27)'*)'/*.073'.'(2/*&7.,-(* '2*)'/*1,$,12%$-/2->7'/*)' /*2-//7/
&7.,-(/
#$0#$-%2%/*.%1,(->7'/*)'/*2-//7/*&7.,- (/

! G'/*2&%0$-'/*'2*.0)9+'/*)7*10(2$?+'*.02'7$B*)'*+,*$%57+,2-0(*)7*20(7/*'2*)'*+40$5,(-/,2-0(*)'/ *,12-3-2%/
#&8/->7'/

! ;0(1'#2/B*#$-(1-#'/*'2*.0),+-2%/* )472-+-/,2-0(*)'/*)-66%$'(2'/*2'1&(->7' /*)4'H,.'(*'2*)4%3,+7,2-0(*72-+-/%'/*'(
C-(%/-2&%$,#-'

! ;,)$'*)4,(,+ 8/'*'2*)'*$%6%$'(1'* #07$*+'*$,-/0(('.'(2 *1+-(->7'B*)'*+4-(2'$3'(2-0(*'2*)'*+,*$'+,2-0(*'(
C-(%/-2&%$,#-'

! G'/*)-66%$'(2'/*%2,#'/*)7*#$01'//7/*C-(%/-2&%$,#->7'
! ;,)$'/*2&%0$->7'/*'2*.0)9+'/*)'*+,*10..7(-1,2-0(*#$06'//-0(('++'*'(*/,(2%B*'(*$%%)71,2-0(*'2*'(

C-(%/-2&%$,#-'

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

<J)63.02H#76'70*(2#0(#16DG-02#+(.-.2)2#0'#I.')2.(J)3&*.0##
! ;0(1'#2/*)7*3-3,(2B*)4%30+72-0(*'2*)'*#+,/2-1-2%
! G'*(0$.,+*'2*+'*#,2&0+05->7'*K*E0)9+'/*=-0.%)-1,+B =-0#/81&0/01-,+*'2*,##$01&'/*&0+-/2->7'/*'(*/,(2%
! N-/20-$'*'2*17+27$'*)'/*#$,2->7'/*'2*)'/*2'1&(->7'/*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'
! ;,)$'/*)4,(,+8/'*)47(*5'/2'B*)47('*,12-3-2%B*)47('*'H#$'//-0(*10$#0$'++'/B*)47('*#$,2->7'B*)47(*.073'.'( 2
! E0)9+'/*)-),12->7'/*'2*)4%)71,2-0(*72-+-/%/*#07$*+'*)%3'+0##'.'(2*)'/*,##$'(2-//,5'/*10$#0$'+/*'2*)' /

,12-3-2%/*#&8/->7'/
! E0)9+'/*)'*+,*$%/0+72-0(*)'*#$0=+9.'*'2*)'/*,##$01 &'/*/8/2%.->7'/*Y2&%0$-'*)'/*/8/29.'/ *'2*)'*+,

10.#+ 'H-2%[
! E0)9+'/*)'*+,*;L`*Y;+,//-6-1,2-0(*L(2'$(,2-0(,+'*)7*`0(12-0(('.'(2*!*_EA[
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X.')2.(J)3&*.0#0(#27.0'702#D+#16+L010'(#
Y0#3076+32#M#-&#*JF2./+0#*6+3#-N)(+D0#D02#16+L010'(2#J+1&.'#0(#D02#7&3&7()3.2(./+02#D02#(.22+2#J+1&.'2H#
*36*3.)()2#1)7&'./+02#D02#(.22+2#J+1&.'2#;##
! ;0(1'#2/*)'*+,*/2,2->7'*'2*)'*+,*)8(,.->7'B*(02-0(/*)'*60$1'B*)'*)4%>7-+-=$'B*)'*.0.'(2/*.02'7$/*'2*)4-('$ 2-'B

)'*$%57+,2-0(*#0/27$,+'B*+'/*10(1'#2/*)'*+4%27)'*)'*+,*$%/-/2,(1'*)'/*.,2%$-,7H*'2*)'*+,*2$-=0+05-'*=-0.%1,(->7'
0//'7 /'B*,$2-17+,-$'B*.7/17+,-$'*'2*172,(%'

Y02#(J)63.02#0(#16DG-02#D+#76'(3Z-0#16(0+3H#D0#-&#3)K+-&(.6'#D+#(6'+2#0(#D0#-N63K&'.2&(.6'#D02#&7(.L.()2#
*JF2./+02#

! +,*$%57+,2-0(*)'/*.073'.'(2/B*-(2%5$,2-0(*/'(/0$-!.02$-1'/B*)%3'+0##'.'(2*#/81&0.02'7$*'2*,1>7-/-2-0(*)' /
&,=-+'2%/*.02$-1'/

! _=/'$3,2-0(*'2*,(,+8/'*1-(%/-0+05->7'*)'/*.073'.'(2/*'2*)'/*,12-3-2%/*)'*+,*3-'*>702-)-'(('*'2*.0)%+-/,2- 0(
)7*60(12-0(('.'(2*=-0.%1,(->7'*'2*/'(/-2-30!.02'7$*)7*10$#/*&7.,-(*'(*/-27,2-0(

! D27)'*)'*+,*$%57+,2-0(*#0/27$,+'*'2*5'/27'++'*,7*107$/*)'*+,*$%,+-/,2-0(*)47('*,12-3-2%*'2*)'/*-.#,12/*D27)'*)'/
$'2'(2-//'.'(2/*/7$*+'/*2-//7/B*+'/*60(1 2-0(/*'2*+,*$%,+-/,2-0(*)'/*,12-3-2%/B)47(*,##$'(2-//,5'*07*)47(
'(2$,-( '.'(2*@*+,*$%,+-/,2-0(*)'*.073'.'(2/*10(2$?+% /

! F-),12->7'*)'*+4,##$'(2-//,5'*5'/27'+*'2*#$-(1-#'/*)'/*.08'(/*72-+-/%/*'(*C-(%/-2&%$,#-'
! D2-0+05-'/*)'/*#'$27$=,2-0(/*)7*.073'.'(2*K*+,*)07+'7$B*+,*6,2-57'B*+'*)%10()-2-0(('.'(2B*+'/*6,12'7$/

'(3-$0( ('.'(2,7HB*+'/*#'$27$=,2-0(/*)40$-5-('*.7/17+0/>7'+'22->7'B*+'/*#'$27$=,2-0(/*)40$-5-('
('7$0.7/17+,-$'B*+'/*#'$27$=,2-0(/*)40$-5-('*1,$)-0!$'/#- $,20-$'B*+'/*#'$27$=,2-0(/*)40$-5-('/*2%57.'(2,-$'B

! G,*100$)-(,2-0(*.02$-1'*Y'(/'.=+'*)'*.073'.'(2/*$'6+'H '/B*,720.,2->7'/B*30+0(2,-$'/[*'2*/'/*#'$27$=,2-0 (/
),( /*+,*$%,+-/,2-0(*)47('*,12-3-2%

! D27)'*)'/*#'$27$=,2-0(/*)7*.073'.'(2*'2*)'*+'7$/*10$$'12-0(/*/07/*60$.'*)'*10(2$?+'*30+0(2,-$'
! G'/ )-66%$'(2'/*2'1&(0+05-'/*#'$.'22,(2*)4'H#+0$'$*+'*.073'.'(2*&7.,-(*#,2&0+05->7'*@*#,$2-$*)4,(,+8/'/*)'

1, /*/-.7+%'/*'2*$%'+/*K*"(,+8/'*'2*'H#+0-2,2-0(*)'*)0((%'/*$'+,2-3'/*@*)'/*#0/27$'/*'2*)'/*.073'.'(2/*/-.# +'/
'2*10.#+'H'/*Y.,$1&'*&7.,-('[*#'$27$=%/*07*#,2&0+05->7'/*,1>7-/*@*#,$2-$*)4'($'5-/2$'.'(2/*3-)%0B*.02-0(
1,#27$'B*%+'12$0.805$,#&-'B*1,#2'7$/*-('$2-'+/B*#+,2'!60$.'*)'*60$1'B*2,#-/*-(/2$7.'(2%:::

56'70*(2H#*3.'7.*02#0(#16D&-.()2#DN+(.-.2&(.6'#D02#D.CC)30'(02#(07J'./+02#DN0S&10'#0( #DN)L&-+&(.6'#+(.-.2)02#0'#
I.')2.(J)3&*.0#;##

! .,//,5'B* .0=-+-/,2-0(/*/' 5.'(2,-$'/*'2*,$2-17+,-$'/B*6,1-+-2,2-0(*(' 7$0.7/17+,-$'*#$0#$-01'#2-3'B*58.(,/2->7'
%)71,2-3'*07*$%%)71,2-3'B*.%2&0)'/*)'*$'(60$1'.'(2*.7/17+,-$'B*)'*2&%$,#-'*.,(7'++'*0$2&0#%)-> 7'B)'
$%%)71,2-0(*60(12-0(('++'B*)'*$%'(2$,-('.'(2*@*+4'660$2B 2'1&(->7'/*)'*3'(2-+,2-0(B*)'*.,(72'(2-0(B*)'
.%1, (02&%$,#-'B*)'*=,+(%02&%$,#-'B*)'*1$%(02&%$,#-'B*)'*2&'$.,+-/.'B*)'*2&'$.02&%$,#-'B*)'*1$802&%$,#-'B
)4%+'12$02&%$,#-'B*2'1&(->7'/*-(/2$7.'(2,+'/* '2*)4,##,$'-++,5'B*'21:

5&D30#DN&'&-F20#0(#D0#3)C)30'70#*6+3#-0#3&.26''010'(#7-.'./+0H#D0#-N.'(03L0'(.6'#0(#D0#-&#30-&(.6'#0'#
I.')2.(J)3&*.0#

! G,*)%.,$1&'*)-,5(0/2->7'*'2*+,*10(1'#2-0(*)7*2$,-2'.'(2B*)'*/7-3-*'2*)4%3,+7,2-0(*)'*+,*#$-/'*'(*1&,$5'*'(
C-(%/-2&%$,#-'*/0(2*)%1+-(%'/*#,$*+'*#$01'//7/*C-(%/-2&%$,#->7':

Y02#D.CC)30'(02#)(&*02#D+#*367022+2#I.')2.(J)3&*./+0#
! L(2'$$05,20-$'*'2*'H,.'(*)'/*/-5('/*'2*/8.#2?.'/*'2*)'*+'7$/*$%#'$17//-0(/*/7$*+'/*,12-3-2%/*'2*+'/

#,$2-1-#,2-0(/*)'*+,*#'$/0(('*Y@*+4,-)'*)7*.0)9+'*)'*+,*;L`[
! G,M+'/*/07$1'/*)4-(60$.,2-0(*$'+,2-3'/*,7H*#$0=+9.'/*Y)-,5(0/2-1*.%)-1,+*'2*,72$'/*+'*1,/*%1& %,(2[
! D+,=0$,2-0(*)4&8#02&9/'/*#&8/-0#,2&0+05->7'/*'2*#&8/-02&%$,#'72->7'/
! D+,=0$,2-0(*)47(*)-,5(0/2-1*)-66%$'(2-'+*'2*)47(*#$0(0/2-1*#07$*/-27'$*+'*$?+'*'2*+'/*'66'2/*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'
! J$-/'*'(*10.#2'*)'/*,22'(2'/*)7*#,2-'(2*#07$*60$.7+'$*+'*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*'2*&-%$,$1&-/'$*+'/*#$-0 $-2%/
! G,*10(/2$712-0(*)'*+4-(2'$3'(2-0(B*1&0-H*)'/*.0),+-2%/*)'*/7$3'-++,(1'*'2*)'/*-()-1,2'7$/*)4%3,+7,2-0(
! G,*.-/'*'(*O73$'B*+'*/7-3-*'2*+4%3,+7,2-0(*)7*#$0T'2*)4-(2'$3'(2-0(
! ;&0-H*)47('*#%),505-' 6,1-+-2,(2*+'/*,##$'(2-//,5'/*5'/27'+/*'2*10.#0$2'.'(2,7 H
! D+,=0$,2-0(*)'/*10(/'-+/*#07$*6,30$-/'$*+,*#,$2-1-#,2-0(*,7*2$,-2'.'(2*'2*#07$*#$0.0730-$*+'/*,.%+-0$,2-0(/*)'

/,(2%
! \$,S,=-+-2%*)'/*)0((%'/B*10..7(-1,2-0(*-(2'$#$06'//-0(('++'*'2*$'207$*)4-(60$.,2-0(*@*)'/2-(,2-0(*)7*.%)' 1-(

2$,-2,(2*Y'2M07*#$'/1$-#2'7$[
! Z
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5&D302#(J)63./+02#0(#16DG-02#D0#-&#7611+'.7&(.6'#*36C022.6''0--0#0'#2&'()H#0'#3))D+7&(.6'#0(#0'#
I.')2.(J)3&*.0#;#

! V2-+-/,2-0(*)'/*.0)9+'/*'(*#/81&0+05-'*$'+,2-6/*@*+,*10..7(-1,2-0(*3'$=,+'*'2*@*+,*10..7(-1,2-0(*(0(*3'$=,+'
! +,*#'$/0(('*6,1'*,7*#$01'//7/*)'*$'1073$'.'(2*)'*+,*/,(2%*'2M07*'(*/-27,2-0(*)'*+-.-2,2-0(*)4,12-3-2%
! +,*$'+,2-0(*2&%$,#'72->7'*K*,(,+8/'*2&%0$->7'*)7*#0-(2*)'*37'*)7*#,2-'(2*'2*)7*#0-(2*)'*37'*)7*#$06'//-0(('+ B
! \&%0$-'*)'*+,*.02-3,2-0(*'2*6,12'7$/*6,30$-/,(2*+,*#,$2-1-#,2-0(*'2*+'/*,##$'(2-//,5' /
! %1072'*,12-3'B*%1&,(5'/*)4-(60$.,2-0(/B*$'+,2-0(*)4,-)'B*,110.#,5('.'(2B*$'+,2-0(*60$.,2$-1'B*+,*#$-/'*)'

)%1-/-0(*60()%'*/7$*+'/*#$'73'/*'2*+,*10(2$,127,+-/,2-0(*)7*2$,-2'.'(2*Y.0)9+'*)'*+,*)%1-/-0(*#,$2,5%'[B*+,
10.. 7(-1,2-0(*-(2'$#$06'//-0(('++'*'2*+'/*$'+,2-0(*)'*100#%$,2-0(*,7*/'-(*)47('*%>7-#'*)'*/0-( /

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G4'(/'-5('.'(2*)'/*10(1'#2/*'2*)'/*.0)9+'/*3-/'*@*
10(/2-27'$*7(*10$#7/*/1-'(2-6->7'*72-+'*#07$*+4,(,+8/'*'2*+,*
10(/2$712-0(*)'/*%3,+7,2-0(/B*)'/*-(2'$3'(2-0(/*'2*)'/*
#$,2->7'/*'(*C-(%/-2&%$,#-':*G'/*,##0$2/*2&%0$->7'/*/0(2*.-/*
'(*+-'(*,3'1*+4%27)'*)4'H'.#+'/B*'(*$,##0$2*,3'1*+'/*,12-3-2%/*
)'*+,*3-'*>702-)-'(('B*)'*+0-/-$/B*)'*2$,3,-+*07*)'/ /-27,2-0(/*
)'*2$,-2'.'(2*'(*C-(%/-2&%$,#-':*

G4%27)-,(2*'/2*-(1-2%*@*$%6%$'(1'$*'2*@*,$57.'(2'$*/0(*
,(,+8/'*)'*+,*/-27,2-0(*07*)7*.073'.'(2*%27)-%:*

G,*#$%/'(2,2-0(*-(2$0)712-3'*)'/*.08'(/*72-+-/%/*'(*
C-(%/-2&%$,#-'*#$%19)'*+4,1>7-/-2-0(*)'*+,*2'1&(0+05-'*
#$06'//-0(('++'*'2*+'*)%3'+0##'.'(2*)'/*1,#,1-2%/*
.,(7'++'/B*#,+#,20-$'/*'2*5'/27'++'/*2$,-2%'/*),(/*+4VD*j:*

F'/*2$,3,7H*)'*10(/2$712-0(*)4072-+/*)4,(,+8/'*/'$0(2*
$%,+-/%/*'(*5$07#'*#07$*)%3'+0##'$*+'/*1,#,1-2%/*
)4,##$'(2-//,5'*10++,=0$,2-6:**

G4%3,+7,2-0(*)'/*,1>7-/*#'72*/4'(3-/,5'$*,7*2$,3'$/*)4%27)'*
)'*1,/*07*)4,(,+8/'*)'*/-27,2-0(

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#
D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#
E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*

J'$2-('(1'*)7*1,)$'*)4,(,+8/'*'2*)'/*10(1'#2/*
#$0#0/%/*#07$*+4,(,+8/'*)'*+,*/-27,2-0(**

L(2%$I2*)'/*%+%.'(2/*/%+'12-0((%/*#07$*+,*
10.#$%&'(/-0(*)'*+,*/-27,2-0(*'2*+4%+,=0$,2-0(*)7*
)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*'2*)'*+4-(2'$3'(2-0(**

E,<2$-/'*)7*301,=7+,-$'*#$06'//-0(('+*'2*
10.#$%&'(/-0(*)7*1,)$'*2&%0$->7'*72-+-/%*
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!"#?#"L&-+&(.6'H#(07J'./+02#0(#6+(.-2#DN.'(03L0'(.6'#D&'2#-02#*3.'7.*&+S#7J&1*2#DN&7(.L.()

%0102(30#;#$H#4#0(#8#0(#O 561*)(0'70#O#

5:#;#89#J# <=#; #4@9#J# <>#;#O49#J#

"5<%#;#4U#

A,B07(.C2##

! "1>7%$-$*+,*.,-2$-/'*)'/*#$-(1-#'/B*)'/*-()-1,2-0(/*'2*)'/*#$,2->7'/*2'1&(0+ 05->7'/*)4%3,+7,2-0(*'2
)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'/*1&,.#/*)4,12-3-2%*)'*+,*.,//0!C-(%/-2&%$,#-':

! V2-+-/'$*'(*+'/*10.=-(,(2* +'/*$'//07$1'/*2'1&(0+ 05->7'/*#07$*$%#0()$'*,7H )-66%$'(2'/*)%6-1-'(1'/*'H-/2, (2'/
07*#02'(2-'++'/*1,$,12%$-/,(2*+'*1&,.#*)4,12-3-2%*)'*+,*.,//0!C-(%/-2&%$,#-':

! F%3'+0##'$*7('*#$,2->7'*2%.0-5(,(2*)47('*$'+,2-0(*2&%$,#'72->7'*,),#2%'*K*%1072'*,12-3'B*>7,+-2%*)'*+,*#$-/'
)4-(60$.,2-0(/*(%1'//,-$'*@*+4%3,+7,2-0(B*>7,+-2%*)'*+,*#'$1'#2-0(*.,(7'++'*'2*&,=-+'2%*5'/27'++'Z

! L(2'$3'(-$*)'*6,S0(*#'$2-('(2'*'(*/-27,2-0(*)47$5'(1'

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

!"#$%&'%('$ %")*'+,-.%/%
! J$%/'(2,2-0(*)'/*#$-(1-#'/B*-()-1,2-0(/*'2*10(2$'!-()-1,2-0(/*)'/*)-66%$'(2'/*2'1&(->7'/*07*.08'(/*#&8/->7 '/

72-+-/%/*'(*.,//,5'*'2*'(*C-(%/-2&%$,#-'
! \'1&(0+05-'*)4%3,+7,2-0(*'2*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'*1&,.#*.7/17+0!/>7'+'22->7 ':
! \'1&(0+05-'*)4%3,+7,2-0(*'2*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'*1&,.#*('7$0.7/17+,- $':
! \'1&(0+05-'*)4%3,+7,2-0(*'2*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'*1&,.#*2%57.'( 2,-$':
! \'1&(0+05-'*)4%3,+7,2-0(*'2*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'/*1&,.#/*$'/#-$,20-$'B*1,$)-0!3,/17+,-$'*'2*-(2'$(':

!"#$%&'%0' ")*'+,-.%/%
! F%6-1-'(1'/*'.=+%.,2->7'/*)'*.0=-+-2%*Y)'/*/2$7127$'/*'2*60(12-0(/[*'2*2'1&( 0+05-'*,),#2%'*,##+->7%'*,7H

.'.=$'/B*,7*2$0(1*'2*@*+,*2I 2':
! F%6-1-'(1'/*'.=+%.,2->7'/*)'*.02$-1-2%*'2*)4'H2'(/-=-+-2%*.7/17+,-$'*Y)'/*/2$7127$'/*'2*60(12-0(/[*'2

2'1&(0+05-'*,),#2%'*,##+->7%/*,7H*.'.=$'/B*,7*2$0(1*'2*@*+,*2I2':
! F%6-1-'(1'/*'.=+%.,2->7'/*$'+,2-6/*@*+,*#0/27$'*'2*@*+,*+010.02-0(*'2*2'1&(0+05-'*,),#2%':
! F%6-1-'(1'/B*+-.-2,2-0(*)4,12-3-2%*'2*$'/2$-12-0(*)'*#,$2-1-#,2-0(*/01-,+'*)7'/*@*+,*)07+'7$:
! "(,+8/'*)'*+40$5,(-/,2-0(*)47('*/%,(1'*)'*.,//,5'*'2*)'*C-(%/-2&%$,#-'*0$-'(2%' /7$*+'*2$,-2'.'(2*)47('

)%6-1-'(1'

!"#$%&'%1' ")*'+,-.%/%
! ;0((,-//,(1'/B*.%2&0)'/*'2*#$,2->7'/*%)71,2-3'/*#'$.'22,(2*+'*)%3'+0##'.'(2*)'/*>7,+-2%/*$'>7-/' /:

!"#$%&'%2' ")*'+,-.%/%
! ]'/2'/*'2*/0-(/*)47$5'(1' "`]AV*(-3',7*g
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E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

!"#$%&'%('$ %")*'+,-.%/%

"*+,*/7-2'*)47('*#$%/'(2,2-0(*-(2$0)712-3'*)'/*.08'(/*72-+-/%/*'(*C-(%/-2&%$,#-'*YVD*k[B*+4,1>7-/-2-0(*)'*+,*2'1&(0+05-'*
#$06'//-0(('++'*'2*+'*)%3'+0##'.'(2*)'/*1,#,1-2%/*.,(7'++ '/B*#,+#,20-$'/*'2*5'/27'++'/*'/2*10()7-2*),(/*+'*1,)$'*)'*
2$,3,7H*#$,2->7'/B*@*#,$2-$*)47('*,##$01&'*#,$*$%5-0(*10$#0$'++'*,3'1*+40=T'12-6*)'*)%3'+0##'$*7('*10.#%2'(1'*@*
10.=-('$*+'/*'66'2/ )'/*)-66%$'(2'/*2'1&(->7'/*)'*.,//,5'*'2*)'*C-(%/-2&%$,#-'*#07$*,//7$'$*+'*2$,-2'.'(2*)47('*
)%6-1-'(1'*'2*+,*>7,+-2%*)47('*#$-/'*'(*1&,$5'*5+0=,+'*)'*+,*#'$/0(('*2$,-2%':*G'/*2'1&(->7'/*)'*.,(72'(2-0(*'2*+'/*
#$-(1-#'/*)'*+4'$50(0.-'*)'*+,*#$,2->7'*#$06'//-0(('++'*60(2*+40=T'2*)47(*,##$'(2-//,5'*-(2%5$%*@*+4'(/'-5('.'(2*)'/*
2'1&(->7'/*'2*)'/*#$,2->7'/* .,//0!C-(%/-2&%$,#->7'/:**

>3)20'(&(.6'#D02#*3.'7.*02H#.'D.7&(.6'2#0(#76'(30V.'D.7&(.6'2#D02#D.CC)30'(02#(07J'./+02#6+#16F0'2#
*JF2./+02#+(.-.2)2#0'#1&22&K0#0(#0'#I.')2.(J)3&*.0#

<07J'6-6K.0#DN0S&10'H#DN)L&-+&(.6'#0(#DN.'(03L0'(.6'#1&226VI.')2.(J)3&*./+0#D&'2#-0#7J&1*#
1+27+-62/+0-0((./+0W#

! DH,.'(B*%3,+7,2-0(/*>7,(2-2,2-3'*'2*>7,+-2,2-3'*)'/*.0=-+-2%/*)'/*.'.=$'/B*)7*2$0(1*'2*)'*+,*2I2'
! \'1&(0+05-'/*,12-3'/*'2*#,//-3'/*)'/*/2$7127$'/ *,$2-17+,-$'/B*#%$-,$2-17+,-$'/*'2*2%57.'(2,-$'/)'/*.'.=$'/B

)7*2$0(1*'2*)'*+,*2I2'
! DH,.'(B*%3,+7,2-0(/*>7,(2-2,2-3'*'2 *>7,+-2,2-3'*)7*.7/1+'*/2$-%*)'/*.'.=$'/B*)7*2$0(1*'2*)'*+,*2I2':
! \'1&(0+05-'/*,12-3'/*'2*#,//-3'/*)7*.7/1+'*/2$-%*)'/*.'.=$'/B*)7*2$0(1*'2*)'*+,*2I2':

<07J'6-6 K.0#DN0S&10'H#DN)L&-+&(.6'#0(#DN.'(03L0'(.6'#1&226VI.')2.(J)3&*./+0#D&'2#-0#7J&1*#
'0+361+27+-&.30##

! DH,.'(B*%3,+7,2-0(/*>7,(2-2,2-3'*'2*>7,+-2,2-3'*)7*.7/1+'*,##+->7%'/*,7*1&,.#*('7$0.7/17+,-$':
! \'1&(->7'/*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2- 0(*)'*6,1-+-2,2-0(*(' 7$0.7/17+,-$':
! DH,.'(B*%3,+7,2-0(/*>7,(2-2,2-3'*'2*>7,+-2,2-3'*)'/* %>7-+-=$'/*/2,2->7'/*'2*)8(,.->7'/*'2*)'*+,*#0/27$'
! \'1&(->7'/*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'*1,)$'*)'*+,*$%%)71,2-0(*)'*+,*#0/27$'*'2*)'*+4%>7-+-=$'
! DH,.'(B*%3,+7,2-0(*'2*2'1&(0+05-'*#$0#$-01'#2-3'/
! DH,.'(B*%3,+7,2-0(/*>7,(2-2,2-3'*'2 *,(,+8/'*>7,+-2,2-3'*)'*+,*5'/27'++'*'2*)'*+,*100$)-(,2-0(*Y+010. 02-0(B

#$%&'(/-0(B*Z[
! \'1&(->7'/*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*)'*+,*5'/27'++'*'2*)'*+,*100$)-(,2-0(*Y+010.02-0(B*#$%&'(/-0( BZ[

<07J'6-6 K.0#DN0S&10'H#DN)L&-+&(.6'#0(#DN.'(03L0'(.6'#1&226VI.')2.(J)3&*./+0#D&'2#-02#7J&1*2#302*.3&(6.30H#
7&3D.6VL&27+-&.30#0(#D02#63K&'02#.'(03'02#

! DH,.'(B*%3,+7,2-0(B*2'1&(0+05-'*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*)'*+,*.%1,(->7'*3'(2-+,20-$'*'2*)'*+4'(10.=$'.'( 2
=$0(1&->7'

! DH,.'(B*%3,+7,2-0(/*'2*2'1&(0+05-'/*,##+->7%'/*,7H*,##,$'-+/*$'/#-$,20-$'*'2*1,$)-0!3,/17+, -$'
! DH,.'(B*%3,+7,2-0(B*2'1&(0+05-'*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*)'/*/8/29.'/*3'-('7H*'2*+8.#&,2->7' /
! DH,.'(B*%3,+7,2-0(B*2'1&(0+05-'*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*)'*+4,),#2,2-0(*@*+4'660$2
! DH,.'(B*%3,+7,2-0(B*2'1&(0+05-'*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*)'*+,*60(12-0(*)-5'/2-3'*'2*)'*+,*/#&9$'*#%$-(%,+'

<07J'6-6K.0#DN0S&10'H#DN)L&-+&(.6'#0(#DN.'(03L0'(.6'#1&226VI.')2.(J)3&*./+0#D&'2#-0#7J&1*#()K+10'(&.30#
! DH,.'(B*%3,+7,2-0(B*2'1&(0+05-'*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*)'*+,*#',7
! DH,.'(B*%3,+7,2-0(B*2'1&(0+05-'*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*)'/*/2$7127$'/*/07/*172,(%' /

!"#$%&'%00 ")*'+,-.%/%
! G'*1&0-H*)'/*)%6-1-'(1'/*'.=+%.,2->7'/*$'+93'*)7*#$0T'2*#%),505->7'*)'*+4-(/2-272*'2*/'*60()'*/7$*)' /

1$-29$'/*)4%#-)%.-0+05-'B*)4,127,+-2%*/1-'(2-6->7'*'2*)4,##0$2*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-':
! G'*2$,-2'.'(2*)'/*)%6-1-'(1'/*/'$,*60()%*/7$*+4,(,+8/'*)'*+40$-5-('*)'/*+%/-0(/*'2*)'/*#$01'//7 /

#&8/-0#,2&0+05->7'/*/07/!T,1'(2/*Y, ##$01&'*&8#02&%2-10!)%)712-3'[
! G40#2-.-/,2-0(*)'/*'66'2/*)'/*)-66%$'(2'/*2'1&(->7'/*72-+-/%'/*'2*+40$5,(-/,2-0(*)'*+,*/%,(1'*07*)7*2$,-2'.' (2

!"#$%&'%1' ")*'+,-.%/%
! L)'(2-6-1,2-0(*)'/*1$-29$'/*'2*-()-1,2'7$*)4%3,+7,2-0(*)'*+,*>7,+-2%*)'*+,*#$,2->7'*C-(%/-2&%$,#->7':
! "#2-27)'*@*,.%+-0$'$*+,*>7,+-2%*)'/*5'/2'/*2'1&(->7'/*'2*)'*+,*#$0#0/-2-0(*2&%$,#'72->7'
! "720%3,+7,2-0(*)'/*'66'2/*'2*)'/*$'//'(2-/*)'*+,*#$,2->7'/*$%,+-/%'
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!"#$%&'%2' ")*'+,-.%/%
! `0$.,2-0(*,7H*5'/2'/*'2*/0-(/*)47$5'(1'*)'*(-3',7*g*10(60$.'*@*+4,$$I2%*)7*ah*)%1'.=$'*ghbl*$'+,2-6*@

+4,22'/2,2-0(*)'*60$.,2-0(*,7H*5'/2'/*'2*/0-(/*)47$5'(1'

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G'/*10(1'#2/*>7-*0$5,(-/'(2*+'/*2'1&(0+05-'/*)'*
.,//,5'*'2*)'*C-(%/-2&%$,#-'*/0(2*.-/*'(*+-'(*,3'1*+'/*
#$,2->7'/:*

G'/*$%,+-/,2-0(/*#$,2->7'/*/'$0(2*#$%1%)%'/*#,$*+'/*
,##0$2/*2&%0$->7'/*)'*+4VD*k*'2*/'*60()'(2*/7$*+,*
+-22%$,27$'*#$06'//-0(('++'*'2*/1-'(2-6->7'*

"$2-17+'$*+'/*2&9.'/*)4%3,+7,2-0(B*)'*2'1&(->7'/*'2*072-+/*
)4-(2'$3'(2-0(*,3'1*+'/*)-66%$'(2'/*2'1&(0+05-'/*
Y0=/'$3,2-0(B*#,+#,2-0(*'2*.,//02&%$,#-'B*=-+,(*)'*
.0=-+-2%*'2*.0=-+-/,2-0(/*,$2-17+,-$'/B*%3,+7,2-0(*
.7/17+,-$'*'2*2'1&(0+05-'/*)7*.7/1+'*/2$-%B*Z[**

V2-+-/'$*+4,(,+8/'*)7*.073'.'(2*#07$*10.#$'()$'*'2*
.,-2$-/'$*/'/*#$,2->7'/*

E'22$'*'(*O73$'*7(*2$,3,-+*#'$/0(('+*57-)%*#'$.'22,(2*
+'/*2$,(/6'$2/*2'1&(0+05->7'/*/7$*)4,72$'/*X0('/*
20#05$,#&->7'/*

`,1-+-2'$*+'*2$,3,-+*#'$/0(('+*'2*+4,##$'(2-//,5'*'(*#'2-2*
5$07#'B*+4'H#%$-.'(2,2-0(*)'/*'66'2/*)'/*.073'.'(2/*'2*
)'/*2'1&(->7'/*'2*+'/*$%#%2-2-0(/*2'1&(0+05->7'/B**

L(1-2'$*+'/*%27)-,(2/*@*,720!%3,+7'$*'2*@*0#2-.-/'$*+'7$/*
-(/2,++,2-0(/B*#0/-2-0(('.'(2/*'2*5'/2'/B*'2*@*)%3'+0##'$*
+4,22'(2-0(*(%1'//,-$'*@*+4'66-1,1-2%*)'/*2'1&(->7'/:*

D2,=+-$*+'/*+-'(/*,3'1*+'/*/-27,2-0(/*$'(10(2$%'/*'(*/2,5'*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'**

D3,+7,2-0(*#$,2->7'*'(*/-27,2-0(*

F%+-3$,(1'*)'*+4,22'/2,2-0(*)'*60$.,2-0(*,7H*5'/2'/*'2*
/0-(/*)47$5'(1'*'(*6-(*)'*60$.,2-0(*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

J'$2-('(1'*)'/*.08'(/*'2*)'/*2'1&(->7'/*72-+-/%/*#07$*
2$,-2'$*+,*)%6-1-'(1'**

;,#,1-2%*@*.'22$'*'(*O73$'*7('*-(2'$3'(2-0(*'2*7('*
5'/27'++'*#$06'//-0(('++'*#$%1-/'*#$'(,(2*'(*10.#2'*+,*
/-(57+,$-2%*)'*+,*#'$/0((':

D66-1,1-2%*'2*&,=-+'2%*),(/*+4'H%172-0(*2'1&(->7'**

;0(60$2*,//7$%*,7*#,2-'(2*

D$50(0.-'*)7*5'/2'*'2*)'*+4-(2'$3'(2-0(*
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!"#U#:)(J6D02#D0#(3&L&.-#0(#1)(J6D02#D0#307J037J0#

%0102(302#$H#4H#8#0(#O561*)(0'70#U#

5:#;#$@# <=#;#4@# <>#;#Q9#

"5<%#;#O

A,B07(.C2##

:)(J6 D02#D0#(3&L&.-#
! ;0((,<2$'*'2*/,30-$*72-+-/'$*+'/*10)'/B*+'/*(0$.'/*'2*+'/*072-+/*)'*10..7(-1,2-0(*%1$-2'*'2*0$,+'

#$06'//-0(('++'*'2*/1-'(2-6->7'
! E,<2$-/'$*+'/*072-+/*)'*2$,-2'.'(2*'2*)'*#$%/'(2,2-0(*/8(2&%2->7'*)'*+4-(60$.,2-0(
! /4-(-2-'$*,7H*.%2&0)0+05-'/*)'*$%/0+72-0(*)'*#$0=+9.'*'2*)'*10()7-2'*)'*#$ 0T'2
! "1>7%$-$*)-66%$'(2'/*.%2&0)'/*)4,##$'(2-//,5'*10++,=0$,2-3'/*Y(02,..'(2*'(*72-+-/,(2*+'/*\L;[*#, $

+,*$%,+-/,2-0(*)'*#$0)712-0(/*-()-3-)7'++'/*'2*10++'12-3'/

:)(J6 D02#D0#307J037J0#
! A'*60$.'$*@*'2*#,$*+,*)%.,$1&'*/1-'(2-6->7'*#07$*)%3'+0##'$*7('*#$,2->7'*$%6+'H-3'*'(*/4,##78,(2*/7$*+'/

/1-'(1'/*=-0.%)-1,+'/B*+'/*/1-'(1'/*&7.,-('/*'2*+'/*/1-'(1'/*)7*.073'.'(2
! V2-+-/'$*+'/*072-+/*)47(*/'$3-1'*)'*)017. '(2,2-0(
! L)'(2-6-'$B*/%+'12-0(('$*'2*72-+-/'$*+'/*=,/'/*)'*)0((%'/*/1-'(2-6->7'/
! W%,+-/'$*7('*$'1&'$1&'*)017.'(2,-$'B*7('*$'37'*)'*+-22%$,27$'
! "1>7%$-$*+'/*10((,-//,(1'/*'(*/2,2-/2->7'/*(%1'//,-$'/*#07$*10.#$'()$'*'2*,(,+8/'$*7(*,$2-1+ '
! "1>7%$-$*+'/*10((,-//,(1'/*/7$*+'/*.%2&0)'/*)'*$'17' -+*'2*)'*2$,-2'.'(2*)'*)0((%'/*>7,+-2,2-3'/*'2

>7,(2-2,2-3'/
! "(,+8/'$*'2*/8(2&%2-/'$*)'/*,$2-1+'/*#$06'//-0(('+/*'2*/1-'(2-6->7' /
! ;0((,-2$'*'2*10.#$'()$'*+'/*)-66%$'(2'/*.%2&0)'/*)'*$'1&'$1&%
! F%3'+0##'$*/'/*1,#,1-2%/*)'*+'127$'*1$-2->7'*'2*)472-+-/,2-0(*'(*#$,2->7'*)'*+,*+-22%$,27$'

#$06'//-0(('++'*'2*/1-'(2-6->7'

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

:)(J6 D02#D0#(3&L&.-#

! G'/*072-+/*)'*10..7(-1,2-0(*%1$-2'*'2*0$,+'*'2*+472-+-/,2-0(*)'*)-66%$'(2/*/7##0$2/
! G,*.%2&0)0+05-'*)'*$%/0+72-0(*)'*#$0=+9.'*'2*+,*.%2&0)0+05-'*)'*#$0T'2
! ;'$2-6-1,2-0(*'(*-(60$.,2->7'*'2*-( 2'$('2*K*-(/1$-#2-0(*,7*(-3',7*b*)7*;gL

:)(J6D02#D0#307J037J0#
! E%2&0)0+05-'*)'*+,*$'1&'$1&'*)017.'(2,-$'
! V2-+-/,2-0(*)'/*=,/'/*)'*)0((%'/*/1-'( 2-6->7'/
! E%2&0)0+05-'*)4,(,+8/'*1$-2->7'*)4,$2-1+'/*/1-'(2-6->7'/
! E%2&0)'/*'2*072-+/*)'*$'17'-+*'2*)'*2$,-2'.'(2*)'*)0((%'/*>7,+-2,2-3'/*'2*>7, (2-2,2-3'/
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E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

:)(J6D02#D0#(3&L&.-#
! G'/*072-+/*)'*10..7(-1,2-0(*%1$-2'*'2*0$,+'*'2*+472-+-/,2-0(*)'*)-66%$'(2/*/7##0$2/

! J$-/'*)'*#,$0+'*'(*5$07#'B*,$57.'(2,2-0(*)47(*7(*#0-(2*)'*37'*),(/*7(*5$07#'
! J$%/'(2,2-0(* '2*)-/17//-0(*0$,+'*)47(*2$,3,-+*#'$/0(('+
! "(,+8/'*'2*/8(2&9/'*)'/*,$2-1+'/*)'/*$'37'/*#06'//-0((' ++'/*07*/1-'(2-6->7'/*72-+-/%'/*'(

C-(%/-2&%$,#-'
! J$0=+%.,2-/,2-0(*)'/*>7'/2-0(/*/07+'3%'/* ),(/*7(*2'H2'*/1-'(2-6->7'*'2M07*#$06'//-0(('+
! ;0(2'H27,+-/,2-0(*'2*)%6-(-2-0(*)'/*10(1'#2/*1+%/*'2*)'/*,##0$2/*)47(*2'H2'
! W%),12-0(*)47('*#$0)712-0(*%1$-2'*1+,-$'B*10(1-/'*'2*$%6%$'(1%'*K*#$0=+%.,2-/'$*'2*0$5,(-/'$*7('

$%6+'H-0(B*$%)-5'$*7(*>7'/2-0(('.'(2*'2*7('*,$57.'(2,2-0(B*,.%+-0$'$*+,*10(/2$712-0(*+05->7'*)'/
#&$,/'/*'2*$'2'(-$*+4,22'(2-0(*)7*+'12'7$*#,$*+,*#$0#0/-2-0(*)4-++7/2$,2-0(/*#'$2-('(2'/

! G'/*#$-(1-#'/*)'/*.%2&0)0+05-'*)'*$%/0+72-0(*)'*#$0=+9.'*'2*)'*10()7-2'*)'*#$0T'2
! ;'$2-6-1,2-0(*'(*-(60$.,2->7'*'2*-( 2'$('2*K*-(/1$-#2-0(*,7*(-3',7*b*)7*;gL

:)(J6D02#D0#307J037J0#
! E%2&0)0+05-'*)'*+,*$'1&'$1&'*)017.'(2,-$'
! V2-+-/,2-0(*)'/*=,/'/*)'*)0((%'/*/1-'( 2-6->7'/
! E%2&0)0+05-'*)4,(,+8/'*1$-2->7'*)4,$2-1+'/*/1-'(2-6->7'/
! E,<2$-/'*)47(*+05-1-'+*)'*$%6%$'(1'/*=-=+-05$,#&->7'/Z
! E%2&0)'/*'2*072-+/*)'*$'17'-+*'2*)'*2$,-2'.'(2 *)'*)0((%'/*>7,+-2,2-3'/*'2*>7,(2-2,2-3'/*K

! G'/*)-66%$'(2'/*%2,#'/*)7*#$01'//7/*)'*.'/7$'*'2 *+'/*)-66%$'(2'/*3,+-)-2%/*>7-*/48*$,##0$2'(2B
! G4-)'(2-6-1,2-0(*)'/*)-66%$'(2'/*3,$-,=+'/*'2*+'7$*$'+,2-0(*,3'1*+'/*)-66%$'(2/*#+,(/*'H#%$-.'(2,7 HB
! G'/*=,/'/*2&%0$->7'/*)'*+4,(,+8/'*)'/1$-#2-3'*)'*)0((%'/*'2*)'/*,(,+8/'/*/2,2-/ 2->7'/B
! G,*10.#$%&'(/-0(*)'/*(02-0(/*)'*#$0#$-%2%/*)47(*2'/2*1+-(->7'Z

G4,11'(2* )0-2* I2$'* .-/* /7$* +4,1>7-/-2-0(* )'/* 10((,- //,(1'/* /01+'/* '(* +-'(* ,3'1* +'/* .%2&0)'/* )'* $'1&'$1&'*
,##+-1,=+'/*),(/*+'*1&,.#*)'*+,*/,(2%*'2*+'/*,/#'12/*10(/2- 272-6/*)'*+,*)%.,$1&'*/1-'(2-6->7'*,3'1*7(*,(1$,5'*/7$*+,*
#$,2->7'*=,/%'*/7$*+4%3-)'(1'*YD3-)'(1'*^,/')*J$,12-1'*J$01'//[K*

! D(* #,$2,(2* )47('* -(2'$$05,2-0(* $'(10(2$%'* /7$* +'* 2'$$,-(* 07* +0$/* )47(* '(/'-5('.'(2* #07$* /7/1-2'$* 7('
$%6+'H-0(*60()%'*/7$*+'/*,##0$2/*)'*+,*+-22%$,27$'*#$06'//-0(('++'*'2*/1-'(2-6->7'

! D(* 6,.-+-,$-/,(2* +4%27)-,(2* @* +,* #$,2->7'* )'* +,* $'1&'$1&'* )017.'(2,-$'* ),(/* )-66%$'(2'/* )-/1-#+-('/* )7
)0.,-( '*)'*+,*/,(2%*#07$*,##$060()-$*/'/*'(/'-5('.'(2/*'2*'($-1&-$*/0(*>7'/2-0(('.'(2*#$06'//-0(('+

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

D(/'-5 ('.'(2*'(*+-'(*,3'1*+4,(5+,-/*/1-'(2-6->7'*

D(/'-5('.'(2*'(*+-'(*,3'1*+'/*/2,5'/*)'*2'$$,-(*'2*+'*
>7'/2-0(('.'(2*#$06'//-0(('+*)'*+4%27)-,(2*

W'1&'$1&'$*7(*%>7-+-=$'*'(2$'*+'/*#$0)712-0(/*
-()-3-)7'++'/*'2*10++'12-3'/*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*07M'2*0$,+'*'2M07*#$0)712-0(*)'*$,##0$2/*
07*)4'H#0/%/*/'*$,##0$2,(2*@*)'/*2$,3,7H*-()-3-)7'+/*07*
10++'12-6/

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

V2-+-/,2-0(*#'$2-('(2'*)'/*/07$1'/*

E,<2$-/'*)'/*072-+/*)'*2$,-2'.'(2*'2*)'*#$%/'(2,2-0(*)'/*
-(60$.,2-0(/

E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*/7$*+'/*.%2&0)'/*)'*
$'1&'$1&'*
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!"#P#Y&'K+0#&'K-&.20#*36C022.6''0--0##

%0102(302$#M#O #561*)(0'70#U#

5:#;#9 <=#;#O9# <>#;#Q9#

"5<%#; #O

A,B07(.C2##

! ;0.#$'()$'*+'/*#0-(2/*'//'(2-'+/*)47('*10(3'$/, 2-0( 'H#$-.%'*),(/*7(*+,(5,5'*1+,-$*'2*/2,(),$):
! J$0)7-$'*7(*)-/107$/*/-.#+'*'2*10&%$'(2*/7$*)'/*/7T'2/*6,.-+-'$/:
! ;0.#$'()$'B*10((,<2$'*'2*72-+-/'$*+'*301,=7+,-$'*/#%1-6->7'*@*+,*/,(2%*'2*@*+,*C-(%/-2&%$,#-':
! m2$'*'(*1,#,1-2%*)'*$%,+-/'$*7('*#$-/'*'(*1&,$5'*C-(%/-2&%$,#->7'*,3'1*7(*#,2-'(2*,(5+0#&0( ':
! ;0.#$'()$'*+'/*#0-(2/*'//'(2-'+/*)47(*,$2-1+'*/1-'(2-6->7'*$'+,2-6*@*+,*C-(%/-2&%$,#-':
! m2$'*-(60$.%*/7$*+40$5,(-/,2-0(*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'*),(/*+'/*#$-(1-#,7H*#,8/*,(5+0#&0('/:

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

! G,*10.#$%&'(/-0(*%1$-2'*'2*0$,+'B*+n'H#$'//-0(*0$,+'B*+n'H#$'//-0(*%1$-2'B*+,*5$,..,-$'*'2*+'*+'H->7'*)'*+n,(5+,-/
/1-'(2-6->7'*'2*.%)-1,+B

! A-27,2-0(/*)'*10..7(-1,2-0(*107$,(2'/*),(/*7(*10(2'H2'*)'*#$-/'*'(*1&,$5'*C-(%/-2&%$,#->7' :

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

! ]$,..,-$' ,(5+,-/'*)'*(-3',7*72-+-/,2'7$*-()%#'(),(2*Y^b[:
! o+%.'(2/*)'*301,=7+,-$'*.%)-1,+*K*,(,20.-'B*#$'.-'$/*/0-(/B*+,*)07+'7$B*#$-(1-#,+'/*#,2&0+05-'/B*2'1&(->7'/*)'

$%%)71,2-0(B*'21Z
! "(5+,-/*),(/*7(*10(2'H2'*#$06'//-0(('+*K*-(2'$$05,2 0-$'B*>7'/2-0(('.'(2B*)'/1$-#2-0(*)'*2U1&'/B*)4'H'$1-1'B

)47('*#,2&0+05-'B*'21:*e*6,-$'*)'/*$'10..,(),2-0(/B*)%=,2 2$'*)47(*#$0=+9.'B*/'*T7/2-6-'$B*'21Z
! A2$7127$'*)'/*,$2-1+'/*/1-'(2-6->7'/*'(*,(5+,-/B*-)'(2-6-1,2-0(*)'/*.02/*1+%/B*,(,+8/ '*)'*2'H2':
! G40$5,(-/,2-0(*-(2'$(,2-0(,+'*)'*+,*#&8/-02&%$,#-'*e*+,*#&8/-02&%$,#-'*,7*W08,7.'!V(-B*'(*"7/2$,+-'B*,7

;,( ,),B*'2*,7H*o2,2/!V(-/ :

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#
J$-3-+%5-'$*+40$5,(-/,2-0(*)'/*\F*'(*'66'12-6*$'/2$'-(2:*
An,##78'$*/7$*+,*#,$2-1-#,2-0(*,12-3'*)'*+4%27)-,(2*,6-(*)n0=2'(-$*
)'*+7-*7('*'H#$'//-0(*#073,(2*10(2'(-$*)'/*6,72'/B*.,-/*
/#0(2,(%'*'2*)'*#+7/*'(*#+7/*,-/%':*
G4,##$'(2-//,5'*/'$,*=,/%*/7$*+,*.-/'*'(*/-27,2-0(*K*
0$5,(-/,2-0(*)'*)%=,2B*-(1-2,2-0(*@*+4%1&,(5':**
F'/*'(/'-5('.'(2/*#'73'(2*I2$'/*.727,+-/%/*,3'1*)4,72$'/*
VD*Y(02,..'(2*+4VD*p[:**
D(107$,5'$*+'/*%27)-,(2/*@*)%3'+0##'$*7('*17+27$'*
-(2'$(,2-0(,+'*)'*+,*#&8/-02&%$,#-':*
q-/'$*7(*(-3',7*)4,(5+,-/*^b*'(*6-(*)'*Al:*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#
o3,+7,2-0(/*0$,+'/*'2*%1$-2'/:**

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

;,#,1-2%*)'*+4%27)-,(2*@*#,$2-1-#'$*@*7(*%1&,(5'*/7$*
7(*/7T'2*'(*+-'(*,3'1*+,*C-(%/-2&%$,#-':*

;,#,1-2%*)'*+4%27)-,(2*@*10.#$'()$'*'2*$'2$,(/1$-$'*
+'/*#0-(2/*'//'(2-'+/*)47(*,$2-1+'*-//7'*)'*+-22%$,27$'*
/1-'(2-6->7'*'(*+-'(*,3'1*+,*C-(%/-2&%$,#-':*
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![#$9#=)1&37J0#0(#*3&(./+0#7-.'./+0#;
�(�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�X���U�D�L�V�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���H�W���D�Q�D�O�\�V�H��3)C-0S.L0

%0102(302#;#8#V#O #561*)(0'702#$#0(#$$#

5:#; #$9 ��J <=#; #O9��J <>#;#?@��J

"5<%#;#@#

A,B07(.C2##

! V2-+-/'$*+'/*=,/'/*.%2&0)0+05->7'/*(%1'//,-$'/*@*+4%+,=0$,2-0(*)7*$,-/0(('.'(2*#$06'//-0(('+*'2*@*+4,(,+8/'
$%6+'H-3'*)'/*/-27,2-0(/*$'(10(2$%'/*'(*C-(%/-2&%$,#-':

! W'#%$'$*+,*/-(57+,$-2%*)'/*#'$/0(('/*'2*)'/*/-27,2-0(/
! V2-+-/'$*/'/*,1>7-/*)'*+4'H#%$-'(1'*'2*+'/*2$,(/#0/'$*),(/*)'/*/- 27,2-0(/*(073'++'/

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

;'22'*V L*3-/'*+4-(2%5$,2-0(*)'/*,1>7-/*)7*b'$*181+'B*>74-+/*/0-'(2*2&%0$->7'/B*#$,2->7'/*07*'H#%$-'(2-'+/:*D++'*#'$.'2*
+4-(-2-,2-0(*@*+4,(,+8/'*$%6+'H-3'*'(*C-(%/-2&%$,#-'*@*#,$2-$*)'*/-27,2-0(/*$%'++'/*'2*3%17'/:*
G'/*,12-3-2%/*#$0#0/%'/*3-/'(2*@*.0=-+-/'$*+'/*,1>7-/*.%2&0)0+05->7'/*(%1'//,-$'/*,7*)%3'+0##'.'(2*)'/*bb*
10.#%2'(1'/*)7*$%6%$'(2-'+*#$06'//-0(('+*K*+4%+,=0$,2-0(*)7*$,-/0(('.'(2*#$06'//-0(('+*'(*'/2*+'*6-+*10()712'7$**
J07$*+4,(,+8/'*)'/*/-27,2-0(/*3%17'/*'(*/2,5'*YAa!Al[*07*),(/*+,*60$.,2-0(B*-+*'/2*$'10..,()%*)'*2$,3,-++'$*/7$*+'/*
.%2&0)'/*'2*+'*$,-/0(('.'(2*>7-*10(107$'(2*@*+,*$%,+-/,2-0(*)'*K*+,*10()7-2'*)47(*'(2$'2-'(B*+40=/'$3,2-0(B*+,*#$-/'*)'*
.'/7$'B*+4%3,+7,2-0(B*+,*$'1&'$1&'*)4-(60$.,2-0(B*+4,(,+8/'*)47('*/-27,2-0(*)'*/0-(B*+,*$%/0+72-0(*)47(*#$0=+9.'B+,*#$-/'*
)'*)%1-/-0(B*+,*10(/2$712-0(*)47('*-(2'$3'(2-0(B*+4%+,=0$,2-0(*'2*+,*10()7-2'*)47(*#$0T'2B*+'*2$,3,-+*'(*10#$0)712-0(B*+,*
2$,S,=-+-2%B*+,*10..7(-1,2-0(*0$,+'*'2*%1$-2':*

G'/*(-3',7H*3-/%/*#07$*+'*)%3'+0##'.'(2*)'*1&,17('*)'/*bb*10.#%2'(1'/*/0(2*K*
! _=/'$3'$*7('*/-27,2-0(*)'*/0-(*'2*-(-2-'$*7(*>7'/2-0(('.'(2*#$06'//-0(('+*,7*$'5,$)*)'*)0((%'/*)' *+,

+-22%$,27$'*Y10.#%2'(1'*b[

! ;0((,<2$'*+,*)%.,$1&'*)'*#$0T'2*'2*+'/*07 2-+/*/-.#+'/*#07$*/0(*/7-3-*Y10.#%2'(1'*g[

! "(,+8/'$*7('*/%,(1'*)'*C-(%/-2&%$,#-'*,7*$'5,$)*)'/*0=T'12-6/*3-/%/*Y10.#%2'(1'*a[

! "(,+8/'$*7('*$'+,2-0(*#$06'//-0(('++'*,3'1*7(*#,2-'(2*3%17'*'(*/2,5'*1+-(->7'*Y10.#%2'(1'*l[

! ;0((,<2$'*+'/*#$-(1-#'/*)'*+,*)%.,$1&'*)'*/7-3-B*)'*#$%3'(2-0(*'2*)'*)%#-/2,5'*),(/*+'*)0.,-('*)'*+,
C-(%/-2&%$,#-'*'(*/,(2%*#7=+->7'*Y10.#%2'(1'*f[

! W'#%$'$*+'/*/-27,2-0(/*)'*#$'/2,2-0(*)4'H#'$2-/'*'2*)'*10(/'-+*Y10.#%2'(1'*k[

! _=/'$3'$*'2*,(,+8/'$*+,*$%,+-/,2-0(*)'*#$'/2,2-0(*'(*C-(%/-2&%$,#-'*Y10.#%2'(1'*j[

! W'1&'$1&'$*'2*72-+-/'$*+'/*)-66%$'(2/*28#'/*)'*)0((%'/*72-+'/*@*+,*10.#$%&'(/-0(*)47('*/-27,2-0(*1+-(->7'
Y10.#%2'(1'*p[

! _=/'$3'$*'2*>7'/2-0(('$*+'*60(12-0(('.'(2*)47(*/'$3-1'*'2*)47('*/2$7127$'*Y10.#%2'(1'*r[

! A,30-$*100#%$'$*),(/*)'/*,12-3-2%/*)'*60$.,2-0(*'2*),(/*+4,##$'(2-//,5'*Y10.#%2'(1'*bh[

! W'#%$'$*+'/*.%2&0)'/*#%),505->7'/*#07$*6,1-+-2'$*+'/*,##$'(2-//,5'/*Y)0(2*5'/27'+/[*Y10.#%2'(1'*bb[
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E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G'*2$,3,-+*/7$*+'/*/-27,2-0(/*#$06'//-0(('++'/*/'*6'$,*@*#,$2-$*
)'/*/-27,2-0(/*1+-(->7'/*$'(10(2$%'/*+0$/*)7*/2,5'*/'.'/2$-'+*
'2M07*)'*/-27,2-0(/*#$0#0/%'/*#,$*+'*60$.,2'7$:*

G'/*0=T'12-6/*)'/*2$,3,7H*@*$%,+-/'$*/'$0(2*#$%/'(2%/*,7H*
%27)-,(2/*'(*,.0(2*)7*/2,5'*,6-(*>74-+/ #7-//'(2*10(1'30-$*'2*
#$%#,$'$*+'7$*$'17'-+*)4-(60$.,2-0(:*

G'/*,12-3-2%/*#%),505->7'/*/0(2*0$5,(-/%'/*'(*/07/!
5$07#'/*#07$*#'$.'22$'*+'/*%1&,(5'/*'(2$'*+'/*,##$'(,(2/*
'2*,3'1*+'/*,(-.,2'7$/!%3,+7,2'7$/*)'/*\F*07*)'/*/%,(1'/*
)'*#$%/'(2,2-0(:*

G,*#$%/'(2,2-0(*0$,+'*)'/*2$,3,7H*/'*60()'*/7$*+,*$%,+-/,2-0(*
)47(*2$,3,-+*%1$-2B*-()-3-)7'+*07*10++'12-6:*

G40=T'12-6*)'/*#$%/'(2,2-0(/*)'*2$,3,7H*'/2*)'*6,30$-/'$*'2*
)4%3,+7'$*+,*10(/2$712-0(*)7*$,-/0(('.'(2*#$06'//-0(('+B*@*
#,$2-$*)4,##$%1-,2-0(/*,$57.'(2%'/*'2*)-/172%'/B*$'+,2-3'/*@*
+,*#'$2-('(1'B*,7*$'5,$)*)'*+,*#$0=+%.,2->7'*%27)-%'B*)'/*
)0((%'/*$'1&'$1&%'/*'2*)'/*-( 2'$#$%2,2-0(/*#$%/'(2%'/:*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D27)'/*)'*1,/*'2M07*,(,+8/'/*)'*/-27,2-0(/*'2M07*
$,##0$2/*)'*/2,5'*'2M07*'H#0/%/**

D3,+7,2-0(*)'/*,1>7-/*.%2&0)0+05->7'/*$'>7-/*#07$*
+'/*bb*10.#%2'(1'/**

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)'/*,(,+8/'/*)'*/-27,2-0(/*
3%17'/*'(*/2,5'*07*'(*60$.,2-0(*'2*>7,+-2%*)'*+'7$/*
#$%/'(2,2-0(/*%1$-2'*'2M07*0$,+'*

s7,+-2%*)7*$'17'-+)'/*)0((%'/*)'*2'$$,-(*'2*)'/*
'H,.'(/*1+-(->7'/*$'+,2%/*

J'$2-('(1'*)'/*$'//07$1'/*2&%0$->7'/*07*)'/*
$%6%$'(1'/*2'1&(->7'/*10(30>7%'/*

;0.#$%&'(/-0(*)'/*)-,5(0/2-1/*#$06'//-0(('+/*
Y.%)-1,+B*-(6-$.-'$*'2*C-(%/-2&%$,#->7'B*Z[*
0$5,(-/,2'7$/*)'*+,*#$-/'*'(*/0-(*'2*)'/*2$,-2'.'(2/*
#$0#0/%/*

W-1&'//'*)'*+4,(,+8/'*)'*+,*/-27,2-0(*'2*)7*
>7'/2-0(('.'(2*#$06'//-0(('+*

;,#,1-2%*)4,(,+8/'*)'/*/-27,2-0(/*$'+,2-0(('++'/*

E,<2$-/'*)'/*10((,-//,( 1'/*'2*72-+-/,2-0(*)7*
301,=7+,-$'*,##$0#$-%'*

E-/'*'(*O73$'*)47('*10..7(-1,2-0(*,),#2%'*#07$*
#$%/'(2'$*+,*/-27,2-0(*'2*#07$*%1&,(5'$*,3'1*+'/*
#,$2-1-#,(2/*@*+,*/%,(1':*
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!"#$$#\631&(.6'#M#-&#*3&(./+0#0'#1&226VI.')2.(J)3&*.0#

%0102(302#;#$H#4H#8#0(#O

5:#; <=#;#Q89#J# <>#;#U9#J#

"5<%#;#$U

%(&K0#$# 4��M#8#"5<%# 3,45'6%+&-7-8#'6%'(
%2,=+-//'.'(2/*)'*
/,(2%*07*'(*/0-(/*

,.=7+,20-$'/
%(&K0#4# 8#M#O#"5<%#

%(&K0#8# Q#"5<%#

%(&K0#O# Q#"5<%#

! V(*/2,5'*2'.#/*#+'-(*#,$*/'.'/2$'*/7$*+,*=,/'*)'*af*&*#,$*/'.,-('
! W%17#%$,2-0(*)47(*/2,5'*(0(*3,+-)%*07*#0//-=-+-2%*)47(*/2,5'*,(2-1-#%*#'(),(2*+,*#%$-0)'*)'/*10(5%/*)4%2%

),( /*)'/*/-27,2-0(/*#,$2-17+-9$' /
! J0//-=-+-2%*)47(*/2,5'*2'.#/*#+'-(*/7$*g*/2$7127$'/

A,B07(.C2##

%(&K0#$#]0'L.36''010'(#*36C022.6''0-^#0'#%$#
! F%1073$-$*+'*/8/29.'*)'*/,(2%B*+4'(3-$0(('.'(2*#$06'//-0(('+*'(*%2,=+-//'.'(2*)'*/,(2%*07*'(*/0-( /

,.=7+,20-$'/:
! ; 0(/2$7-$'*/'/*$'#$%/'(2,2- 0(/*)7*.%2-'$*)'*Ei*/'+0(*+'/*)-66%$'(2/*.0)'/*)4'H'$ 1-1':
! _=/'$3'$*+'/*$'+,2-0(/*-(2'$#$06'//-0(('++'/*),(/*+4%>7-#'*)'*/0-(/B*,3'1*+'/*.%)'1-(/*07*2072*,72$'

#$06'//-0(('+*)'*/,(2%B*10.#$'()$'*+' /*$?+'/*)'/*)-66%$'(2/*#$06'//-0(('+/ :

%(&K0#4#]*&376+32#D+#*&(.0'(^#0'#%4#
! _=/'$3'$B*10.#$'()$'B*/4-(60$.'$*,6-(*)'*#$'()$'*10(/1-'(1'*)'/*)-66%$'(2'/*2U1&'/*>7-*/4-.#0/'(2*,7

C-(%/-2&%$,#'72'*Y2&%$,#'72->7'B*$'+,2-0(('++'B*,).-(-/2$,2-3'[
! A4-(2%5$'$*,7*/'-(*)47('*%>7-#'*/0-5(,(2'*'2*0=/'$3'$*+'/*$'+,2-0(/*2&%$,#'72->7'/*,3'1*+'/*#,2-'(2/*' 2M07

+n'(207$,5'
! J$'()$'*10((,-//,(1'*)7*/'$3-1'*)'*/0-(/B*)'*C-(%/-2&%$,#-'*'2*)'*+4'(3-$0(('.'(2*.,2%$-'+*)7 *#,2-'(2:
! A4-(-2-'$*,7H*/0-(/*)'*/,(2%*#$-.,-$'B*,3'1*7('*,22'(2-0(*#,$2-17+-9$'*#07$*+4&85-9('B*+4,/'#/-'*'2*+,

/7$3'-++,(1'*)7*#,2-'(2*Y/%17$-2%*)'/*/0-(/[:
! A4-(-2-'$*,7H*=,/'/*5%(%$,+'/*)'*+,*#$06'//-0(*)'*C- (%/-2&%$,#'72'B*,3'1*.-/'*'(*,##+-1,2-0(*)'*+,

2'1&(0+05-'*)'*=,/'*'2*)7*$'/#'12*)'/*5$,()/*#$-(1-#'/*%27)-%/*)7$,(2*+'* ! '$ *181+':
! J$0)7-$'*7(*$,##0$2*)n%20(('.'(2*'2*/'*#$%#,$'$*@*+n'H#0/%*to20(('.'(2/*'2*'H#%$-'(1'/*'(

C-(%/-2&%$,#-'t*/7-3,(2*+'/*10(/-5('/*-()->7%'/*)' *+4L`Ei:

%(&K02#8#0(#O#0'#%8#0(#%O#
! W%,+-/'$*)'/*'H,.'(/*1+-(->7'*'2*)'/*%3,+7,2-0(/*)'/*60(12-0(/*0$5,(->7'/*'2*/2$7127$'/*,(,20.->7'/B*)'/

,12-3-2%/*'2*)'*+,*#,$2-1-#,2-0(*)7*#,2-'(2*Y/7$*+,*=,/'*)'*+,*;+,//-6-1,2-0(*L(2'$(,2-0(,+'*)7*`0(12-0(('.'(2 [:
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,1> 7-/'B*(02,..'(2*),(/*7(*10(2'H2'*)'*#0+8#,2&0+05 -'/:

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

! A%.-0+05-'*1,$,12%$-/2->7'*)'/*#,2&0+05-'/*)7 /8/29.'*.7/17+0!/>7'+'22->7'B 'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'
.%)-10!1&-$7$5-1,+'*'2*#&8/-0#,2&0+05-'*10$$'/#0(),(2':*G'*1&,.#*.7/17+0!/>7'+'22->7'*$' 5$07#'
+4'(/'.=+'*)'/*#,2&0+05-'/*2$,7.,2->7'/B*$&7.,20+05->7'/*'2*0$2&0#%)->7'/*'2*10(1'$('*207/*+'/*U5'/*)'*+,
3-':*G,*/%.-0+05-'*'/2*#$-3-+%5-%'*'2*$'+-%'*,7H*.0),+-2%/*)4'H,.'(*1+-(->7'*'2*@*+,*#&8/-0#,2&0+05-'
10$$'/#0(),( 2'

! ]%(%$,+-2%/*10(1'$(,(2*+'/*#$-(1-#'/*'2*+'/*$%#0(/'/* 2&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/*'2*1&-$7$5-1,+'/*72-+-/%'/*),(/
+'/*,22'-(2'/*)7*1&,.#*.7/17+0!/>7'+'22->7':

! A-5('/ 1+-(->7'/*'2*)%6-1-'(1'/*1,$,12%$-/2->7'/*)7*/8/29.'*.7/17+0!/>7'+'22->7'B*#$%1%),(2*'2M07*/711%),(2
@*+,*$%#0(/'*2&%$,#'72->7'*.%)-10!1&-$7$5-1,+'B*=,/'*)7*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*K

! G'7$/*.0),+-2%/*)4%3,+7,2-0(*Y'H,.'(/*1+-(->7'/*'2*#,$,1+-(->7' /[B
! G'/*,22'-(2'/*2-//7+,-$'/*>7-*+'7$ 10$$'/#0()'(2*Y)'*+,*+%/-0(*@*+,*$%#,$,2-0([B
! G'7$/*-(2'$,12-0(/*,3'1*+'/*,72$'/*/8/29.'/*'2*60(1 2-0(/B
! ;0(/%>7'(1'/*)'/*)%6-1-'(1'/*/7$*+4,12-3-2%*'2*/7$*+,*#,$2-1-#,2-0(*)'*+,*#'$/0(( '

! W'#%$,5'*'2*72-+-/,2-0(*)'/*)0((%'/*'2*)'/*10((,-//,(1'/*/-5(-6-1,2-3'/*>7-*#'$.'22$0(2*)'*10(1'30-$
+4%3,+7,2-0(*'2*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'*(02,..'(2*),(/*7(*10(2'H2'*)'*#0+8#,2&0+05-'/:

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

<3&+1&(6-6K.0##

! ]%(%$,+-2%/:*"##$01&'*1&-$7$5-1,+'*)'/*)-66%$'(2/*28#'/*)'*+%/-0(/B*.0),+-2%/*)4'H#+0$,2-0(/*)-,5(0/2->7'/*'2
#$-(1-#'/*)'/*2$,-2'.'(2/B*-(1+7,(2 *+'7$*$%,+-/,2-0(*'2*+'7$*/7-3-:

! G01,+-/,2-0(/*K*.'.=$'*/7#%$-'7$B*.'.=$'*-(6'$-'7$B*$,1&-/B*,.#72%/B*#0+82$,7.,2-/%/*'2*=$c+%/:

! \8#'/*)'*2$,7.,2-/.'/*K*6$,127$'/B*+7H,2-0(/B*#+,-'/*'2*10(27/-0(/B*'(20$/'/B*'(20$/'/*'2*+7H,2-0(/B*+%/-0(/
+-5,.'(2,- $'/B*+%/-0(/*2'()-('7/'/B*2$,7.,2-/.'/*3,/17+,-$'/B*2$,7.,2-/.'/*('$3'7HB*2$,7.,2-/.' /
.7/17+,- $'/*'2*2'()-('7HB*,.#72,2-0(/B*-(6'12-0(/B*27.'7$/*)'/*0/*'2*)'/*#,$2-'/*.0++'/B*=$c+7$'/B*Z:**
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! F%.,$1&'*2&%$,#'72->7'*K*%#-)%.-0+05-'B*2,=+',7*1+-(->7'B*'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'*Y'H,.'(/*1+-(->7'*'2
#,$,1+-(->7'[*)-,5(0/2-1B*2&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/*'2*1&-$7$5-1,+'/*,3'1*+'7$/*.0),+-2%/*Y-()-1,2-0(/B
1+,//-6-1,2-0(/B*2'1&(->7'/*1&-$7$5-1,+'/B*$%/7+2,2/B*#$0(0/2-1/B*10.#+-1,2-0(/B*/%>7'++'/[B*)-66%$'(2/*28#'/*)'
.,2%$-'+*1&-$7$5-1,+*'2*+'7$/*#$0#$-%2%/B*/7-2'/*#0/2!0#%$,20-$'/*Y)0(2*/0-(/B*/7$3'-++,(1'*)'/*$-/>7'/B
$%%)71,2-0(Z[:

! J0-(2/*/#%1-6->7'/*K*+'/*2$,-2'.'(2/*)'/*/%>7'++'/:*G'/*6$,127$'/*1&'X*+4'(6,(2*K*#,$2-17+,$-2%/
%#-)%.-0+05->7'/B*)-,5(0/2->7'/*'2*2&%$,#'72->7'/:

EJ+1&(6-6K.0##

! ]%(%$,+-2%/*K*#$01'//7/*)%5%(%$,2-6*'2*#$01'//7/*-(6+,..,20-$'B*1+,//-6-1,2-0(/B*'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'B
#$-(1-#'/*5%(%$,7H*)'/*2$,-2'.'(2/*.%)-1,7H*'2*1&-$7$5-1,7HB*#$0(0/2-1/:

! J,2&0+05-'/ *'2*/8()$0.'/*K

_/2%0#0$0/'B*#0+8,$2&$-2'*$&7.,20d)'B*/#0()8+,$2&$-2'*-(6+,..,20-$'B*,$2&$0#,2&-'/*.-1$0!1$-/2,++-('/*Y50722'B
1&0()$01,+1-(0/'[B*,$2&$-2'/B*$,1&-,+5-'/B*$,)-17+,+5-'/B*/8()$0.'*1,(,+,-$'B*,$2&$0/'/*Y'2*/'/*)-66%$'(2'/
+01,+-/,2-0(/[B*-(6'12-0(/*0/2%0!,$2-17+,-$'/*)'*+4'(6,(2*'2*)'*+4,)7+2'B*/8()$0.'*)07+07$'7H*$%5-0(,+*10.#+'H'B
27.'7$/*)'/*0/*#$-.-2-3'/*'2*/'10(),- $'/B*0/2%0(%1$0/'/B*6-=$0.8,+5-':

! "66'12-0(/*,=,$2-17+,-$'/*K*,22'-(2'/*)'*+4,##,$'-+*+010.02'7$*10.#2'*2'(7*)'*+'7$*+01,+-/,2-0(*K*%#,7+'B*107)'B
#0-5('2*'2*.,-(B*&,(1&'B*5'(07B*1&'3-++'*'2*#-')*Y %#,7+'*1,#/7+,-$'B*2'()-(0#,2&-'/B*%#-10()8+-2'B
2%(0/8(03-2'/B*.,+,)-'*)'*)7#782$'(BZ[

! \&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/*'2*1&-$7$5- 1,+'/*K*'H#+0$,2-0(/B*)-,5(0/2-1/B*2&%$,#'72->7'/B*-(1+7,(2*+,*1&-$7$5-'
#$02&%2->7'Z

A3(J6*)D.0#>)D.&(3./+0##

! ]%(%$,+-2%/*K*1$0-//,(1'*'2*)%3'+0##'.'(2*('7$0!.02'7$*)'*+4'(6,(2*e*#$-(1-#'/*)'*+4'H,.'(*1+-(->7'
0$2&0#%)->7'*1&'X*+4'(6,(2*e*#$-(1-#'/*'2*.0),+-2%/*)'*+,*#$-/'*'(*1&,$5'*2&%$,#'72->7'*),(/*+'*1,)$'*)'/
,66'12-0(/*)'*+4,##,$'-+*+010.02'7$:

! J,2&0+05-'/ K

! P073' ,7!(%*'2*(07$$-//0(*K

! * N,(1&'*K*+7H,2-0(/*e*)8/#+,/-'/*e*=,//-(*,/8.%2$->7'*10(5%(-2,+B*
! * J-')*K*)%60$.,2-0(/B*.,+60$.,2-0(/*'2*.,+#0/-2-0(/*)7*#-')*1&'X*+'*(073',7!(%B**
! * W,1&-/*K*20$2-10+-/*10(5%(-2,+B*
! * J,$,+8/-'*0=/2%2$-1,+'*)7*#+'H7/*=$,1&-,+*e*,$2&$05$8#0/'Z*

! D(6,(2*'2*,)0 +'/1'(2*K
! * F%60$.,2-0(/*)'/*.'.=$'/*-(6%$-'7$/*K*]'(7*3,$7.*e*]'(7*3,+57.*e*#-')/*#+,2/*'2*#-')/*

1$'7HB*-(%5,+-2%/*)'*+0(57'7$*)'/*.'.=$'/*-(6%$-'7$/*e*)8/#+,/-'*'2*/7=+7H,2-0(*6%.0$0!
#,2'++,-$'B

! * ^0-2'$-'/*)'*+4'(6,(2B**
! * W,1&-/*K*/10+-0/'/*e*,(0.,+-'/*)'*107$=7$'/*/,5-22,+'/*Y)0/*#+,2B*)0/*1$'7HZ[*e*.,+60$.,2-0(/*

10(5%(-2,+'/*e*/#0()8+0+8/'*'2*/#0()8+0+-/2&%/-/*)'*+4'(6,(2*'2*)'*+4,)0+'/1'(2*e*20$2-10+-/*e*
27.'7$/*'2*-(6'12-0(/*e*27='$17+0/'/Z**

! * F%60$.,2-0(/*)7*.'.=$'*/7#%$-'7$**
! * W&7.,20+05-'*)'*+4'(6,(2*K*+0.=,+5-'/*)'*+4'(6,(2*e*$&7.'*)'*&,(1&'*e*-(6'12-0(/*0/2%0!

,$2-17+,-$'/*#$-.-2-3'/*K*0/2%0.8%+-2'/B*,$2&$-2'/*/'#2->7'/B*,$2&$-2'/*-(6+,..,20-$'/*e*,$2&$-2'*
T73%(-+'*-)-0#,2&->7'*Y.,+,)-'*)'*A2-++[BZ*

! * 0/2%01&0()$-2'/*K*0/2%01&0()$-2'*#$-.-2-3'*)'*&,(1&'*e*.,+,)-'*)'*A1&'7'$.,((*e*.,+,)-'*
)4_/500)!A1&+,22'$*e*.,+,)-'*)'*^+07(2BZ**

! * %#-#&8/-0+8/'*6%.0$,+'*/7#%$-'7$'BZ**
! * \$,7.,20+05-'*)'*+4'(6,(2*K*6$,127$'/*e*,22'-(2'/*%#-#&8/,-$'/B*)-,#&8/,-$'/B*6$,127$'/!

,37+/-0(/B*#$0(,2-0(*)07+07$'7/'BZ*

! \&%$,#'72->7'/*K*)%.,$1&'/*2&%$,#'72->7'/*'2*#$-(1-#,+'/*.0),+-2%/*e*10(2'(2-0(/B*,##,$'-++,5'B*1&-$7$5-'*)'
+4'(6,(2B*/%>7'++'/*'2*+'7$/*2$,-2'.'(2/:::[

;0( / %>7'(1'/*)7*2$,-2'.'(2*0$2&0#%)->7'*)'/*,22'-(2'/*('7$0+05->7'/*Y'(6,(2/*#,$,+8/%/*1%$%=$,7 HZ[
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E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G,*/%.-0+05-'*'2*+,*#&8/-0#,2&0+05-'*#$%19)'(2*+,*
#,2&0+05-'B*)'*.,(-9$'*@*6,30$-/'$*+,*10.#$%&'(/-0(*)7*
)8/60(12-0(('.'(2*,3,(2*)4,=0$)'$*+'/*#$01'//7/*
#,2&0+05->7'/*'2*2&%$,#'72->7'/:**

J07$*+4,##$'(2-//,5'*)'*+,*#,2&0+05-'B*#$-3-+%5-'$*)'/*
%27)'/*)'*/-27,2-0(/*1+-(->7'/:*

F%3'+0##'$*+'/*#$01'//7/*'2*+'/*1,$,12%$-/2->7'/*)'/*
#,2&0+05-'/*'2*)'*+'7$/*2&%$,#'72->7'/B)'#7-/*+'7$*
'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'*T7/>74@*+'7$*2$,-2'.'(2:*_(*
-(/-/2'$,*/7$*+'/*)0((%'/*'2*+'/*10((,-//,(1'/*72-+'/*@*+,*
10(1'#2-0(*)7*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*Y%3,+7,2-0(*'2
-(2'$3'(2-0([:

G'*1&0-H*)'/*#,2&0+05-'/*#$%3,+'(2'/*$'2'(7'/*$'+93'*)7*
#$0T'2*#%),505->7'*)'*+4-(/2-272*)'*60$.,2-0(:**

"7*2$,3'$/*)'/*107$/B*)'/*2$,3,7H*)-$-5%/*'2*)'/*
%3,+7,2-0(/B*+'*)-/#0/-2-6*)'*60$.,2-0(*6,30$-/'*+4,1>7-/-2-0(*
)7*$,-/0(('.'(2*1+-(->7'*C-(%/-2&%$,#->7'*,7*$'5,$)*)'/*
)%6-1-'(1'/B*+-.-2,2-0(/*)4,12-3-2%*'2*$'/2$-12-0(/*)'*
#,$2-1-#,2-0('(5'()$%'/:*_(*#$-3-+%5-'$, +4,(,+8/'*)'/*
$-/>7'/B*+'/*3-5-+,(1'/*'2*+'/*10()7-2'/*@*2'(-$*>7-*
/4-.#0/'$0(2*+0$/*)'*+,*10(1'#2-0(*'2*)'*+, 10()7-2'*)7*
2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*YVD*bp[:**

G'/*'(/'-5('.'(2/*/4,##7-'(2*/7$*+'/*)0((%'/*)'*+,*
+-22%$,27$'*'2*)'*+,*/1-'(1'B*(02,..'(2*,7*2$,3'$/*)'/*
$'10..,(),2-0(/*.%)-1,+'/*'2*#$06'//-0(('++'/:*

;'/*'(/'-5('.'(2/*/'$0(2*$%,+-/%/*)'*6,S0(*100$)0((%'*
'(2$'*+'/*-(2'$3'(,(2/*K*.%)'1-(/B C-(%/-2&%$,#'72'/B*Z

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#
D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/:*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*/7$*+'/*/-5('/*
60(),.'(2,7H*

E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*/7$*+'/*2$,-2'.'(2/*'2*+,*
#+,1'*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'**

;,#,1-2%*@*%2,=+-$*)'/*+-'(/*'(2$'*/%.-0+05-'B*
#&8/-0#,2&0+05-'B#,2&0+05-'*'2*2&%$,#'72->7'*

E0=-+-/,2-0(*)'/*10((,-//,(1'/*'(*/-27,2-0(*#07$*
10(1'30-$*'2*,),#2'$*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'B*)'*
+4'H,.'(*1+-(->7'*@*+4%3,+7,2-0(*,7*/7-3-*)7*2$,-2'.'(2:*

V2-+-/,2-0(*)47(*301,=7+,-$'*$-507$'7H*'2*#$%1-/*
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!"#$Q#%)1.6-6K.0H#*JF2.6*&(J6-6K.0#0(#*&(J6-6K.0#D&'2#-0#7J&1*#'0+361+27+-&.30#

%0102(302#;#@#0(#Q 561*)(0'70#$#

5:#; #@9# <=#;#49# <>#;#$9@#

"5<%#;#?#

A,B07(.C2##

! ;0((,<2$'*+'/*#,2&0+05-'/*#$%3,+'(2'/*)7*1&,.#*('7$0.7 /17+,-$'*$'(10(2$%'/*),(/*+4,12-3-2%*#$06'//-0(('++':
G'7$*#$01'//7/*'2*+'7$/*1,$,12%$-/2->7'/*&,=-27'++'/*/'$0(2*)%3'+0##%'/B*)'#7-/*+4'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'
T7/>74@*+'7$*2$,-2'.'(2:

! W'#%$'$*'2*72-+-/'$B*),(/*1'/*10(2'H2'/*1+-(->7'/*#$%3,+'(2'/B*+'/*)0((%'/*'2*+'/*10((,-//,(1'/*/-5(-6-1,2-3'/
>7-*#'$.'22$0(2*)'*#$01%)'$*@+4%3,+7,2-0(*'2*.'22$'*'(*#+,1'*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%'/:

! ;0((,-2$'*'2*-)'(2-6-'$*),(/*7(*10(2'H2'*1+-(->7'B*+'/*10(2$'!-()-1,2-0(/*@*+,*#$-/'*'(*1&,$ 5'
C-(%/-2&%$,#'72->7'B*,-(/-*>7'*+'/*1$-29$'/*-.#0/,(2*7('*$%%3,+7,2-0(*)7*#,2-'(2*#,$*+'*.%)' 1-(

! "##$'()$'*@*%27)-'$B*)'*6,S0(*,720(0.'B*)4,72$'/*#,2&0+05-'/B*'2*2$,(/6%$'$*+,*)%.,$1&'*.%2&0)0+05->7'
,1> 7-/':

! W'#%$'$*'2*#$'()$'*'(*10.#2'*+'/*%+%.'(2/*)'*10((,-//,(1'*,8,(2*7('*-(1-)'(1'*/-5(-6-1,2-3'*/7$*+' /
/2$7127$'/*'2*+'/*60(12-0(/*('7$0.7/17+,-$'/*,-(/-*>7'*+'7$/*$'2'(2-//'.'(2/ /7$*+'/*,12-3-2%/*60(12-0(('++'/* '2
/0 1-,+'/B*#07$*10(1'30-$*+4%3,+7,2-0(*'2*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7':

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

! A%.-0+05-'*1,$,12%$-/2->7'*)'/*#,2&0+05-'/*)7 /8/29.'*('7$0.7/17+,-$'B 'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'*.%)-10!
1&-$7$5-1,+'*'2*#&8/-0#,2&0+05-'*10$$'/#0(),(2':

G'*1&,.#*('7$0.7/17+,-$'*$'5$07#'*+4'(/'.=+'*)'/*#,2&0+05-'/*2071&,(2*+'/*5$,()'/*60(1 2-0(/
('7$0.7 /17+,-$'/*Y20(7/B*>7,+-2%*)'*+,*10(2$,12-0(*.7/17+,-$'B*%>7-+-=$'*'2*.073'.'(2B
.,/2-1,2-0(M) %5+72-2-0(B*10(2-('(1'[B*#'$1'#2-3'/*'2 105(-2-3'/*Y60(12-0(/*/'(/0$-'++'/*,22'(2-0(B*10(/1-'(1' B
#'$1'#2-0(B*#$,H-'B*'H#$'//-0(::[*'2 *10(1'$('*-1-*207/*+'/*U5'/*)'*+,*3-'*K*)7*(073',7!(%*@*+,*#'$/0(('*U5%':

! ]%(%$,+-2%/*10(1'$(,(2*+'/*#$-(1-#'/*'2*+'/*$%#0(/'/* 2&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/*'2*1&-$7$5-1,+'/*72-+-/%'/*),(/
+'/*,22'-(2'/*)7*1&,.#*('7$0.7/17+,-$':

! A-5('/*1+-(->7'/*'2*)%6-1-'(1'/*1,$,12%$-/2->7'/*)7*/8/29.'*('7$0.7/17+,-$'B*#$%1%),(2*'2M07*/711%), (2*@*+,
$%#0(/'*2&%$,#'72->7'*.%)-10!1&-$7$5-1,+'B*=,/'*)7*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*K

! G'7$/*.0),+-2%/*)4%3,+7,2-0(*Y'H,.'(/*1+-(->7'/*'2*#,$,1+-(->7' /[B
! G'/*,22'-(2'/*2-//7+,-$'/*>7-*+'7$ 10$$'/#0()'(2*Y)'*+,*+%/-0(*@*+,*$%#,$,2-0([B
! G'7$/*-(2'$,12-0(/*,3'1*+'/*,72$'/*/8/29.'/*'2*60(1 2-0(/B
! ;0(/%>7'(1'/*)'/*)%6-1-'(1'/*/7$*+4,12-3-2%*'2*/7$*+,*#,$2-1-#,2-0(*)'*+,*#'$/0(( '

G,*10((,-//,(1'*)'/ 10(/%>7'(1'/*60(12-0(('++'/*)'/*.,+,)-'/*'2*)'/*2&%$,#'72->7'/*.%)-10!1&-$7$5-1,+'/*
10(/2-27'(2*+,*=,/'*)'*+4,##$01&'*C-(%/-2&%$,#->7':*
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E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

G'/*' (/'-5('.'(2/*#$-3-+%5-'(2*+4%27)'*)'/*#,2&0+05-'/*#$%3,+'(2'/B*)'*+'7$/*#$ 01'//7/*#&8/-0#,2&0+05->7'/*
'2*)'*+'7$/*2&%$,#'72->7'/:**

G4%27)'*)'/*#,2&0+05-'/*/'*60()'*/7$*+,*10((,-//,(1'* )'/*%2-0+05-'/B*)'/*/-5('/*'2*2,=+',7H*1+-(->7'/*
Y#&,/'/B*60$.'/Z[B*)'/*'H#+0$,2-0(/*)-,5(0/2->7'/*10$$'/#0(),(2'/B*)'/*%30+72 -0(/*'2*#$0(0/2-1/B*)'/*
2&%$,#'72->7'/*.%)-1,+'/*'2*1&-$7$5-1,+'/*'2*)'*+'7$/* )%.,$1&'/*K*-()-1,2-0(/B*-(2'$3'(2-0(/B*$%/7+2,2/B*
/7-2'/Z*

G'/*10(2'(7/*10(1'$('(2*+'/*1&,.#/*)'*+,*('7$0+05-'*'2*/4,##7-'(2*/7$ +'7$/*.0),+-2%/*2&%$,#'72->7'/*'2*
+'7$/*+01,+-/,2-0(/*$%5-0(,+'/*u('7$0+05->7'/*1'(2$,+'/*Y1%$%=$,+'/B.%)7++,-$'/[B*#%$-#&%$->7'/*'2*
('7$03%5%2,2-3'/v:**

G4%27)'*)'/*/#%1-6-1-2%/*)7*#,2-'(2*/'$,*#$05$'//-3'.'(2*-(2%5$%'*,7H*/-27,2-0(/*1+-(->7'/*K*6,12'7$/*)'*
$-/>7'/B*10.0$=-)-2%/B*2'$$,-(B*'(3-$0(('.'(2*#/81&0/01-,+Z*

"*#,$2-$*)'*+,*/%.-0+05-'*'2*)'*+,*#&8/-0#,2&0+05-'B*/'$0(2*,=0$)%'/*+'/*#,2&0+05-'/*'2*2,=+',7H*1+-(->7'/*
#$%3,+'(2/*)'/*K*

! A8()$0.'/*('7$059('/*#%$-#&%$->7'/*Y,22'-(2'/* $,)-17+,-$'/B*)%6-+%/B*,22'-(2'/*2$0(17+,-$'/[

! E80#,2&-'/B*.8,/2&%(-'/* '2*.80/-2'/

! A8()$0.'/*#8$,.-),7H*Y#,$,#+%5-'B*2%2$,#+%5-'B*&%.-#+%5-'[

! A8()$0.' /*'H2$,!#8$,.-), 7H

! A8()$0.' 1%$%='++'7H

! A8()$0.' .%(-(5%

! A8()$0.' 3'/2-=7+,-$'

! "66'12-0(/*,//01-,(2*#+7/-'7$/*/8()$0.'/*Y/1+%$0/'*'(*#+,>7'B*/1+%$0/'*+,2%$,+'*,.802$0#&-> 7'[

! "66'12-0(/*2$,7.,2->7'/*'2*27.0$,+'/*Y2$,7.,2-/.'*1$U(-'(B*27.'7$/B*('7$-(0.'/*'2*&8#'$#$'//- 0(
-(2$,!1$,(-' ((' [

! D#-+'#/-'/

! Z:

G'/*2&%$,#'72->7'/*/'$0(2*(02,..'(2*'H#+->7%'/*,7*$'5,$)*) '*+,*.-/'*'(*O73$'*)'*+,*$%%)71,2-0(*'2*)'*+,*
C-(%/-2&%$,#-':

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G,*/%.-0+05-'*'2*+,*#&8/-0#,2&0+05-'*#$%19)'(2*+,*
#,2&0+05-'B*)'*.,(-9$'*@*6,30$-/'$*+,*10.#$%&'(/-0(*)7*
)8/60(12-0(('.'(2*,3,(2*)4,=0$)'$*+'/*#$01'//7/*
#,2&0+05->7'/*'2*2&%$,#'72->7'/:**

J07$*+4,##$'(2-//,5'*)'*+,*#,2&0+05-'B*#$-3-+%5-'$*)'/*
%27)'/*)'*/-27,2-0(/*1+-(->7'/:*

F%3'+0##'$*+'/*#$01'//7/*'2*+'/*1,$,12%$-/2->7'/*)'/*
#,2&0+05-'/*'2*)'*+'7$/*2&%$,#'72->7'/B)'#7-/*+'7$*
'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'*T7/>74@*+'7$*2$,-2'.'(2:*_(*
-(/-/2'$,*/7$*+'/*)0((%'/*'2*+'/*10((,-//,(1'/*72-+'/*@*+,*
10(1'#2-0(*)7*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*Y%3,+7,2-0(*'2
-(2'$3'(2-0([:

G'*1&0-H*)'/*#,2&0+05-'/*#$%3,+'(2'/*$'2'(7'/*$'+93'*)7*
#$0T'2*#%),505->7'*)'*+4-(/2-272*)'*60$.,2-0(:**

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#
D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/:*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*/7$*+'/*/-5('/*
60(),.'(2,7H*

E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*/7$*+'/*2$,-2'.'(2/*'2*+,*
#+,1'*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'**

;,#,1-2%*@*%2,=+-$*)'/*+-'(/*'(2$'*/%.-0+05-'B*
#&8/-0#,2&0+05-'B#,2&0+05-'*'2*2&%$,#'72->7'*

E0=-+-/,2-0(*)'/*10((,-//,(1'/*'(*/-27,2-0(*#07$*
10(1'30-$*'2*,),#2'$*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'B*)'*
+4'H,.'(*1+-(->7'*@*+4%3,+7,2-0(*,7*/7-3-*)7*2$,-2'.'(2:*

V2-+-/,2-0(*)47(*301,=7+,-$'*$-507$'7H*'2*#$%1-/*
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"7*2$,3'$/*)'/*107$/B*)'/*2$,3,7H*)-$-5%/*'2*)'/*
%3,+7,2-0(/B*+'*)-/#0/-2-6*)'*60$.,2-0(*6,30$-/'*
+4,1>7-/-2-0(*)7*$,-/0(('.'(2*1+-(->7'*C-(%/-2&%$,#->7'*,7*
$'5,$)*)'/*)%6-1-'(1'/B*+-.-2,2-0(/*)4,12-3-2%*'2*$'/2$-12-0(/*
)'*#,$2-1-#,2-0( '(5'()$%'/:*_(*#$-3-+%5-'$, +4,(,+8/'*)'/*
$-/>7'/B*+'/*3-5-+,(1'/*'2*+'/*10()7-2'/*@*2'(-$*>7-*
/4-.#0/'$0(2*+0$/*)'*+,*10(1'#2-0(*'2*)'*+, 10()7-2'*)7*
2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*YVD*bp[:**

G'/*'(/'-5('.'(2/*/4,##7-'(2*/7$*+'/*)0((%'/*)'*+,*
+-22%$,27$'*'2*)'*+,*/1-'(1'B*(02,..'(2*,7*2$,3'$/*)'/*
$'10..,(),2-0(/*.%)-1,+'/*'2*#$06'//-0(('++'/:*

;'/*'(/'-5('.'(2/*/'$0(2*$%,+-/%/*)'*6,S0(*100$)0((%/*
'(2$'*+'/*-(2'$3'(,(2/*K*.%)'1-(/B C-(%/-2&%$,#'72'/B*Z
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!"#$?#%)1.6-6K.0H#*JF2.6*&(J6-6K.0#0(#*&(J6-6K.0#D&'2#-02#7J&1*2#302*.3&(6.30H
7&3D.6��L&27+-&.30H#.'(03'0#0(#()K+10'(&.30#

%0102(302#;#@#0(#Q #561*)(0'70#$#

5:#;#O9# <=#;#$9# <>#;#?@#

"5<%#;#@#

A,B07(.C2##

! ;0((,<2$'*+'/*#,2&0+05-'/*#$%3,+'(2'/*)'/*1&,.#/*$'/# -$,20-$'B*1,$)-0!3,/17+,-$'B*-(2'$('*'2*2%57.'(2,-$'
$'( 10(2$%'/*),(/*+4,12-3-2%*#$06'//-0(('++'B*)'#7-/*+4'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'*T7/>74@*+'7$*2$,-2'.'(2:

! ;0((,<2$'B*-)'(2-6-'$*'2*72-+-/'$B*@*#,$2-$*)'*+,*/%.-0+05-'*1,$,12%$-/2->7'*)'/*/8/29.'/*$'/#-$,20-$'B*1,$)-0!
3,/17+,-$'B*-(2'$('*'2*2%57.'(2,-$'B*+'/*%+%.'(2/*/-5(-6-1,2-6/*,8,(2*7('*-(1-)'(1'*/7$*+'/*/2$7127$'/*'2*+' /
60(12-0(/*)'*+4,##,$'-+*-.#+->7%:

! W'#%$'$*'2*72-+-/'$B*),(/*7(*10(2'H2'*1+-(->7'B*+'/*)0((%'/*'2*+'/*10((,-//,(1'/*/-5(-6-1,2-3'/*>7-*#'$.'22$0( 2
)'*#$01%)'$*@*+4%3,+7,2-0(B*@*+,*.-/'*'(*#+,1'*'2*,7*/7-3-*)'*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%'

! ;0((,<2$'*'2*-)'(2-6-'$B*),(/*7(*10(2'H2'*1+-(->7'B*+'/*10(2$'!-()-1,2-0(/*@*+,*#$-/'*'(*1&,$5'*C-(%/-2&%$,#->7'B
,-(/-*>7'*+'/*1$-29$'/*(%1'//-2,(2*7('*$%%3,+7,2-0(*.%)-1,+'*)7*#,2-'(2:

! J,$2-1-#'$*@*)'/*,12-0(/*)'*/'(/-=-+-/,2-0(B*)4%)71,2-0(*'2*)'*)%#-/2,5'*)'/*#,2&0+05-'/*)'/*1&,.#/
$'/#-$,20-$'B*1,$)-0!3,/17+,-$'B*-(2'$('*'2*2%57.'(2,-$'

! "##$'()$'*@*%27)-'$B*)'*6,S0(*,720(0.'B*)4,72$'/*#,2&0+05-'/B*'2*2$,(/6%$'$*+,*)%.,$1&'*.%2&0)0+05->7'
,1> 7-/':

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

! A%.-0+05-'B*#&8/-0#,2&0+05-'*'2*#,2&0+05-'*)7*1&,.#*$'/#-$,20-$'*K
! A%.-0+05-'B*#&8/-0#,2&0+05-'*'2*#,2&0+05-'*10(1'$(,(2*+'*1&,.#*1,$)-0!3,/17+, -$'
! A%.-0+05-'B*#&8/-0#,2&0+05-'*'2*#,2&0+05-'*10(1'$(,(2*+'*1&,.#*-(2'$('
! J,2&0+05-'/*)7*/8/29.'*2%57.'(2,- $'

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

%)1.6-6K.0H#*JF2.6*&(J6-6K.0#0(#*&(J6-6K.0#D+#7J&1*#302*.3&(6.30#;#
! A%.-0+05-'* $'/#-$,20-$'* Y,(,.(9/'B* /-5('/* 1+-(-> 7'/B* /-5('/* =-0+05->7'/B* 'H,.'(/* )'* =,/'* '2

'H#+0$,2-0(/*60(12-0(('++'/Z*>7-*#'$.'22'(2* )n-)'(2-6-'$*+'* )%/0$)$'* '2* )n'(*10.#$'()$'*+'/*1,7/'/* '2
10(/%>7'(1'/:

! J,2&0+05-'/* '2* #&8/-0#,2&0+05-'/* )'/* #$-(1-#,+'/* ,66'12-0(/* )'* +4,##,$'-+* $'/#-$,20-$'* Y/8()$0.'/
0=/2$712-6/B*$'/2$-12-6/Z[:

! ;0(/%>7'(1'/* '2* 10.#+-1,2-0(/* $'/#-$,20-$'/* )'/* -(2'$3'(2-0(/* 1&-$7$5-1,+'/* Y,('/2&%/-'B* 1&-$7$5-'
2&0$,1->7'B*1&-$7$5-'*,=)0.-(,+'Z[:

! F'* +,* )%6,-++,(1'* $'/#-$,20-$'* @* +,* $%,(-.,2-0(*K* #$-(1-#,7H* .%1,(-/.'/* '2* 2$,-2'.'(2 /* .%)-1,7H
Y3'(2-+,2-0(/*.%1,(->7'/B*2$,1&%020.-'/Z [:

a-)10'(2#D0 #2)1.6-6K.0H#*JF2.6*&(J6-6K.0#0(#*&(J6-6K.0#76'703'&'(#-0#7J&1*#7&3D.6VL&27+-&.30#;#
�r* A%.-0+05-'*1,$)-0!3,/17+,-$'*Y,(,.(9/'B*/-5('/*1+-(->7'/B*/-5('/*=-0+05->7'/B*'H,.'(/*)'*=,/'*'2*

'H#+0$,2-0(/*60(12-0(('++'/Z[*>7-*#'$.'22'(2*)n-)'(2-6-'$*+'*)%/0$)$'*'2*)n'(*10.#$'()$'*+'/*1,7/'/*'2*
10(/%>7'(1'/:*
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�r* J,2&0+05-'/*'2*#&8/-0#,2&0+05-'/*)'/*#$-(1-#,+'/*,66'12-0(/*)'*+4,##,$'-+*1,$)-0!3,/17+,-$'/*Y#,2&0+05-'/*
1,$)-,>7'/B*,$2%$-'++'/B*3'-('7/'/*'2*+8.#&,2->7'/*'2*+'7$/*#$-(1-#,7H*2$,-2'.'(2/*.%)-1,7H*07*
1&-$7$5-1,7H[:*

�r* ;0(/%>7'(1'/*'2*10.#+-1,2-0(/*)'/*#,2&0+05-'/*1,$)-0!3,/17+,-$'/:*

a-)10'(2#D0#2)1.6-6K.0H#*JF2.6*&(J6-6K.0#0(#*&(J6-6K.0#76 '703'&'(#-0#7J&1*#.'(03'0#;#
�r* J$-(1-#,7H*2,=+',7H*)'/*#,2&0+05-'/*-(6'12-'7/'/B*/8/2%.->7'/*'2*,720!-..7('/:*
�r* J$-(1-#,+'/*#,2&0+05-'/*)'*+4,##,$'-+*)-5'/2-6*'2*+'7$/*10(/%>7'(1'/*60(12-0(('++'/*Y#,2&0+05-'/*.%)-1,+'/*

'2*1&-$7$5-1,+'/[:*
�r* J,2&0+05-'/*'2*#&8/-0#,2&0+05-'/*+-%'/*@*+40=%/-2%*'2*,7*)-,=92'*
�r* A%.-0+05-'B*#&8/-0#,2&0+05-'/*'2*#,2&0+05-'/*.7/17+0/>7'+'22->7'/*+'/*#+7/*6$%>7'(2'/*)'*+,*

5$0//'//'*,7*#0/2!#,$27.:*
�r* J,2&0+05-'/*/#&-(12%$-'(('/*'2*)7*#%$-(%'*Y-(10(2-('(1'/*7$-(,-$'/B*,(,+'/*e*3,5-(-/.'B*,(-/.'Z[*'2*

(02-0(/*)'*/,(2%*/'H7'++':*

>&(J6-6K.02#D+#2F2(G10#()K+10'(&.30#;#
�r* J$-(1-#,+'/*#,2&0+05-'/*)'$.,20+05->7'/*'2*+'7$/*10(/%>7'(1'/:*
�r* A%.-0+05-'B*#&8/-0#,2&0+05-'/* '2*2$,-2'.'(2/* )'/*+%/-0(/*172,(%'/*Y'/1,$$'/B*7+19$'/B*.,7H*#'$60$,(2/B*

.%+,(0.'Z[:*
�r* G'/*#$01'//7/*2$,7.,2->7'/*Y#+,-'/*'2*1-1,2$-/,2-0(B*+'/*5$,()/*=$c+%/B*5$'66'Z[:*
�r* P02-0(/*)'*.%)'1-('*'2*1&-$7$5-'*'/2&%2->7':**

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G,*/%.-0+05-'*'2*+,*#&8/-0#,2&0+05-'*#$%19)'(2*+,*
#,2&0+05-'B*)'*.,(-9$'*@*6,30$-/'$*+,*10.#$%&'(/-0(*)7*
)8/60(12-0(('.'(2*,3,(2*)4,=0$)'$*+'/*#$01'//7/*
#,2&0+05->7'/*'2*2&%$,#'72->7'/:**

J07$*+4,##$'(2-//,5'*)'*+,*#,2&0+05-'B*#$-3-+%5-'$*)'/*
%27)'/*)'*/-27,2-0(/*1+-(->7'/:*

F%3'+0##'$*+'/*#$01'//7/*'2*+'/*1,$,12%$-/2->7'/*)'/*
#,2&0+05-'/*'2*)'*+'7$/*2&%$,#'72->7'/B)'#7-/*+'7$*
'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'*T7/>74@*+'7$*2$,-2'.'(2:*_(*
-(/-/2'$,*/7$*+'/*)0((%'/*'2*+'/*10((,-//,(1'/*72-+'/*@*+,*
10(1'#2-0(*)7*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*Y%3,+7,2-0(*'2
-(2'$3'(2-0([:

G'*1&0-H*)'/*#,2&0+05-'/*#$%3,+'(2'/*$'2'(7'/*$'+93'*)7*
#$0T'2*#%),505->7'*)'*+4-(/2-272*)'*60$.,2-0(:**

"7*2$,3'$/*)'/*107$/B*)'/*2$,3,7H*)-$-5%/*'2*)'/*
%3,+7,2-0(/B*+'*)-/#0/-2-6*)'*60$.,2-0(*6,30$-/'*
+4,1>7-/-2-0(*)7*$,-/0(('.'(2*1+-(->7'*C-(%/-2&%$,#->7'*,7*
$'5,$)*)'/*)%6-1-'(1'/B*+-.-2,2-0(/*)4,12-3-2%*'2*$'/2$-12-0(/*
)'*#,$2-1-#,2-0( '(5'()$%'/:*_(*#$-3-+%5-'$, +4,(,+8/'*)'/*
$-/>7'/B*+'/*3-5-+,(1'/*'2*+'/*10()7-2'/*@*2'(-$*>7-*
/4-.#0/'$0(2*+0$/*)'*+,*10(1'#2-0(*'2*)'*+, 10()7-2'*)7*
2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*YVD*bp[:**

G'/*'(/'-5('.'(2/*/4,##7-'(2*/7$*+'/*)0((%'/*)'*+,*
+-22%$,27$'*'2*)'*+,*/1-'(1'B*(02,..'(2*,7*2$,3'$/*)'/*
$'10..,(),2-0(/*.%)-1,+'/*'2*#$06'//-0(('++'/:*

;'/*'(/'-5('.'(2/*/'$0(2*$%,+-/%/*)'*6,S0(*100$)0((%/*
'(2$'*+'/*-(2'$3'(,(2/*K*.%)'1-(/B C-(%/-2&%$,#'72'/B*Z*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#
D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/:*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*/7$*+'/*/-5('/*
60(),.'(2,7H*

E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*/7$*+'/*2$,-2'.'(2/*'2*+,*
#+,1'*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'**

;,#,1-2%*@*%2,=+-$*)'/*+-'(/*'(2$'*/%.-0+05-'B*
#&8/-0#,2&0+05-'B#,2&0+05-'*'2*2&%$,#'72->7'*

E0=-+-/,2-0(*)'/*10((,-//,(1'/*'(*/-27,2-0(*#07$*
10(1'30-$*'2*,),#2'$*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'B*)'*
+4'H,.'(*1+-(->7'*@*+4%3,+7,2-0(*,7*/7-3-*)7*2$,-2'.'(2:*

V2-+-/,2-0(*)47(*301,=7+,-$'*$-507$'7H*'2*#$%1-/*
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!"#$U#>JF2.6-6K.0H#2)1.6-6K.0#0(#*JF2.6*& (J6-6K.0#2*)7.C./+02

%0102(302#;#@H#Q 561*)(0'70#$#

5:#;#@9��J <=#;#$9��J <>#;#P9��J

"5<%#;#Q#

A,B07(.C2##

A,B07(.C#$#;#>)D.&(3.0#
�r* ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+'*)%3'+0##'.'(2*'2*+,*.,27$,2-0(*)'/*,##,$'-+/*'2*/8/29.'/*.7/17+0!

/>7'+'22->7'B*('7$0.7/17+,-$'B*1,$)-0!3,/17+,-$'*'2*$'/#-$,20-$':**
�r* ;0((,<2$'*+'/*,#2-27)'/*'2*='/0-(/*)'*+4'(6,(2*'2*+'7$/*%30+72-0(/*'(*60(12-0(*)'*+4U5':*
�r* ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+,*/%.-0+05-'*1,$,12%$-/2->7'*)'/*#,2&0+05-'/*10(5%(-2,+'/B*5%(%2->7'/*'2*

,1>7-/'/*2071&,(2*+'/*)-66%$'(2/*,##,$'-+/*'2*/8/29.'/*'2*+'/*#,$2-17+,$-2%/*)'/*2$,7.,2-/.'/*.7/17+0!
/>7'+'22->7'/B*)7*(07$$-//0(*@*+4,)0+'/1'(2:*

A,B07(.C#4#;#`)36'(6-6K.0#
�r* ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+'*3-'-++-//'.'(2*(0$.,+*'2*#,2&0+05->7'*)'/*,##,$'-+/ *'2*/8/29.'/*),(/*+'/*

1&,.#/*.7/17+0!/>7'+'22->7'B*('7$0.7/17+,-$'/B*1,$)-0!3,/17+,-$'/B*$'/#-$,20-$'/B*-(2'$('/*'2*105(-2-6/*
�r* ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+'/*#,$2-17+,$-2%/*)'*+,* /%.-0+05-'*1,$,12%$-/2->7'*)'/*#,2&0+05-'/*011,/-0((,(2*

)'/*2$07=+'/*60(12-0(('+/*1&'X +'*/7T'2*U5%:*

A,B07(.C#8#;#%*63(#0(#&7(.L.()2#*JF2./+02#
�r* ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+'/*,),#2,2-0(/*#&8/-0+05->7'/*@*+4'H'$1-1'*'2*+,*/%.-0+05-'*1,$,12%$-/2->7'*)'/*

#,2&0+05-'/*+-%'/*@*+4,12-3-2%*/#0$2-3':*
�r* ;0((,-2$'*+'/*.%2&0)'/*)7*$'10()-2-0(('.'(2*@*+4'660$2*
�r* ;0((,<2$'*'2*/,30-$*$'10..,()'$*+'/*,),#2,2-0(/*)' +,*#$,2->7'*)'/*,12-3-2%/*#&8/->7'/*'2*/#0$2-3'*)'/

#'$/0(('/*@*='/0-(*/#%1-6->7'/B*(02 ,. .'(2*'(*/-27,2-0(*)'*&,()-1,#:*

A,B07(.C#O#;#%&'()#&+#(3&L&.-#
�r* ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+'/*,),#2,2-0(/*#&8/-0+05->7'/*)'*+4&0..'*,7*2$,3,-+*'2*+,*/%.-0+05-'*

1,$,12%$-/2->7'*)'/*#,2&0+05-'/*+-%'/*@*+4,12-3-2%*#$06'//-0(('++'*07*,7H*,12-3-2%/*/10+,-$'/:*

A,B07(.C#@#;#%&'()#10'(&-0#
�r* ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+,*/%.-0+05-'B*+'/*10(/%>7'(1'/B*+'/*#$-(1-#'/*2&%$,#'72->7'/*'2*+,*#$-/'*'(*

1&,$5'*)'/*#$-(1-#,7H*2$07=+'/*'2*#,2&0+05-'/*.'(2,+'/*'2*#/81&0+05->7'/:*
�r* ;0((,-2$'*+40$5,(-/,2-0(*)'/*/0-(/*'(*#/81&-,2$-'*'2*+'*1,)$'*)4-(2'$3'(2-0(*.%)-10!#/81&0+05->7'*'2*/01-,+*

A,B07(.C#Q#;#A'76-6K.0#b#26.'2#*&--.&(.C2#
�r* ;0((,<2$'*'2*10.#$'()$'*+,*/%.-0+05-'B*+,*#&8/-0#,2&0+05-'*'2*+'/*#$01'//7/*%30+72-6/*)'/*#$-(1-#,+'/*

27.'7$/*'2*+'7$/*10(/%>7'(1'/*/7$*+4%2,2*60(12-0(('+*'2*#/81&0+05->7':*

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

�r* J%)-,2$-'*
�r* ]%$0(20+05-'*
�r* A#0$2*'2*,12-3-2%/*#&8/->7'/**
�r* A,(2%*,7*2$,3,-+*A,(2%*.'(2,+'**
�r* _(10+05-'*w*/0-(/*#,++-,2-6/*

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

>6+3#-N6,B07(.C#$#;#>)D.&(3.0
�r G4,/#'12*+%5-/+,2-6*)'*+,*#$-/'*'(*1&,$5'*)'/*.-('7$/B*+' /*/2$7127$'/*)4,117'-+B*+'*10(2'H2'*6,.-+-,+*'2*/01-,+*

)'*+4'(6,(2:*
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�r* F%3'+0##'.'(2*#/81&0.02'7$B*%30+72-0(*.02$-1'*'2*#'$1'#2-3'B*,#2-27)'/*#&8/->7'/*'2*$'+,2-0(('++'/*)'*
+4'(6,(2*'(*60(12-0(*)'*+4U5'*

�r* ]$,()/*#$01'//7/*#,2&0+05->7'/*10(5%(-2,7HB*5%(%2->7'/*'2*,1>7-/:*
�r* A#%1-6-1-2%*)'*+,*)%.,$1&'*.%)-1,+'*'(*#%)-,2$-'*Y)0(2*'H#+0$,2-0(/*)-,5(0/2->7'/*'2*#&,$.,10+05-'[:*
�r* "##$01&'*/#%1-6->7'*)'*+,*)07+'7$*)'*+4'(6,(2*'2*)'*+4,)0+'/1'(2:*

>6+3#-N6,B07(.C#4#;#`)36'(6-6K.0#
�r* J&8/-0+05-'*)7*3-'-++-//'.'(2*(0$.,+*'2*#,2 &0+05->7'/*)'/*)-66%$'(2/*,##,$'-+/*'2*/8/29.'/*
�r* ]$,()/*#$01'//7/*#,2&0+05->7'/*+-%/*@*+4U5'B*#'$2'*)4,720(0.-'B*6$,5-+-2%:*
�r* J/81&0+05-'*)7*3-'-++-//'.'(2B*)'*+,*1&72'B*2$07=+'/*105(-2-6/:*
�r* F%.,$1&'*.%)-1,+'*)0(2*'H#+0$,2-0(/*)-,5(0/2->7'/ B*$'1&'$1&'*)'/*10.0$=-)-2%/*'2*#&,$.,10+05-':*
�r* F7*)0.-1-+'*@*+4-(/2-272-0(*K*"/#'12/*/01-0+05->7'/B*2'1&(0+05->7'/*'2*/,(-2,-$'/:**
�r* "##$01&'*/#%1-6->7'*)'*+,*)07+'7$*'2*)'/*)%6-1-2/*60(12-0(('+/*)7*/7T'2*U5%:*

>6+3#-N6,B07(.C#8#;#%*63(#0(#&7(.L.()2#*JF2./+02#
�r* J&8/-0+05-'*)'*+4'660$2*'2*)'*+4'(2$,<('.'(2*@*+,*#$,2->7'*/#0$2-3'*011,/-0(('++'*07*)'*&,72*(-3',7:*
�r* W'#$-/'*)'/*,12-3-2%/*#&8/->7'/*#07$*)'/*#'$/0(('/* ,8,(2*)'/*/-27,2-0(/*#,$2-17+-9$'/*)'*/,(2%*Y#0/2*

#,$27.B*0=%/-2%B*0(10+05-'B*Z[
�r A%.-0+05-'B*#&8/-0#,2&0+05-'B*2&%$,#'72->7'*'2*#$%3'(2-0(*/#%1-6->7'/*)'*+,*#$,2->7'*)7*/#0$2:*YG%/-0(/*

.7/17+,-$'/B*#,2&0+05-'/*/#%1-6->7'/*)'*+4'(6,(2B*+%/-0(/*2'()-('7/'/B*#,2&0+05-'/*+-5,.'(2,-$'/B*)07+'7$/*
1&$0(->7'/*)7*/#0$2-6B+,*6,2-57'B*-(2'$3'(2-0(//7$*+'*2'$$,-(*'2*/-27,2-0(/*)47$5'(1'B*Z[*

�r* G4'H,.'(*)'*(0(*10(2$'!-()-1,2-0(B*+,*$'#$-/'*)4,12-3-2%*
�r* G'*)0#,5'B*,/#'12/*%2&->7'/*'2*#$,2->7'/*
�r* J$-(1-#'/*'2*.0),+-2%/*)4,),#2,2-0(*)'*+4,12-3-2%*#&8/->7'*'2*/#0$2-3'*,7H*)-66%$'(2'/*/-27,2-0(/*)'*&,()-1,#:*
�r* G,*/2$7127$,2-0(*)7*N,()-/#0$2*'(*`$,(1'*'2*@*+4%2$,(5'$:*

>6+3#-N6,B07(.C#O#;#%&'()#&+#(3&L&.-#
�r* F%6-(-2-0(/B*#$-(1-#'/*'2*.0)9+'/*)'*+4'$50(0.-'*
�r* +'/*.,+,)-'/*#$06'//-0(('++'/B*+'/*.,+,)-'/*+-%'/*,7*2$,3,-+B*+'/*2$07=+'/*.7/17+0!/>7'+'22->7'/*
�r* "(,+8/'*'2*%3,+7,2-0(*)'*+4,12-3-2%*'2*)'*/'/*$%#'$17//-0(/*#/81&0!#&8/-0+05->7'/*
�r* L)'(2-6-1,2-0(B*%3,+7,2-0(*'2*#$-/'*'(*1&,$5'*)'*+,*/0766$,(1'*,7*2$,3,-+*
�r* G'/*)-66%$'(2/*,12'7$/*)'*+,*/,(2%*,7*2$,3,-+*'2*)'*+,*/,(2%*/10+,-$'*
�r* G'/*#$-(1-#'/*'2*$95+'/*)'*+4'$50(0.-'*#&8/->7'*

>6+3#-N6,B07(.C#@#;#%&'()#10'(&-0#
�r* ]$,()/*#$01'//7/*#/81&0#,2&0+05->7'/*
�r* F%.,$1&'*.%)-1,+'*/#%1-6->7'*'(*#/81&-,2$-'*Y)0(2*'H#+0$,2-0(/*)-,5(0/2->7'/B*#/81&02&%$,#-'/*

-()-3-)7'++'/*'2*)'*5$07#'*'2*#&,$.,10+05-'[*
�r* G'/*/#%1-6-1-2%/*)'*+,*10..7(-1,2-0(*'2*)'*+,*$'+,2-0(B*=-'(2$,-2,(1'*
�r* G,*/#%1-6-1-2%*1+-(->7'*)'*+,*/0766$,(1'*Y,7*$'5,$)*)'*+,*)07+'7$[*'2*+'/*#$-(1-#'/*)'*+,*$'+,2-0(*)4,-)'*
�r* J$-/'/*'(*1&,$5'*-(2'$)-/1-#+-(,-$'*)'/*#/81&0#,2&0+05-'/*-(6,(2-+'/*

>6+3#-N6,B07(.C#Q#;#A'76-6K.0#b#26.'2#*&--.&(.C2#
�r* A2$7127$,2-0(B*,/#'12/*%2&->7'/B*T7$-)->7'/B*#/81&0+05->7'/*'2*/01-,7H*)'/*/0-(/*#,++-,2-6/:*
�r* ]$,()/*#$01'//7/*#,2&0+05->7'/*10(5%(-2,7HB*5%(%2->7'/*'2*,1>7-/*
�r* F%.,$1&'*.%)-1,+'*)0(2*'H#+0$,2-0(/*)-,5(0/2->7'/*'2*#&,$.,10+05-':*

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

"=0$)'$*+,*)07+'7$*'( Af*07 *Ak:

J07$*+4,##$'(2-//,5'*)'*+, #,2&0+05-'B*#$-3-+%5-'$*)'/*
%27)'/*)'*/-27,2-0(/ *1+-(->7'/:

F%3'+0##'$*+'/*#$01'//7/*'2*+'/ *1,$,12%$-/2->7'/ *)'/
#,2&0+05-'/ '2 )'*+'7$/*2&%$,#'72->7'/B*)'#7-/*+'7$*
'H#+0$,2-0(*)-,5(0/2->7'* T7/>74@*+'7$*2$,-2'.'(2:*_(*
-(/-/2'$, /7$*+'/*)0((%'/*'2 +'/*10((,-//,(1'/*72-+'/*@
+,*10(1'#2-0(*)7*2$,-2'.'(2*
C-(%/-2&%$,#->7'*Y%3,+7,2-0(*'2-(2'$3'(2-0([:

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/:*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

*E,<2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*/7$*+'/*2$,-2'.'(2/*'2*+,*
#+,1'*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'*),(/*)-66%$'(2/*10(2'H2'/*

E0=-+-/,2-0(*)'/*10((,-//,(1'/*'(*/-27,2-0(*#07$*
10(1'30-$*'2*,),#2'$*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'B*)'*
+4'H,.'(*1+-(->7'*@*+4%3,+7,2-0(*,7*/7-3-*)7*2$,-2'.'(2:*

V2-+-/,2-0(*)47(*301,=7+,-$'*$-507$'7H*'2*#$%1-/*
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%3,+7,2-0(/B*+'*)-/#0/-2-6*)' 60$.,2-0(*6,30$-/'
+4,1>7-/-2-0(*)7*$,-/0(('.'(2 *1+-(->7'*
C-(%/-2&%$,#->7'*,7*$'5,$)*)'/*)%6-1-'(1'/B*
+-.-2,2-0(/ )4,12-3-2%*'2*$'/2$-12-0(/ )' #,$2-1-#,2-0(
'(5'()$%'/: _(*#$-3-+%5-'$, +4,(,+8/'*)'/*$-/>7'/B*+'/*
3-5-+,(1'/*'2 +'/*10()7-2'/*@*2'(-$*>7-*/4-.#0/'$0(2*
+0$/*)'*+,*10(1'#2-0(*'2 )'*+, 10()7-2'*)7*2$,-2'.'(2*
C-(%/-2&%$,#->7'*YVD*bp[:**

G'/*'(/'-5('. '(2/ /4,##7-'(2*/7$*+'/*)0((%'/*)'*+,*
+-22%$,27$'*'2*)'*+,*/1-'(1'B*(02,..'(2*,7*2$,3'$/*)'/*
$'10..,(),2-0(/*.%)-1,+'/*'2*#$06'//-0(('++'/:*

;'/*'(/'-5(' .'(2/ /'$0(2*$%,+-/%/ )'*6,S0(*
100$)0((%/*'(2$'*+'/*-(2'$3'(,(2/*K*.%)'1-(/B ��
C-(%/-2&%$,#'72'/B*Z*

�D�X���W�U�D�Y�H�U�V���G�H�V���F�R�X�U�V�����G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�L�U�L�J�p�V���H�W���G�H�V
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!"#$P#;#"L&-+&(.6'H#(07J'./+02# 0(#6+(.-2#DN.'(03L0'(.6'#D&'2#-0#7J&1*#1+27+-6V2/+0-0((./+0#

%0102(302#;#@#0(#Q#0(#? 561*)(0'702#O#0(#Q#

5:#; #49# <=#;#@9# <>#;#$9@#

"5<% K?

A,B07(.C2

�r* ;0(1'30-$*'2*.'22$'*'(*O73$'*7(*'H,.'(*1+-(->7'*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%B*),(/*+'*10(2'H2'*)7*1&,.#*
.7/17+0!/>7'+'22->7':**

�r* "(,+8/'$*+'/*$%/7+2,2/*)'*+4'H,.'(*1+-(->7'B*+'/*10.#+%2'$*#,$*)'/*%+%.'(2/*)'*10((,-//,(1'*#'$2-('(2/ B*
=-0.%)-1,7H*'2*#/81&0/01-,7H*'2*%+,=0$'$*+'*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*10$$'/#0(),(2:**

�r* ;0(1'30-$*+'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%*#'$.'22,(2*)'*$%#0()$'*,7H*/-27,2-0(/*1+-(->7'/*
1,$,12%$-/2->7'/*)7*1&,.#*.7/17+0!/>7'+'22->7':**

�r* ;0((,<2$'*+'/*,H'/*'2*+'/*#$-(1-#'/*)'/*,12-0(/*)'*/'(/-=-+-/,2-0(B*)4%)71,2-0(*'2*)'*)%#-/2,5'*)'/*
#,2&0+05-'/*)7*/8/29.'*.7/17+0/>7'+'22->7'*

�r* J+,(-6-'$B*.'22$'*'(*O73$'B*,),#2'$*'2*%3,+7'$*+4-(2'$3'( 2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'*K*)'/*0=T'12-6/*'2*)'/*#$-(1-#'/*@*
+,*.-/'*'(*O73$'*)'/*.08'(/:*

�r* E'22$'*'(*O73$'*7('*5'/27'++'*#$06'//-0(('++'*,##$0#$-%'*
�r* D+,=0$'$*7(*10.#2'!$'()7*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'*1&,.#*.7/17+0/>7'+'22->7'*

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

�r* E%2&0)'/*'2*.0),+-2%/*)4'H,.'(*1+-(->7'**
�r* "(,+8/'*)'/*$%/7+2,2/*)'*+4'H,.'(*1+-(->7'*
�r* W%#0(/'/*.,//0!C-(%/-2&%$,#->7'/*$'10..,()%'/*
�r* D+,=0$,2-0(*)47(#+,(*)'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%*@*+,*)-3'$/-2%*)'/*/-27,2-0(/1+-(->7'/*
�r* D3,+7,2-0(/B*2'1&(->7'/*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'*1&,.#*.7/17+0!/>7'+'22->7'*1&'X*+4,)7+2'*'2*+4'(6,(2*

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

! ; 0(/-)%$,(2* +'/ #,2&0+05-'/* )7* 1&,.#* .7/17+0!/>7'+'22->7'* '2* +'7$/* 2&%$,#'72->7'/B* +4'(/'-5('.'(2
#0$2'$,*/7$*K

! +'/*.%2&0)'/*'2*.0),+-2%/*)4'H,.'(*1+-(->7'*>7-*/48*$,##0$2'(2B
! 2072'/ 10((,-//,(1'/* 72-+'/* #'$.'22,(2* )'* 10(1'30-$* +4'H,.'(* 1+-(->7'* '2M07* +4%+,=0$,2-0(* )7

2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'B
! +'/*$%#0(/'/*C-(%/-2&%$,#->7'/*$'10..,()%'/*K*#$02010+'/B*$'10..,(),2-0(/*)'*#$,2->7'

1+-(->7'B*10(/'(/7/B*,$=$'/*)%1-/-0(('+/B
! +4%+,=0$,2-0(*)47(#+,(*)'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%*@*+,*)-3'$/-2%*)'/*/-27,2-0(/

1+-(->7'/B*$'(10(2$%'/*Y8*10.#$-/*,#$9/*1&-$7$5-'*,.=7+,20-$'[
! +'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,7*2$,3'$/*)'*/,*2'1&(0+05-'*'2*)'*/,*#$,2->7'*K*-()-1,2-0(/B

.0),+-2%/*)4,##+-1,2-0(B*#0/0+05-'B#$%1,72-0(/*'2*/7$3'-++,(1'B*,T7/2'.'(2/Z Y1'22'*#,$2-'*-(1+72
+,*.-/'*'(*O73$'*#$,2->7'[B

! +'/*$%/7+2,2/*)'/*2&%$,#'72->7'/*#&8/->7'/*'2 .%)-10!1&-$7$5-1,+'/B*$,##0$2%/*),(/*+,*+-22%$,27$'
'2M07*#,$*+'/*'H#'$2/:
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! D3,+7,2-0(/B* 2'1&(->7'/* '2* 072-+/* )4-(2'$3'(2-0(* ),(/* +'* 1&,.#* .7/17+0!/>7'+'22->7'* 1&'X* +4,)7+2'* '2
+4'(6,(2*K*+,*#,+'22'*)'/*.08'(/*2'1&(->7'/*)4%3,+7,2-0(*'2*)4-(2'$3'(2-0( 10.# $'()*K

! G'/*,##$01&'/*.,(7'++'/*Y.,//,5'B*2&%$,#-'*.,(7'++'*@*3-/%'*.7/17+0/>7'+'22->7'*Z[
! G'/*,##$01&'/*-(/2$7.'(2,+'/B*Y)'/*072-+/*)'*.'/7$'*@*+,*#&8/-02&%$,#-'B*#$'(,(2*'(*10.#2'*+'

)$0-2*)'*#$'/1$-#2-0(Z [
! G'/*,##$01&'/*58.(->7'/*'2*#&8/->7'/*Y)'/*,12-3-2%/*#&8/->7'/*,7H*,720#$05$, ..'/Z[
! G'/*,##$01&'/*105(-2-3'/*'2*10.#0$2'.'(2,+'/*Y)07+'7$B*%)71,2-0(*2&%$,#'72->7'B*-(60$.,2-0(

'2*#,$2-1-#,2-0(*)7*#,2-'(2Z[:

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G,*10(/2$712-0(*)'/*/%>7'(1'/*#%),505->7'/*,//7$'$,*
7('*$%#,$2-2-0(*,T7/2%'*'(2$'*+'/*107$/B*+'/*/7##0$2/*
)4'(/'-5('.'(2B*+'/*/%,(1'/*)'*2$,3,7H*)-$-5%/*'2*)'*
2$,3,7H*#$,2->7'/:**

G'/*/%>7'(1'/*#%),505->7'/*3-/'(2*@*)%3'+0##'$*+'/*
10((,-//,(1'/B*+'*$,-/0(('.'(2*#$06'//-0(('+*'2*+'/*
10.#%2'(1'/*2'1&(->7'/*)4-(2'$3'(2-0(:**

L+*'/2*$'10..,()%*)4-(/-/2'$*/7$*+'/*#$%1,72-0(/*'2*
3-5-+,(1'/*@*'H'$1'$*$'+,2-3'.'(2*@*7('*/-27,2-0(*1+-(->7'*
)0((%'*K**

! -)'(2-6-1,2-0(*'2*,(,+8/'*)'/*$-/>7'/*'2*)'/
-.#%$,2-6/B*10.#2'*2'(7*)'/*%2,#'/*)7
2$,-2'.'(2B

! /7-3-*)'/*%30+72-0(/*)-,5(0/2->7'/*'2
2&%$,#'72->7'/B*.%)-1,+'/*'2*C-(%/-2&%$,#->7'/B
,7*+0(5*)7*2$,-2'.'(2:

F%3'+0##'$*+'/*1,#,1-2%/*@*$'()$'*10.#2'*)'/*'H,.'(/*
1+-(->7'/*'2*-(2'$3'(2-0(/*#$,2->7%'/*,7#$9/*)'/*,72$'/*
#$06'//-0(('+/*)'*/,(2%:*

D(*#$05$'//,(2*),(/*+4V:D:*+'/*'(/'-5('.'(2/*
,=0$)'$0(2*+'/*#0-(2/*)'*)-/17//-0(*10(1'$(,(2*+'/*
.%2&0)'/*)'*$%%)71,2-0( Y'H*K*,3,(2,5'/B*
-(10(3%(-'(2/B*$-/>7'/B*+-.-2'/B (-3',7H*)'*#$'73'/B*1,/*
#,$2-17+-'$/*'(*60(12-0(*)'*6,12'7$/*)'*$-/>7'/*Z:[*

D2,=+-$*+'/*+-'(/*,3'1*+'/*/-27,2-0(/*$'(10(2$%'/*'(*/2,5'

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#
D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/:*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

J'$2-('(1'*)'*+4,(,+8/'*)'*+,*/-27,2-0(*)'*/,(2%*)47('*
#'$/0(('*),(/*/,*5+0=,+-2%:*

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)7*#+,(*)'*2$,-2'.'(2*#$0#0/%B*
60()%*/7$*+'/*$%/7+2,2/ )'*+4'H,.'(*1+-(->7'*'2*+'/*
10((,-//,(1'/*$'>7-/'/:**

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)'*+4,$57.'(2,2-0(*)'/*1&0-H*
2'1&(0+05->7'/*'2*)7*#$0T'2*)'*2$,-2'.'(2*@*#,$2-$*)'*
$%6%$'(1'/*/1-'(2-6->7'/*'2*)'*#$,2->7'/*#$0=,(2'/:**

;,#,1-2%*@*#$0#0/'$*)'/*1$-29$'/*)'*/7$3'-++,(1'*'2*)'/
-()-1,2'7$/*)'*/7-3-*#'$.'22,(2*)4,//7$'$*+4'66-1,1-2%*'2*
+4-((017-2%*)7*2$,-2'.'(2:**

J$-/'*'(*10.#2'*)'/*$95+'/*)'*/%17$-2%*

W-57'7$*'2*#$%1-/-0(*)'/*2'1&(->7'/*.-/'/*'(*O73$'*

D66-1-'(1'*'2*>7,+-2%*)7*5'/2'*#$06'//-0(('+*

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)7*10.#2'!$'()7*)4-(2'$3'(2-0(*
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!"#49#;#"L&-+&(.6'H#(07J'./+02# 0(#6+(.-2#DN.'(03L0'(.6'#D&'2#-0#7J&1*#'0+361+27+-&.30

%0102(302#;#@H#QH#? 561*)(0'702#O#0(#Q#

5:#;#$@# <=#;#8@# <>#;#?@

"5<%#;#@#

A,B07(.C2##

�r* ;0(1'30-$*'2*.'22$'*'(*O73$'*7(*'H,.'(*1+-(->7'*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%B*),(/*+'*10(2'H2'*)7*1&,.#*
('7$0.7/17+,-$':**

�r* "(,+8/'$*+'/*$%/7+2,2/*)'*+4'H,.'(*1+-(->7'B*+'/*10.#+%2'$*#,$*)'/*%+%.'(2/*)'*10((,-//,(1'*#'$2-('( 2/B*
=-0.%)-1,7H*'2*#/81&0/01-,7H*'2*%+,=0$'$*+'*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*10$$'/#0(),(2:**

�r* ;0(1'30-$*+'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%*#'$.'22,(2*)'*$%#0()$'*,7H*/-27,2-0(/*1+-(->7'/*
1,$,12%$-/2->7'/*)7*1&,.#*('7$0.7/17+,-$':**

�r* ;0((,<2$'*+'/*,H'/*'2*+'/*#$-(1-#'/*)'/*,12-0(/*)'*/'(/-=-+-/,2-0(B*)4%)71,2-0(*'2*)'*)%#-/2,5'*)'/*
#,2&0+05-'/*)7*/8/29.'*('7$0.7/17+,-$'*

�r* J+,(-6-'$B*.'22$'*'(*O73$'B*,),#2'$*'2*%3,+7'$*+4-(2'$3'( 2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'*K*)'/*0=T'12-6/*'2*)'/*#$-(1-#'/*@*
+,*.-/'*'(*O73$'*)'/*.08'(/:*

�r* E'22$'*'(*O73$'*7('*5'/27'++'*#$06'//-0(('++'*,##$0#$-%'*
�r* D+,=0$'$*7(*10.#2'!$'()7*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'*1&,.#*('7$0.7/17+,-$'*

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

�r* E%2&0)'/*'2*.0),+-2%/*)4'H,.'(*1+-(->7'**
�r* "(,+8/'*)'/*$%/7+2,2/*)'*+4'H,.'(*1+-(->7'*
�r* W%#0(/'/*C-(%/-2&%$,#->7'/*$'10..,()%'/*
�r* D+,=0$,2-0(*)47(#+,(*)'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%*@*+,*)-3'$/-2%*)'/*/-27,2-0(/1+-(->7'/*
�r* D3,+7,2-0(/B*2'1&(->7'/*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'*1&,.#*('7$0.7/17+,-$'*1&'X*+4,)7+2'*'2*+4'(6,(2*

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

! "* #,$2-$* )'/* #,2&0+05-'/* '.=+%.,2->7'/* )7* 1&,.#* ('7$ 0.7/17+,-$'* '2* )'* +'7$/* 2&%$,#'72->7'/* 37'/
),(/*+4VD*bfB*+4'(/'-5('.'(2*#0$2'$,*/7$*K

! +'/*.%2&0)'/*)4'H,.'(*'2*+'/*10((,-//,(1'/*,##+->7%'/*,7H*/-27,2-0(/*1+-(->7'/*$'2'(7'/ B
! +4%+,=0$,2-0(*)7 )-,5(0/2-1*'2*)7*#+,(*)'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%*,7H*/-27,2-0(/

1+-(->7'/*$'2'(7'/*K
1'22'*#, $2-'*-(1+72*+4'(/'-5('.'(2*)'/*0=T'12-6/B*#$-(1-#'/*'2*.08'(/*Q*/2,(),$)/*R
10$$'/#0(),(2*@*+,*/-27,2-0(*1+-(->7'*$'2'(7':**

! +'/ $%#0(/'/*C-(%/-2&%$,#->7'/*$'10..,()%'/*K*#$02010+'/B*D^JB* 10(/'(/7/B*,$=$'/
)%1-/-0(('+/Z

! +'/*.0),+-2%/*)7*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,7*2$,3'$/*)'*/,*2'1&(0+05-'*'2*10.#$'()$,*/,
.-/'*'(*O73$'*#$,2->7'*K*.0),+-2%/*)4,##+-1,2-0(B*#0/0+05-'B #$%1,72-0(/*'2*/7$3'-++,(1'B
,T7/2'. '(2/B*$%0$-'(2,2-0(Z

! +'/*$%/7+2,2/*)'/*2&%$,#'72->7'/B*#&8/->7'/*'2 .%)-10!1&-$7$5-1,+'/B*$,##0$2%/*),(/*+,
+-22%$,27$'*'2M07*#,$*+'/*'H#'$2/:

! D(*#$05$'//,(2*),(/*+4V:D:*+'/*'(/'-5('.'(2/*,=0$)'$0(2*+'/*#0-(2/*)'*)-/17//-0(*10(1'$(,(2*+'/
.%2&0)' /*)'*$%%)71,2-0( Y'H*K*,3,(2,5'/B*-(10(3%(-'(2/B*$-/>7'/B*+-.-2'/B(-3',7H*)'*#$'73'/B*1,/
#,$2-17+-'$/*'(*60(12-0(*)'*6,12'7$/*)'*$-/>7'/*Z:[**
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! D3,+7,2-0(/B* 2'1&(->7'/* '2* 072-+/* )4-(2'$3'(2-0(* ),(/* +'* 1&,.#* ('7$0!.7/17+,-$'*1&'X* +4,)7+2'* '2
+4'(6,(2K

! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7H*/8()$0.'/*('7$059('/*#%$-#&%$->7'/*Y,22'-(2'/*$,)-17+,-$'/ B
)%6-+%/B*,22'-(2'/*2$0(17+,-$'/B*Z[

! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7H*.80#,2&-'/B*.8,/2%(-'/*'2*.80/-2'/
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7*/8()$0.'*#8$,.-),+* Y#,$,#+%5-'B*2%2$,#+%5-'B*&%.-#+%5-'B*"q;B*Z:[*
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7*/8()$0.'*'H2$,!#8$,.-),+*YJ,$C-(/0(B*Z[
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7*/8()$0.'*1%$%='++'7H
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7*/8()$0.'*.%(-(5%
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7H*,66'12-0(/*,//01-,(2*#+7/-'7$/*/8()$0.'/*YA1+%$0/'*'(*#+,> 7'B

/1+%$0/'*+,2%$,+'*,.802$0#&->7'B*Z[
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7H*,66'12-0(/*2$,7.,2->7'/*'2*27.0$,+'/*Y2$,7.,2-/.'*1$U( -'(B

\7.'7 $*'2*&8#'$#$'//-0(*-(2$,1$U(-'(('B*Z[
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7H*%#-+'#/-'/
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*,7H*'(1%#&,+0#,2&-'/*10(5%(-2,+'/*07*,1>7-/' /
! J+,1'*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'*),(/*+'*1,)$'*)7*#$01'//7/*)'*$%&,=-+-2 ,2-0(

! G,*#,+'22'*)'/*.08'(/*2'1&(->7'/*)4%3,+7,2-0(B*)4-(2'$3'(2-0( '2*)'*$%%)71,2-0(*10.#$'()*K
! G'/*,##$01&'/*.,(7'++'/*Y.,//,5'B*2&%$,#-'*.,(7'++'*@*3-/%'*('7$0.7/17+,-$'B*.%2&0)'/*)'

$'(60$1'.'(2*07*)'*6,1-+-2,2-0(*('7$0.7/17+,-$'*Z[
! G'/*,##$01&'/*-(/2$7.'(2,+'/B*Y)'/*072-+/*)'*.'/7$'*@*+,*#&8/-02&%$,#-'*'(*#,//,(2*#, $

+4,##,$'-++,5'B*#$'(,(2*'(*10.#2'*+' )$0-2*)'*#$'/1$-#2- 0(Z[
! G'/*,##$01&'/*58.(->7'/*'2*#&8/->7'/*Y)'/*,12-3-2%/*#&8/->7'/*,7H*,720#$05$,..'/*'(

#,//,(2*#,$*+4%+'12$02&%$,#-'B*+,*=,+(%02&%$,#-'*'2*,72$'/*,)T73,(2/*)'*$%%)71,2-0(Z[
! G'/*,##$01&'/*105(-2-3'/*'2*10.#0$2'.'(2,+'/*Y)07+'7$B*%)71,2-0(*2&%$,#'72->7'B*-(60$.,2-0(

'2*#,$2-1-#,2-0(*)7*#,2-'(2B*/'$-07/*5,.'/Z[ :

G,* 2'1&(0+05-'* C-(%/-2&%$,#->7'* $'#0/'* /7$* 7(* '(/'.=+'* )' 10((,-//,(1'/* 60(),.'(2,+'/* K*
10((,-//,(1'/*-//7'/*)'/ /1-'(1'/*>7-*T7/2-6-'(2*+'/*1&0-H2'1&(->7'/*#$0#0/%/ '2*>7-*'(*'H#+->7'(2*
+'/*#$-(1-#'/*)4,12-0(*'2*+'/*$%/7+2,2/:*

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G,*10(/2$712-0(*)'/*/%>7'(1'/*#%),505->7'/*,//7$'$,*
7('*$%#,$2-2-0(*,T7/2%'*'(2$'*+'/*107$/B*+'/*/7##0$2/*
)4'(/'-5('.'(2B*+'/*/%,(1'/*)'*2$,3,7H*)-$-5%/*'2*)'*
2$,3,7H*#$,2->7'/:**

G'/*/%>7'(1'/*#%),505->7'/*3-/'(2*@*)%3'+0##'$*+'/*
10((,-//,(1'/B*+'*$,-/0(('.'(2*#$06'//-0(('+*'2*+'/*
10.#%2'(1'/*2'1&(->7'/*)4-(2'$3'(2-0(:**

L+*'/2*$'10..,()%*)4-(/-/2'$*/7$*+'/*#$%1,72-0(/*'2*
3-5-+,(1'/*@*'H'$1'$*$'+,2-3'.'(2*@*7('*/-27,2-0(*1+-(->7'*
)0((%'*K**

! -)'(2-6-1,2-0(*'2*,(,+8/'*)'/*$-/>7'/*'2*)'/
-.#%$,2-6/B*10.#2'*2'(7*)'/*%2,#'/*)7*2$,-2'.'(2B
! /7-3-*)'/*%30+72-0(/*)-,5(0/2->7'/*'2
2&%$,#'72->7'/B.%)-1,+'/*'2*C-(%/-2&%$,#->7'/B
,7*+0(5*)7*2$,-2'.'(2:

F%3'+0##'$*+'/*1,#,1-2%/*@*$'()$'*10.#2'*)'/*'H,.'(/*
1+-(->7'/*'2*-(2'$3'(2-0(/*#$,2->7%'/*,7#$9/*)'/*,72$'/*
#$06'//-0(('+/*)'*/,(2%:*

D(*#$05$'//,(2*),(/*+4V:D:*+'/*'(/'-5('.'(2/*
,=0$)'$0(2*+'/*#0-(2/*)'*)-/17//-0(*10(1'$(,(2*+'/*
.%2&0)'/*)'*$%%)71,2-0( Y'H*K*,3,(2,5'/B*-(10(3%(-'(2/B*
$-/>7'/B*+-.-2'/B(-3',7H*)'*#$'73'/B*1,/*#,$2-17+-'$/*'(*
60(12-0(*)'*6,12'7$/*)'*$-/>7'/*Z:[*

D2,=+-$*+'/*+-'(/*,3'1*+'/*/-27,2-0(/*$'(10(2$%'/*'(*/2,5'*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/:*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

J'$2-('(1'*)'*+4,(,+8/'*)'*+,*/-27,2-0(*)'*/,(2%*)47('*
#'$/0(('*),(/*/,*5+0=,+-2%:*

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)7*#+,(*)'*2$,-2'.'(2*#$0#0/%B*
60()%*/7$*+'/*$%/7+2,2/ )'*+4'H,.'(*1+-(->7'*'2*+'/*
10((,-//,(1'/*$'>7-/'/:**

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)'*+4,$57.'(2,2-0(*)'/*1&0-H*
2'1&(0+05->7'/*'2*)7*#$0T'2*)'*2$,-2'.'(2*@*#,$2-$*)'*
$%6%$'(1'/*/1-'(2-6->7'/*'2*)'*#$,2->7'/*#$0=,(2'/:**

;,#,1-2%*@*#$0#0/'$*)'/*1$-29$'/*)'*/7$3'-++,(1'*'2*)'/
-()-1,2'7$/*)'*/7-3-*#'$.'22,(2*)4,//7$'$*+4'66-1,1-2%*'2*
+4-((017-2%*)7*2$,-2'.'(2:**

J$-/'*'(*10.#2'*)'/*$95+'/*)'*/%17$-2%*

W-57'7$*'2*#$%1-/-0(*)'/*2'1&(->7'/*.-/'/*'(*O73$'*

D66-1-'(1'*'2*>7,+-2%*)7*5'/2'*#$06'//-0(('+*

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)7*10.#2'!$'()7*)4-(2'$3'(2-0(*
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!"#4$#;#aL&-+&(.6'H#(07J'./+0 2#0(#6+(.-2#DN.'(03L0'(.6'#
D&'2#-02#7J&1*2#302*.3&(6.30H#7&3D.6VL&27+-&.30H#.'(03'0#0(#()K+10'(&.30#

%0102(302#@H#Q#0(#? #561*)(0'702#O#0(#Q#

5:#; #49# <=#;#89# <>#;#?@

"5<%#;#@#

A,B07(.C2##

�r* ;0(1'30-$*'2*.'22$'*'(*O73$'*7(*'H,.'(*1+-(->7'*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%B*),(/*+'*10(2'H2'*)'/*1&,.#/*
$'/#-$,20-$'B*1,$)-0!3,/17+,-$'B*-(2'$('*'2*2%57.'(2,-$':*

�r* "(,+8/'$*+'/*$%/7+2,2/*)'*+4'H,.'(*1+-(->7'B*+'/*10.#+%2'$*#,$*)'/*%+%.'(2/*)'*10((,-//,(1'*#'$2-('(2 /B*
=-0.%)-1,7H*'2*#/81&0/01-,7H*'2*%+,=0$'$*+'*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*10$$'/#0(),(2:**

�r* ;0(1'30-$*+'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%*#'$.'22,(2*)'*$%#0()$'*,7H*/-27,2-0(/*1+-(->7'/*
1,$,12%$-/2->7'/*),(/*+'/*1&,.#/*$'/#-$,20-$' B*1,$)-0!3,/17+,-$'B*-(2'$('*'2*2%57.'(2,-$':*

�r* ;0((,<2$'*+'/*,H'/*'2*+'/*#$-(1-#'/*)'/*,12-0(/*)'*/'(/-=-+-/,2-0(B*)4%)71,2-0(*'2*)'*)%#-/2,5'*)'/*
#,2&0+05-'/*),(/*+'/*1&,.#/*$'/#-$,20-$'B*1,$)-0!3,/17+,-$'B*-(2'$('*'2*2%57.'(2,-$':*

�r* J+,(-6-'$B*.'22$'*'(*O73$'B*,),#2'$*'2*%3,+7'$*+4-(2'$3'(2-0(*C-(%/-2&%$,#->7'*K*)'/*0=T'12-6/*'2*)'/*#$-(1-#'/*@*
+,*.-/'*'(*O73$'*)'/*.08'(/:*

�r* E'22$'*'(*O73$'*7('*5'/27'++'*#$06'//-0(('++'*,##$0#$-%'*
�r* D+,=0$'$*7(*10.#2'!$'()7*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'/*1&,.#/*$'/#-$,20-$'B*1,$)-0!3,/17+,-$'B*-(2'$('*'2*

2%57.'(2,-$':*

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

�r* E%2&0)'/*'2*.0),+-2%/*)4'H,.'(*1+-(->7'**
�r* "(,+8/'*)'/*$%/7+2,2/*)'*+4'H,.'(*1+-(->7'*
�r* W%#0(/'/*C-(%/-2&%$,#->7'/*$'10..,()%'/*
�r* D+,=0$,2-0(*)47(#+,(*)'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%*@*+,*)-3'$/-2%*)'/*/-27,2-0(/1+-(->7'/*
�r* D3,+7,2-0(/B*2'1&(->7'/*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+' /*1&,.#/*$'/#-$,20-$'B*1,$)-0!3,/17+,-$'B*-(2'$('*'2*

2%57.'(2,-$':*1&'X*+4,)7+2'*'2*+4'(6,(2**

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

! "* #,$2-$* )'/ #,2&0+05-'/* '.=+%.,2->7'/* )'/* )-66%$'(2/* )'* +47(-2%* )4'(/'-5('.'(2* '2* )'* +'7$/
2&%$,#'72->7'/*37'/*),(/*+4VD*bkB*+4'(/'-5('.'(2*#0$2' $,*/7$*K
! G'/*.%2&0)'/*)4'H,.'(*'2*+'/*10((,-//,(1'/*,##+->7%'/*,7H*/-27,2-0(/*1+-(->7'/*$'2'(7' /B
! G4%+,=0$,2-0(*)7 #+,(*)'*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,##$0#$-%*,7H*/-27,2-0(/1+-(->7'/*$'2'(7'/*K

¥ ;'22'*#,$2-'*-(1+72*+4'(/'-5('.'(2*)'/*0=T'12-6/B*#$-(1-#'/*'2*.08'(/*Q*/2,(),$)/*R
10$$'/#0(),(2*@*+,*/-27,2-0(*1+-(->7'*$'2'(7':

! G'/*$%#0(/'/*C-(%/-2&%$,#->7'/*$'10..,()%'/*K*#$02010+'/B*'=#B*10(/'(/7/B*,$ =$'/
)%1-/-0(('+/Z

! G'/*.0),+-2%/*)7*2$,-2'.'(2*C-(%/-2&%$,#->7'*,7*2$,3'$/*)'*/,*2'1&(0+05-'*'2*10.#$'()$,*/,*.-/'
'(*O73$'*#$,2->7'*K*.0),+-2%/*)4,##+-1,2-0(B*#0/0+05-'B#$%1,72-0(/*'2*/7$3'-++,(1'B*,T7/2'.'(2/Z

! G'/*$%/7+2,2/*)'/*2&%$,#'72->7'/B*#&8/->7'/*'2 .%)-10!1&-$7$5-1,+'/B*$,##0$2%/*),(/*+,*+-22%$,27$'
'2M07*#,$*+'/*'H#'$2/:
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! D(* #$05$'//,(2* ),(/* +4V:D:* +'/* '(/'-5('.'(2/* ,=0$)'$0(2* +'/* #0-(2/* )'* )-/17//-0(* 10(1'$(,(2* +'/
.%2&0)' /* )'* $%%)71,2-0( Y'H*K* ,3,(2,5'/B* -(10(3%(-'(2/B* $-/>7'/B* +-.-2'/B (-3',7H* )'* #$'73'/B* 1,/
#,$2-17+-'$/*'(*60(12-0(*)'*6,12'7$/*)'*$-/>7'/*Z:[**

! G,* #,+'22'* )'/* .08'(/* 2'1&(->7'/* )4%3,+7,2-0(* '2* )4-(2'$3'(2-0( 10.#$'() +'/* ,##$01&'/* .,(7'++'/B
-(/2$7.'(2,+'/B*58.(->7'/B*#&8/->7'/B *105(-2-3'/*'2*10.#0$2'.'(2 ,+'/

G,*2'1&(0+05-'*C-(%/-2&%$,#->7'*$'#0/'*/7$*7(*'(/'.=+'*)' 10((,-//,(1'/*60(),.'(2,+'/*K
10( (,-//,(1'/*-//7'/*)'/ /1-'(1'/*>7-*T7/2-6-'(2*+'/*1&0-H 2'1&(->7'/*#$0#0/%/ '2*>7-*'(*'H#+->7'(2*+'/
#$-(1-#'/*)4,12-0(*'2*+'/*$%/7+2,2/:

! o3,+7,2-0(/B*2'1&(->7'/*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+'*1&,.#*$'/#-$,20-$'*1&'X*+4,)7+2'*'2*+4'(6,(2*K
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'*+40=/2$712-0(*=$0(1&->7'*'2*)'*/'/

10( /%>7'(1'/*/7$*+,*.%1,(->7'*3'(2-+,20-$':
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'*+4'(10.=$'.'(2*=$0(1&->7 ':
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'/*)8/60(12-0(('.'(2/*)'*+,*.%1, (->7'

3'(2-+,20-$'*'H2'$(':
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'*+4-(/766-/,(1'*$'/#-$,20-$'*,-57x*'2

1&$0(->7':
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(B*,7*)%#-/2,5'B*@*+4%)71,2-0(*'2*@*+4,110.#,5('.'(2*)'/

#,2&0+05-'/*$'/#-$,20-$'/*1&$0(->7'/:
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)7*)%10()-2-0(('. '(2*@*+4'660$2*'2

$%&,=-+-2,2-0(*$'/#-$,20-$':
! i-(%/-2&%$,#-'*'(*$%,(-.,2-0(B*/0-(/*-(2' (/-6/*'2*C-(%/-2&%$,#-'*#%$-0#%$,20-$':
! "//-/2,(1'/*3'(2-+,20-$'/*'2*,-)'/*2'1&(->7'/*@*+,*C-(%/-2&%$,#-'

! * G,*3'(2-+,2-0(*.%1,(->7'*K*2'1&(->7'*)'*3'(2-+,2-0(*-(3,/-3'*'2*(0(*-(3,/-3'B*5'/2-0(*
'2*/'3$,5'*3'(2-+,20-$'B*,/#-$,2-0(*'()02$,1&%,+'/Z**

! * "%$0/0+2&%$,#-'B*0H85%(02&%$,#-'*'2*,72$'/*2'1&(->7'/:*

! o3,+7,2-0(/B*2'1&(->7'/*'2 072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*), (/ +'*1&,. # 1,$)-0!3,/17+,-$' 1&'X *+4,)7+2' '2
+4'(6,(2��K
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'/*,66'1 2-0(/ 1,$)-,>7'*0#%$%'*'2*(0(!

0#%$%:
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'*+4-(/766-/,(1'*1,$)-,>7'*1&$0(->7':
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'/*,66'12-0(/*3,/17+,-$'/*0#%$%'/*'2*(0(!

0#%$%'/*Y,$2%$-'++'/B*3'-('7/'/*'2*+8.#&,2->7'/[
! J+,1'*)'*+, C-(%/-2&%$,#-'),(/*+'*1,)$'*)7*#$01'//7/*)'*$%&,=-+-2 ,2-0( 1,$)-0!3,/17,+-$'*'2*#$-/'*'( ��

1&,$5'*)7*/8()$0.'*)7*)%10()-2-0(('.'(2B*.%2&0)'/*)'*$%'(2$,<('.'(2*@*+4'660$2:

! o3,+7,2-0(/B*2'1&(->7'/*'2*072-+/*) 4-(2'$3'(2-0(*),(/*+' *1&,. #*-(2'$('*K
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'/*.,+,)-'/*)' */8/ 29.'B*.,+,)-'/ ��

-(6'12-'7/'/B*0=%/-2%B*)-,=92'B*&%.0#&-+-'
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2 )'/*,66'12-0(/*)' *+4,##,$'-+*)-5'/2-6*'2*)'*+, ��

#,$0-*,=)0.-(,+'*Y10(/2-#,2-0(B*17$'*)'*&'$(-'B*2$07=+'/*)'*+4,+-.'(2,2-0(B*+,#,$020.-'Z[
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'*+40=%/-2%*'2*)'*/'/*10(/%>7'(1'/:
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'/*#,2&0+05-'/*.7/17+0/>7'+'22->7'/ +'/ ��

#+7/*6$%>7'(2'/*)'*+,*5$0//'//'*,7*#0/2!#,$27.:
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'/*)8/60(12-0(/ )7*#+,(1&'$*#'+3-'(

Y$%%)71,2-0(*#%$-(%,+'B*2$07=+'/*/#&-(12%$-'(/B*/'H7'+/Z[:

! o3,+7,2-0(/B*2'1&(->7'/*'2*072-+/*)4-(2'$3'(2-0(*),(/* +'*1&,. #*2%57.'(2,-$'*1&'X +4,)7+2'*'2*+4'(6,(2K
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@ +,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'*1'$2,-('/*#,2&0+05-'/* )'$.,20+05->7'/:
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@*+,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'/*+%/-0(/*172,(%'/*Y'/1,$$'/Z[:
! i-(%/-2&%$,#-'*,##+->7%'*@ +,*#$%3'(2-0(*'2*,7*2$,-2'.'(2*)'/*,22'-(2'/*2%57.'(2,-$'/* 2$,7.,2->7'/ ��

#+,-'/ '2*1-1,2$-/,2-0(B*+'/*5$,()/*=$c+%/B*5$'66'Z[:
! i-(%/-2&%$,#-'*'2*/0-(/*'/2&%2->7'/:*
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E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G,*10(/2$712-0(*)'/*/%>7'(1'/*#%),505->7'/*
,//7$'$,*7('*$%#,$2-2-0(*,T7/2%'*'(2$'*+'/*107$/B*
+'/*/7##0$2/*)4'(/'-5('.'(2B*+'/*/%,(1'/*)'*
2$,3,7H*)-$-5%/*'2*)'*2$,3,7H*#$,2->7'/:**

G'/*/%>7'(1'/*#%),505->7'/*3-/'(2*@*)%3'+0##'$*
+'/*10((,-//,(1'/B*+'*$,-/0(('.'(2*#$06'//-0(('+*
'2*+'/*10.#%2'(1'/*2'1&(->7'/*)4-(2'$3'(2-0(:**

L+*'/2*$'10..,()%*)4-(/-/2'$*/7$*+'/*#$%1,72-0(/*'2*
3-5-+,(1'/*@*'H'$1'$*$'+,2-3'.'(2*@*7('*/-27,2-0(*
1+-(->7'*)0((%'*K**

! -)'(2-6-1,2-0(*'2*,(,+8/'*)'/*$-/>7'/*'2*)'/
-.#%$,2-6/B*10.#2'*2'(7*)'/*%2,#'/*)7
2$,-2'.'(2B

! /7-3-*)'/*%30+72-0(/*)-,5(0/2->7'/*'2
2&%$,#'72->7'/B.%)-1,+' /*'2
C-(%/-2&%$,#->7'/B*,7*+0(5*)7*2$,-2'.'(2:

F%3'+0##'$*+'/*1,#,1-2%/*@*$'()$'*10.#2'*)'/*
'H,.'(/*1+-(->7'/*'2*-(2'$3'(2-0(/*#$,2->7%'/*
,7#$9/*)'/*,72$'/*#$06'//-0(('+/*)'*/,(2%:*

D(*#$05$'//,(2*),(/*+4V:D:*+'/*'(/'-5('.'(2/*
,=0$)'$0(2*+'/*#0-(2/*)'*)-/17//-0(*10(1'$(,(2*
+'/*.%2&0)'/*)'*$%%)71,2-0( Y'H*K*,3,(2,5'/B*
-(10(3%(-'(2/B*$-/>7'/B*+-.-2'/B(-3',7H*)'*
#$'73'/B*1,/*#,$2-17+-'$/*'(*60(12-0(*)'*6,12'7$/*
)'*$-/>7'/*Z:[*

D2,=+-$*+'/*+-'(/*,3'1*+'/*/-27,2-0(/*$'(10(2$%'/*'(*
/2,5'*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*'2M07*)0//-'$/:*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

J'$2-('(1'*)'*+4,(,+8/'*)'*+,*/-27,2-0(*)'*/,(2%*)47('*
#'$/0(('*),(/*/,*5+0=,+-2%:*

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)7*#+,(*)'*2$,-2'.'(2*#$0#0/%B*60()%*/7$*
+'/*$%/7+2,2/)'*+4'H,.'(*1+-(->7'*'2*+'/*10((,-//,(1'/*
$'>7-/'/:**

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)'*+4,$57.'(2,2-0(*)'/*1&0-H*
2'1&(0+05->7'/*'2*)7*#$0T'2*)'*2$,-2'.'(2*@*#,$2-$*)'*
$%6%$'(1'/*/1-'(2-6->7'/*'2*)'*#$,2->7'/*#$0=,(2'/:**

;,#,1-2%*@*#$0#0/'$*)'/*1$-29$'/*)'*/7$3'-++,(1'*'2*)'/
-()-1,2'7$/*)'*/7-3-*#'$.'22,(2*)4,//7$'$*+4'66-1,1-2%*'2*
+4-((017-2%*)7*2$,-2'.'(2:**

J$-/'*'(*10.#2'*)'/*$95+'/*)'*/%17$-2%*

W-57'7$*'2*#$%1-/-0(*)'/*2'1&(->7'/*.-/'/*'(*O73$'*

D66-1-'(1'*'2*>7,+-2%*)7*5'/2'*#$06'//-0(('+*

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)7*10.#2'!$'()7*)4-(2'$3'(2-0(*
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!"#44W#<J)63.02H#16DG-02H#1)(J6D02#0( 6+(.-2#0'#3))D+7&(.6'c3)&D&*(&(.6'

%0102(302#Q#0(#? 561*)(0'70#4#

5:#; #49#J# <=#;#49#J# <>#;#Q9#J#

"5<%#;#O#

A,B07(.C2##

�r* ;0((,-2$'*'2*72-+-/'$*)'*6,S0(*#'$2-('(2'*+'/*.0)9+'/*'2*10(1'#2/*,127'+/*)'*+,*$%%)71,2-0(*M$%,),#2,2-0(*
�r* ;0((,-2$'*+'/*)%.,$1&'/*'2*+'/*10.#+%.'(2,$-2%/*)'/*#$06'//-0(/*)'*+,*$%%)71,2-0(*M$%,),#2,2-0(*
�r* ;0((,-2$'B*10.#$'()$'*'2*72-+-/'$*+'/*.08'(/*)'*/7=/ 2-272-0(*'2*/7##+%,(1'*/'(/0$-'++'/*'2*.02$-1'/*
�r* _#2-.-/'$*+'*$'107$/*,7H*.08'(/* 2'1&(0+05->7'/*'2*)-66%$'(2/*,##,$'-++,5'/*'(*6 0(12-0(*)'/*1,#,1-2%/*

60(12-0(('++'/*)'/*#'$/0(('/B*)'*+'7$*#$0T'2*'2*)'*+4'(3-$0(('.'(2*
�r* A,30-$*#$'/1$-$'*'2*,),#2'$*+'/*)-66%$'(2/*)-/#0/-2-6/*073'$2/*@*+,*#$'/1$-#2-0(*.,//0!C-(%/-2&%$,#->7'*'(*

$%6%$'(1'*,7H*2'H2'/*'(*3-57'7$*

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

�r* E0)9+'/*'2*10(1'#2/*,127'+/*)'*+,*$%,),#2,2-0(*
�r* F%.,$1&'/*'2*10.#+%.'(2,$-2%/*)'/*#$06'//-0(/*)'*+,*$%%) 71,2-0(*M$%,),#2,2-0(*
�r* E08'(/*)'*/7=/2-272-0(*'2*/7##+%,(1'*/'(/0$-'++'/*'2*.02$-1'/B*,##,$'-++,5'*
�r* J$'/1$-#2-0(B*$%,+-/,2-0(*'2*,),#2,2-0(*)'/*,-)'/*2'1&(->7'/*'2*)'*+4,##,$'-++,5'*
�r* V2-+-/,2-0(*)'/*0=T'2/*10(('12%/*'(*/,(2%*

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+##

:6DG-02#0(#76'70*(2#&7(+0-2#D0#-&#3)&D&*(&(.6'#
�r* G40$5,(-/,2-0(*'2*+'*60(12-0(('.'(2*)'/*/0-(/*)'*/7-2'/*'2*)'*$%%)71,2-0(*M$%,),#2,2-0(*
�r* G'/*10(1'#2/*0$5,(-/,2'7$/*)'*+,*$%%)71,2-0(*M$%,),#2,2-0(*K*#+,/2-1-2%*1%$%=$,+'B*/7$10.#'(/,2-0(B*

$%/-+-'(1'B*,720(0.-'*
�r* G'/*.%2&0)'/*)4%3,+7,2-0(*'2*)'*$'1&'$1&'*'(*.%)'1-('*#&8/->7'*'2*)'*$%%)71,2-0(*M$%,),#2,2-0(*
�r* E0)9+'/*-()-3-)7'+*'2*/01-,+*)7*&,()-1,#B*+'/*10(1'#2/*'2*.%2&0)'/*)'/*Q*F-/,=-+-28*A27)-'/*R*
�r* G,*#$,2->7'*60()%'*/7$*+'/*#$'73'/*'(*$%%)71,2-0(*M$%,),#2,2-0(*

=)1&37J02#0(#761*-)10'(&3.()2#D02#*36C022.6'2#D0#-&#3))D+7&(.6'#c3)&D&*(&(.6'#
�r* G'/*$'//07$1'/*#$06'//-0(('++'/*'2*+'/*.08'(/*2'1&(->7'/ '(*$%%)71,2-0(*M$%,),#2,2-0(*
�r* E0)9+'*)40$5,(-/,2-0(*'2*)'*100#%$,2-0(*)'/*)-66%$'(2/*,12'7$/*.7+2-)-/1-#+-(,$-2%*'2*-(2'$)-/1-#+-(,$-2%*
�r* G'*#$0T'2*)4-(2'$3'(2-0(*-()-3-)7,+-/%'B*
�r* F%.,$1&'*)4%+,=0$,2-0(*'2*)4%3,+7,2-0(*)'/*#$0T'2/*-(2'$)-/1-#+-(,-$'/*)'*$%%)71,2-0(*M$%,),#2,2-0(*
�r* E0)9+'*)'*+,*#$-/'*)'*)%1-/-0(*#,$2,5%'*'2*+,*#$-/'*'(*10.#2'*)'/*='/0-(/*'2*/07&,-2/*)7*#,2-'(2*

:6F0'2#D0#2+,2(.(+(.6'#0(#2+**-)&'70#20'263.0--02#0(#16(3.702H#&**&30.--&K0#
�r* G'/*)-66%$'(2'/*/0$2'/*)40$2&9/'/ B*#$02&9/'/*'2*)4,-)'/*2'1&(->7'/B*+'7$*#$'/1$-#2-0(*'2*-()-1,2-0(/*
�r* W%,+-/,2-0(B*,),#2,2-0(*'2*$%5+,5'*)'/*)-/#0/-2-6/*2'1&(->7'/*07*2'1&(0+05->7'/*)'*/7=/2-272-0(B*)'*

/7##+%,(1'B*)'*#$%3'(2-0(*'2*)'*10$$'12-0(*),(/*+'*1,)$'*)'*+,*$%5+'.'(2,2-0(*
�r* W%,+-/,2-0(*'2*,),#2,2-0(*)'/*0$2&9/'/*+'/*#+7/*107$,..'(2*72-+-/%'/*'(*$%%)71,2-0(*)'*+,*.,-(*
�r* "(,+8/'*)'/*)-/#0/-2-6/*)4,.%(,5'.'(2*07*)'*/7##+%,(1'*6,30$-/,(2*+,*$'#$-/'*,12-3-2%/*)'*+,*3-'*

>702-)-'(('B*)7*2$,3,-+*'2*)'/*,12-3-2%/*)'*+0-/-$/*
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>30273.*(.6'H#3)&-.2&(.6'#0(#&D&*(&(.6'#D02#&.D02#(07J'./+02#0(#D0#-N&**&30.--&K0#
�r* F%.,$1&'*)'*10(1'#2-0(B*)'*$%,+-/,2-0(B*)4,),#2,2-0(*'2*)'*/7$3'-++,(1'*)47('*,-)'*2'1&(->7':*
�r* G%5-/+,2-0(*'2*)$0-2*)'*#$'/1$-#2-0(*,110$)%*,7*C-(%/-2&%$,#'72'**
�r* F%.,$1&'/*)4-(60$.,2-0(B*)4%3,+7,2-0(B*)'*10(/'-+*'2*)'*/7-3-*$'>7-/'/*#07$*#$'/1$-$'*
�r

!(.-.2&(.6'#D02#6,B0(2#76''07()2#0'#2&'()#

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

J$-3-+%5-'$*7('*,##$01&'*+,$5'*)7*&,()-1,#*'2*)7*
1&,.#*)'*+,*$%,),#2,2-0(*,6-(*)'*6,30$-/'$*7('*$%6+'H-0(*
/7$*+n72-+-2%*/01-,+'*'2*.%)-1,+'*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'B+'
#0/-2-0(('.'(2*#$06'//-0(('+*)7*C-(%/-2&%$,#'72'*'2*+'*
)%3'+0##'.'(2*)'/*100#%$,2-0(/*'(2$'*+'/*
#$06'//-0(('+/*)'*/,(2%:*

L(1-2'$*+n%27)-,(2*@*6,-$'*)'/*+-'(/*'(2$'*/0(*'H#%$-'(1'*
1+-(->7'*'2*+n'(/'-5('.'(2*$'+,2-6*@*+n,##,$'-++,5':*
6,30$-/'$*(02,..'(2*+n,(,+8/'*1$-2->7'*)'/*-(2%$I2/*
60(12-0(('+/B*)'/*+-.-2'/*'2*)'/*$-/>7'/*+-%/*,7H*
)-66%$'(2/*,##,$'-++,5'/B*,-(/-*>7'*+'/*,##0$2/*)'/*
)%3'+0##'.'(2/*2'1&(0+05->7'/:*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'**

"(,+8/'*)47('*/-27,2-0(*)'*&,()-1,#*07*%27)'*)'*1,/*
)'*#$'/1$-#2-0(*07*)4,),#2,2-0(*)47(*,##,$'-++,5'*07*
)47('*,-)'*2'1&(->7'*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

E,-2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*'2*72-+-/,2-0(*#'$2-('(2'*)'/*
.0)9+'/*'2*10(1'#2/*,127'+/*)'*+,*$%%)71,2-0(*'2*)'*+,*
$%,),#2,2-0(*

J$-/'*'(*10.#2'*)'/*10.#+%.'(2,$-2%/*)'/*#$06'//-0(/*
)'*+,*$%%)71,2-0(*'2*)'*+,*$%,),#2,2-0(*

E,-2$-/'*)'/*10((,-//,(1'/*'2*72-+-/,2-0(*#'$2-('(2'*)'/*
.08'(/*)'*/7=/2-272-0(*'2*/7##+%,(1'*/'(/0$-'++'/*'2*
.02$-1'/

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)7*10(/'-+B*)'*+,*#$'/1$-#2-0(*'2*)'*
+4,),#2,2-0(*)'/*)-66%$'(2/*)-/#0/-2-6/*,7*$'5,$)*)'*+,*
/-27,2-0(*)7*#,2-'(2
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�r* L)'(2-6-'$*'2*,110.#+-$*+'/*#$'.-'$/*,12'/*)'*/0-(/*(%1'//,-$'/*'(*C-(%/-2&%$,#-'*$'/#-$,20-$'*#%)-,2$->7'*

),(/*+'*1,/*)47('*#$-/'*'(*1&,$5'*7$5'(2':*
�r* DH#+->7'$*+'*1,)$'*)'*/0-(/*,7H*'(6,(2/*'2*,)0+'/1'(2/*'2 -(1+7$'*+'/*#,$'(2/*),(/*+,*#$-/'*'(*/0-(:*

A,B07(.C#4#;#.'(03L0'(.6'2#0'#K)36'(6-6K.0#0(#K)3.&(3.0#
�r* ;0(1'30-$B*10()7-$'*'2*,),#2'$*7('*-(2'$3'(2-0(*'(* 5%$0(20+05-'*#$%3'(2-3'*'2*3-'-++-//'.'(2*$%7//-:*
�r* ;0(1'30-$B*10()7-$'*'2*,),#2'$*7('*-(2'$3'(2-0(*),(/*7(*10(2'H2'*#0+8#,2&0+05->7'*)'*+,*#'$/0(('*U5%':*
�r* A,30-$*'H#+->7'$*+'*1,)$'*)'*/0-(/*,7H*#'$/0(('/*U5%'/*)%#'(),(2'/*'2*-(1+7$'*+'/*,-),(2/*),(/*+'/*

#$01'//7/*)%1-/-0(('+/*)'*#$-/'*'(*1&,$5':*

A,B07(.C#8#;#['(03L0'(.6'#0'#*3&(./+0#2*63(.L0#0(#&7(.L.()2#*JF2./+02#&D&*()2#
�r* ;0(1'30-$B*10()7-$'*'2*,),#2'$*7('*-(2'$3'(2-0(*.,//0!C-(%/-2&%$,#->7'*'(*.-+-'7*/#0$2-6*),(/*7(*=72*

#$%3'(2-6B*17$,2-6B*)'*$'#$-/'*)4,12-3-2%/*'2*)4,.%+-0$,2-0(*)'*+,*#'$60$.,(1':*
�r* L)'(2-6-'$*'2*,110.#+-$*+'/*#$'.-'$/*,12'/*)'*/0-(/*(%1'//,-$'/*'(*C-(%/-2&%$,#-'*)7*/#0$2-6*),(/*+'*1,/*

)47('*#$-/'*'(*1&,$5'*7$5'(2':**
�r* L(2'$3'(-$*,7#$9/*)'*)-66%$'(2/*#7=+-1/*),(/*+40=T'12-6*)'*)%.,$$'$B*#07$/7-3$'*07*$'#$'()$'*7('*,12-3-2%*

#&8/->7'*07*/#0$2-3'*07*&,()-/#0$2-3':*
�r* ;0(1'30-$*'2*10()7-$'*7(*#$05$,..'*)'*$'10()-2-0(('.'(2*@*+4'H'$1-1'*'2 @*+4'660$2
�r* "),#2'$*+,*#$,2->7'*/#0$2-3'*,7H*)-66%$'(2/*28#'/*)'*&,()-1,#*K*/'(/0$-'+B*.02'7$B*.'(2,+*'2*#/81&->7'*

A,B07(.C#O#;#.'(03L0'(.6'#0'#03K6'61.0#
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$%,+-/,2-0(*
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)-,#0$,.,:*L+*/4,5-2*)4-(-2-'$*7('*)%.,$1&'*#$06'//-0(('++'*#,$2,5%'*Y,12'7$/*)'*#$0H-.-2%*)'*+,*
#$%3'(2-0(B*)7*/0-(B*)7*.%)-10!/01-,+B*)7*/01-,+[*>7-*3-/'*+'/*1&,(5'.'(2/*)'/*10.#0$2'.'(2/*&7.,-(/B*
-()-3-)7'+/*07*10++'12-6/*'2*)'*/44-(60$.'$*/7$*+'/*'(T'7H*.,T'7$/*)'*/,(2%*#7=+->7'*'2*+'/*>7'/2-0(/*
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'2*(%1'//,-$'/*,7*/7-3-:*
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+,*>7,+-2%*'2*/%17$-2%*)'/*/0-(/:*
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-(2'$#$06'//-0(('++'B*%3,+7,2-0(:
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�r* ;0(1'#2-0(*)47('*)%.,$1&'*%)71,2-3'*-()-3-)7'++'*'2*07*10++'12-3'*'2*,##$%1-,2-0(*)'*/0(*-.#,12:*;'22'*

$%,+-/,2-0(*/4,110.#,5('*)'*+4%+,=0$,2-0(*)'/*072-+/*)'*10..7(-1,2-0(*-()-/#'(/,=+'/*'2*(%1'//,-$'/*,7*
/7-3-:
,(-.,2-0(*)47('*/%>7'(1'*)4D\J*,7#$9/*)47(*#7=+-1**
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�r* ;'*#$0T'2*#'72*/'*/-27'$*),(/*)-66%$'(2/*)0.,-('/*K*
! J$%3'(2-0(B*#,$*'H'.#+'*K*0$5,(-/,2-0(*)47('*T07$(%'*)'*#$%3'(2-0(*)'/*1&72'/*'(*6,3'7$*)' /

#'$/0( ('/*U5%'/B*)'*)%#-/2,5'*)'/ .,+,)-'/*$'/#-$,20-$'/B*)'/*\EA*'(*'(2$'#$-/'B*)' /
)%60$.,2-0(/*$,1&-)-'(('/*1&'X*+4'(6,(2Z:

! J$%3'(2-0(*)'/*$-/>7'/B*#,$*'H'.#+'*KK*.-/'*'(*#+,1'*)47(*,2'+-'$B*2'+*>7' +0.=,+5-'*'(*.-+-'7
&0/#-2,+-'$*07*'(*'(2$'#$-/':

! D\JB*#,$*'H'.#+'*K*0$5,(-/,2-0(*),(/*7('*.,+,)-'*1&$0(->7'*-.#+->7,(2*+,*$%%)71,2-0 (B*2'++'/
>7'*^J;_B*, /2&.':::

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

V(*%>7-+-=$'*'/2*@*$'1&'$1&'$*'(2$'*+'/*,##0$2/*)'*10((,-//,( 1'*
>7-*)0-3'(2*10(1'$('$*207/*+' /*%+%.'(2/*)'*10(2'(7*Ygh&*)'*
107$/[*'2*+4'H#%$-.'(2,2-0(*#,$*1&,>7'*%27)-,(2*)47('*)%.,$1&'*
)'*#$0)712-0(*'(*5$07#'*),(/*7(*)'/*)0.,-('/*)4-(2'$3'(2-0(*
,=0$)%/*),(/*1'22'*VD*Ybh&*)'*\F[*

J'$.'22$'*@*+4%27)-,(2*)'*/-27'$*+'/*$?+'/*'2*+'/*#0//-=-+-2%/*)'*
#,$2-1-#,2-0(/*)7*C-(%/-2&%$,#'72'*'2*+4-(1-2'$*@*/'*#0/-2-0(('$*'(*
#$06'//-0(('+*)'*/,(2%*

L.#+->7'$*+4%27)-,(2*),(/*)'/*,12-0(/*10(1$92'/*'2*)7*>702-)-'(*

J'$.'22$'*@*+4%27)-,(2*)'*10.#$'()$'*+'/*.%2&0)'/ *72-+-/%'/*'2*
)4,(,+8/'$*+4-.#,12*)'/*,12-0(/*.'(%'/*

`,30$-/'$*+'/*%1&,(5'/*'(2$'*%27)-,(2/*/7$*+'/*#$0)712-0(/*
$%,+-/%'/*'(*/07/!5$07#'/*'2*%2,=+-$*+'/*+-'(/*,3'1*+'/*/2,5'/*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'**

\$,3,-+*10++'12-6*#0//-=+'B*#$%/'(2%*'(*
5$07#'*Yf*%27)-,(2/*,7*.,H-.7.[*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

V2-+-/,2-0(*)47('*.%2&0)0+05-'*)'*#$0T'2*'(*
/,(2%*#7=+->7'*

J'$2-('(1'*)7*#$0T'2*#$0#0/%*,7*$'5,$)*)'*
+4,(,+8/'*)'/*='/0-(/*

J'$2-('(1'*)'*+4%3,+7,2-0(*)'/*-.#,12/*)'/*
,12-0(/*

s7,+-2%*)'/*072-+/*)'*10..7(-1,2-0(*
10(/2$7-2/*



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 262

![#4@#=)1&37J0#0(#*3&(./+0#7-.'./+0#;#76'70*(.6'#D+#(3&.(010'(##
0(#76'D+.(0#D0#-N.'(03L0'(.6'##

%0102(30#;#Q #561*)(0'702#$#M#@#

5:#; ##$9��J# <=#;##89��J# <>#;#Q9#

"5<%#;#O#

A,B07(.C2##

YN![#4@#&#*6+3#C.'&-.()#-N&7/+.2.(.6'#0(#-0#*03C07(.6''010'(#D02#761*)(0'702#7d+3#D0#1)(.03W*J,$*+4-(2%5$,2-0(*
)'*/,30-$/*2&%0$->7'/B*#$,2->7'/*07*'H#%$-'(2-'+/*,7*107$/*)7*/'10()*181+'B*'2*#,$*+'*#'$6'12-0(('.'(2*)'*1'7H*
,1>7-/*,7*#$'.-'$*181+'B*1'22'*VD*#'$.'2*@*+4%27)-,(2*)4,1>7%$-$*'2*)'*#'$6'12-0(('$*+'/*10.#%2'(1'/*>7-*10(107$'(2*
@*+4%+,=0$,2-0(*)7*2$,-2'.'(2*'2*@*+,*10()7-2'*)4-(2'$3'(2-0(*),(/*+4'(/'.=+'*)'/*1&,.#/*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-':*
G'/*,12-3-2%/*#$0#0/%'/*3-/'(2*@*.0=-+-/'$*+'/*,1>7-/*)'*/%.-0+05-'B*)'*#&8/-0#,2&0+05-'B*)'*#,2&0+05-'*'2*)'*
2&%$,#'72->7'*(%1'//,-$'/*@*+4%+,=0$,2-0(*)7*2$,-2'.'(2*'2*@*+,*10()7-2'*)4-(2'$3'(2-0(*'(*C-(%/-2&%$,#-'*K*
+4%+,=0$,2-0(*)7*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*'2*+,*10()7-2'*)7*#$0T'2*)4-(2'$3'(2-0(*/0(2*+'/*,H'/*)'*2$,3,-+*#$-(1-#,7H: *

;'*2$,3,-+*/4,##7-'*/7$*+'/*/-27,2-0(/*#$06'//-0(('++'/*$%'++'/*$'(10(2$%'/*,7*107$/*)'/*/2,5'/*' (*Af*'2*Ak:*
G'/*10.#%2'(1'/*3-/%'/*/0(2*+'/*/7-3,(2'/*K*

! "(,+8/'$B*%3,+7'$*7('*/-27,2-0(*'2*%+,=0$'$*7(*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*Y10.#%2'(1'*b[
! D+,=0$'$*'2*.'22$'*'(*O73$'*7(*#$0T'2*)4-(2'$3'(2-0(*'(*C-(%/-2&%$,#-'*,),#2%*@*+,*/-27,2-0(*)7*#,2-'(2

Y10.#%2'(1'*g[
! ;0(1'30-$B*10()7-$'*'*%3,+7'$*7('*/%,(1'*)'*.,//0!C-(%/-2&%$,#-'*Y10.#%2'( 1'*a[
! D2,=+-$*'2*'(2$'2'(-$*7('*$'+,2-0(*2&%$,#'72->7'*),(/*7(*10(2'H2'*)4-(2'$3'(2-0(*'(*C-(%/-2&%$,#-'

Y10.#%2'(1'*l[
! ;0(1'30-$*'2*10()7-$'*7('*)%.,$1&'*)4%)71,2-0(*2&%$,#'72->7'B*)'*/7-3-*)'/*.,+,)-'/*1&$0(->7'/B*)'

#$%3'(2-0(*'2*)'*)%#-/2,5'B*),(/*+'*)0.,-('*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'*'(*/,(2%*#7=+->7'*Y10.#%2'(1'*f[

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

<3&L&+S#M#*&3(.3#D0#2.(+&(.6'2#3)0--02#30'76'(3)02#0'#2(&K0#C6'D)2#DN+'0#*&3(#2+3#-N)-&,63&(.6'#DN+'#
D.&K'62(.7#I.')2.(J)3&*./+0#0(#DN+'#*36B0(#DN.'(03L0'(.6'#0(#DN&+(30#*&3(#2+3#-N&3K+10'(&(.6'#0(#-N)L&-+&(.6'#
D02#(3&.(010'(2#1.2#0'#d+L30W##

J$%#,$,2-0(* '2* #$%/'(2,2-0(* )'* >7,2$'* ,(,+8/'/* )'* /-2 7,2-0(/* #$06'//-0(('++'/* 3%17'/* '(* /2,5'* YAf* Ak[B*
0$-'(2%'/* #,$* )'/* 0=T'12-6/* )4,##$'(2-//,5'* )7* $,-/0(('.'(2* #$06'//-0(('+B* 60()%'/* /7$* +'/* /,30-$/*
)%3'+0##%/* ),(/* +'/* )-66%$'(2'/* VD* )7* #$'.-'$* 181+'* '2* )'* +,* b 9$'* ,((%'* )7* g ' 181+'B* +'/* )0((%'/* )'* +,*
+-22%$,27$'* '2*+4,$57.'(2,2-0(* )'/*1&0-H* '2*)'/*#$,2->7'/* )'* /,(2%*.-/* '(*O73$'* ,7*$'5,$)*)'/*='/0-(/* )'/*
#'$/0(('/:*

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

G'*2$,3,-+*/7$*+'/*/-27,2-0(/*#$06'//-0(('++'/*/'*6'$,*@*
#,$2-$*)'/*/-27,2-0(/*1+-(->7'/*$'(10(2$%'/*+0$/*)7*/2,5'*
/'.'/2$-'+*'2M07*)'*2&%.,2->7'/*#$0#0/%'/*#,$*+'*
60$.,2'7$:*

G'/*0=T'12-6/*)'/*2$,3,7H*@*$%,+-/'$*/'$0(2*#$%/'(2%/*
,7H*%27)-,(2/*'(*,.0(2*)7*/2,5'*,6-(*>74-+/ *#7-//'(2*
10(1'30-$*'2*#$%#,$'$*+'7$*$'17'-+*)4-(60$.,2-0(:*

G'/*,12-3-2%/*#%),505->7'/*/0(2*0$5,(-/%'/*'(*/07/!
5$07#'/*#07$*#'$.'22$'*+'/*%1&,(5'/*'(2$'*+'/*
,##$'(,(2/*'2*,3'1*+'/*,(-. ,2'7$/!%3,+7,2'7$/*)'/*\F*
07*)'/*/%,(1'/*)'*#$%/'(2,2-0(:*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D27)'/*)'*1,/B*$,##0$2/*)'*/2,5'*'2*'H#0/%/*0$,7H*

D3,+7,2-0(*)'/*f*10.#%2'(1'/*3-/%'/*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

J'$2-('(1'*'2*>7,+-2%*)'/*,(,+8/'/*)'*/-27,2-0(/*3%17'/*
'(*/2,5'*07*'(*60$.,2-0(*'2*>7,+-2%*)'*+'7$/*
#$%/'(2,2-0(/*%1$-2'*'2M07*0$,+'*

s7,+-2%*)7*$'17'-+*)'/*)0((%'/*)'*2'$$,-(*'2*)'/*
'H,.'(/*1+-(->7'/*$'+,2%/*

J'$2-('(1'*'2*T7/2'//'*)7*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 263

G,*#$%/'(2,2-0(*0$,+'*)'/*2$,3,7H*/'*60()'*/7$*+,*
$%,+-/,2-0(*)47(*2$,3,-+*%1$-2B*-()-3-)7'+*07*10++'12-6:*

G40=T'12-6*)'/*#$%/'(2,2-0(/*)'*2$,3,7H*'/2*)47('*#,$2*
)4%3,+7'$*+4%+,=0$,2-0(*)7*)-,5(0/2-1*C-(%/-2&%$,#->7'*'2*
)7*#$0T'2*)4-(2'$3'(2-0(*'(*C-(%/-2&%$,#-'B*)4,72$'*#,$2*
)4,(,+8/'$*'2*)4%3,+7'$*+,*10()7-2'*'2*+4,)%>7,2-0(*)7*
2$,-2'.'(2*,7H*='/0-(/*)'*+,*#'$/0(('*2$,-2%':*

YN![#4@#&#*6+3#6,B07(.C#-N&'&-F20#D0#*3&(./+0#
(J)3&*0+(./+0H#7N02(VMVD.30#-&#76'70*(.6'#DN+'#
(3&.(010'(#0(#-&#76'D+.(0#D0#-N.'(03L0'(.6'W#"--0#02(#
761*-)10'(&.30#D0#-N! [#4PH#/+.#L.20#M#-N&'&-F20#0(#
-N&1)-.63&(.6'#D0#-&#*3&(./+0#&+#20'2#-&3K0H#7N02(VMV
D.30#&+VD0-M#D0#-N.'(03&7(.6'#.'D.L.D+0--0#
I.')2.(J)3&*0+(0c*&(.0'(W#

D+,=0$,2-0(*'2*10()7-2'*)47(*#$0T'2*)4-(2'$3'(2-0(*
,##$0#$-%*,7H*='/0-(/*)'*+,*#'$/0(('**

J'$2-('(1'B*'66-1,1-2%*'2*=-'(*60()%*)'/*2$,-2'.'(2/*
#$,2->7%/*

L(2%$I2*)'*+4,(,+8/'*)'*+,*$'+,2-0(*2&%$,#'72->7'*'2*)'*/'/*
'66'2/*#/81&0+05->7'/*

s7,+-2%*)'*+,*)%.,$1&'*%)71,2-3'*#$0#0/%'*'2*
,##$%1-,2-0(*)'*/'/*'66'2/*/7$*+,*#,$2-1-#,2-0(*)'*+,*
#'$/0(('*,7*2$,-2'.'(2*



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 264

!"#4Q#Y&'K+0#&'K-&.20#*36C022.6''0--0##

%0102(302@#M#U 561*)(0'70#;#U#

5:#;#9# <=#;#O9# <>#;#Q9#

"5<%#;#O

A,B07(.C2##

�r* ;0..7(->7'$*,3'1*/#0(2,(%-2%*'2*,-/,(1'*+0$/*)47('*10(3'$/,2-0(*,3'1*7(*#,2-'(2*07*)'/*,-),(2/*
�r* ;0.#$'()$'*+'*10(2'(7*'//'(2-'+*)47(*2'H2'*10.#+'H'*'(*$,##0$2*,3'1*+,*C-(%/-2&%$,#-':*
�r* `,-$'*7('*#$%/'(2,2-0(*0$,+'*'2*)%6'()$'*/0(*#0-(2*)'*37'*)'3,(2*7(*,7)-20-$'*,(5+0#&0(':*
�r* W%)-5'$*7(*#0/2'$*)'*#$%/'(2,2-0(*#$06'//-0(('++'*07*/1-'(2-6->7'*'(*+,(57'*,(5+,-/'*
�r* W'60$.7+'$*07*$%/7.'$*7(*2'H2'*'(*,(5+,-/:*

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

�r* G,*10.#$%&'(/-0(*%1$-2'*'2*0$,+'B*+n'H#$'//-0(*0$,+'B*+n'H#$'//-0(*%1$-2'B*+,*5$,..,-$'*'2*+'*+'H->7'*)'*+n,(5+,-/*
/1-'(2-6->7'*'2*.%)-1,+B**

�r* A-27,2-0(/*)'*10..7(-1,2-0(*10.#+'H'/*'(*$,##0$2*,3'1*+,*/,(2%*'2*+,*C-(%/-2&%$,#-':*

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

! ]$,..,-$' ,(5+,-/'*)'*(-3',7*-(2'$.%)-,-$'*,3,(1%* Y^g[:
! o+%.'(2/*)'*301,=7+,-$'*.%)-1,+*'2*)'*+,*$%%)71,2-0( :
! "(5+,-/*),(/*7(*10(2'H2'*#$06'//-0(('+*K*%1&,(5'*/7 $*7(*1,/*1+-(->7'B*7(*#$02010+'*)'*$%%)71,2-0(B*'21Z
! ;0..7(-1,2-0(*0$,+'*'(*,(5+,-/*K*.-(-*10(5$9/*Y#$%/'(2,2-0(*)'*)0((%'/*1&-66$%'/B*)-,#0/B*10..'(2,-$'*)'

5$,#&->7'/B*10..7(-1,2-0(*3'$=,+'*'2*(0(*3'$=,+'[*z*/%,(1'*)'*>7'/2-0(/*M*$%#0(/'/*6,-/,(2*/7-2'*@*+,
10.. 7(-1,2-0(

! DH#$'//-0(*%1$-2'*Y$%),12-0(*)n7(*,=/2$,12[*@*#,$2-$*)n,$2-1+'/*#$06'//-0(('+/*$%1'(2/B*$'60$.7+,2-0(*)47(*2'H2'*'(
60(12-0(*)7*#7=+-1B*$%),12-0(*)47(*#0/2'$*)'*#$%/'(2,2-0(*#$06'//-0(('++'*07*/1-'(2-6->7'*'21Z

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

J$-3-+%5-'$*+40$5,(-/,2-0(*)'/*\F*'(*'66'12-6*$'/2$'-(2:*

An,##78'$*/7$*+,*#,$2-1-#,2-0(*,12-3'*)'*+4%27)-,(2*,6-(*
)n0=2'(-$*)'*+7-*7('*'H#$'//-0(*#073,(2*10(2'(-$*)'/*6,72'/B*
.,-/*/#0(2,(%'*'2*)'*#+7/*'(*#+7/*,-/%':*

G4,##$'(2-//,5'*/'$,*=,/%*/7$*+,*.-/'*'(*/-27,2-0(*K*
0$5,(-/,2-0(*)'*)%=,2B*-(1-2,2-0(*@*+4%1&,(5'B*/7-3-*)'*107$/*
'(*,(5+,-/B*/7-3-*)'*E__;B*Z:*

F'/*'(/'-5('.'(2/*#'73'(2*I2$'/*.727,+-/%/*,3'1*)4,72$'/*
VD*,-(/-*>7'*+'*.%.0-$':**

D(107$,5'$*+'/*%27)-,(2/*@*+-$'*)'/*#7=+-1,2-0(/*
-(2'$(,2-0(,+'/:*

q-/'$*7(*(-3',7*)4,(5+,-/*^g*'(*6-(*)'*ApB*7('*#$%#,$,2-0(*
,7*\0'-1{*07*%>7-3,+'(2*#07$$,*I2$'*'(3-/,5%'*#07$*+'/*
%27)-,(2/*,8,(2*#07$*#$0T'2*7('*#07$/7-2'*)4%27)':*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

o3,+7,2-0(/*0$,+'/*'2*%1$-2'/:**

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

;,#,1-2%*)'*+4%27)-,(2*@*#$%/'(2'$*7(*/7T'2*2'1&(->7'*
@*+40$,+*'2*@*)%6'()$'*/0(*#0-(2*)'*37':*

;,#,1-2%*)'*+4%27)-,(2*@*/4,##$0#$-'$*7(*2'H2'*
10.#+'H'*'2*@*+'*$'2$,(/1$-$':*



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 265

!"#4?#:)(J6D02#D0#(3&L&.-#0(#1)(J6D02#D0#307J037J0

%0102(302@H#QH#?#0(#U 561*)(0'70#U#

5:#;#49# <=#;#O9# <>#;#P9

"5<%#;#Q#

A,B07(.C2##

:)(J6 D02#D0#(3&L&.-#
�r* W%)-5'$*)'/*10..7(-1,2-0(/*#$06'//-0(('++'/*(0$.,+-/%' /*Y=-+,(/B*2$,(/.-//-0(/B*$,##0$2/*1-$10(/2,(1-%/B*

10(/2,2B*10.#2'!$'()7B Z[
�r* V2-+-/'$*+'/2'1&(0+05-'/*)'*+4-(60$.,2-0(*/#%1-6->7'/*,7H*.%2-'$/*)'*+, /,(2%*Y;g-*.%2-'$/*)'*+, /,(2%[*

:)(J6D02#D0#307J037J0#
�r* A'*60$.'$*@*'2*#,$*+,*)%.,$1&'*/1-'(2-6->7'*#07$*)%3'+0##'$*7('*#'(/%'*'2*7('*#$,2->7'*$%6+'H-3'*K*

! ;0.#$'()$'*+,*/1-'(1'*'2*/0(*60(12-0(('.'(2B*+'/*1,$,12%$-/2->7'/*5%(%$,+'/*)'*+,*)%.,$ 1&'
/1-'(2-6->7'B*+'/*#$0=+%.,2->7'/*%2&->7'/*'2*%#-/2%.0+05->7'/*/07+'3%'/

! J$0=+%.,2-/'$*7('*/-27,2-0(*#07$*,=072-$*@*7('*>7'/2-0(*)'*$'1&'$1&'*1+,-$'B*#'$2-('(2'*'2
'H#%$-.'(2,=+':*;'22'*>7'/2-0(*)0-2*/4-(/1$-$'*),(/*7(*1,)$'*2&%0$->7'*'2*)'/*.0)9+'/*.,<2$-/%/*'2
,127'+/:

! D2,=+-$*'2*.'22$'*'(*O73$'*7(*#+,(*'H#%$-.'(2,+*#'$.'22,(2*)'*2$,-2'$*+,*>7'/2-0(*)'*$'1&'$1&'
! L(2'$#$%2'$*'2*)-/172'$*+'/*$%/7+2,2/*)'*+,*$'1&'$1&'*'66'127%'B*'(*-(/-/2,(2*(02,..'(2*/7$*+'/*1$-29$'/ *)'

3,+-)-2%*-(2'$('B*'H2'$('*'2*+,*#'$2-('(1'*1+-(->7'*)'*+,*$'1&'$1&'*'66'127%'

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

:)(J6D02#D0#(3&L&.-#0(#(3&.(010'(#D0#-N.'C631&(.6'#54[#'.L0&+#4#1)(.032#D0#-&#2&'();##
W%),12-0(*)'*107$$-'$/*#$06'//-0(('+/B*)'*10.#2'!$'()7/B*)'*$,##0$2/B*)'*)0//-'$/*
E,<2$-/'*)'/*072-+/*)'*10..7(-1,2-0(*%1$-2'*'2* 0$,+'*,3'1*72-+-/,2-0(*)'*)-66%$'(2/*/7##0$2/*

:)(J6D02#D0#307J037J0#
G'*181+'*g10(/2-27'*7(*,##$060()-//'.'(2*)'*+,*)%.,$1&'*)%3'+0##%'*'(*181+'*b:*
L+*#0$2'*/7$*+,*10(/2$712-0(*)47(*)-/#0/-2-6*)'*$'1&'$1&':*

E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+

:)(J6D02#D0#(3&L&.-#
! W%),12-0(*)'*107$$-'$/*#$06'//-0(('+/B*)'*10.#2'!$'()7/B*)'*$,##0$2/B*)'*)0//-' $/
! E,<2$-/'*)'/*072-+/*)'*10..7(-1,2-0(*%1$-2'*'2*0$,+'*,3'1*72-+-/,2-0(*)'*)- 66%$'(2/*/7##0$2/*#07$*K

! J$-/'*)'*#,$0+'*'(*5$07#'B*,$57.'(2,2-0(*)47(*7(*#0-(2*)'*37'*),(/*7(*5$07#'
! J$%/'(2,2-0( '2*)-/17//-0(* 0$,+'*)47(*2$,3,-+*#'$/0(('+
! "(,+8/'*'2*/8(2&9/'*)'/*,$2-1+'/*)'/*$'37'/*#$06 '//-0(('++'/*07*/1-'(2 -6->7'/*72-+-/%'/*'(*C-(%/-2&%$,#-'
! J$0=+%.,2-/,2-0(*)'/*>7'/2-0(/*/07+'3%'/*),(/*7(*2'H2'*/1-'(2-6->7'*'2M07*#$06'//-0(('+
! ;0(2'H27,+-/,2-0(*'2*)%6-(-2-0(*)'/*10(1'#2/*1+%/*'2*)'/*,##0$2/*)47(*2'H2'
! W%),12-0(*)47('*#$0)712-0(*%1$-2'*1+,-$'B*10(1-/'*'2*$%6%$'(1%'*K*#$0=+%.,2-/'$*'2*0$5,(-/'$*7('

$%6+'H-0(B*$%)-5'$*7(*>7'/2-0(('.'(2*'2*7('*,$57.'(2,2-0(B*,.%+-0$'$*+,*10(/2$712-0(*+05->7'*)'/
#&$,/'/*'2*$'2'(-$*+4,22'(2-0(*)7*+'12'7$*#,$*+,*#$0#0/-2-0(*)4-++7/2$,2-0(/*#'$2-('(2'/

! \'1&(0+05-'/*)'*+4-(60$.,2-0(*/#%1-6->7'/*,7H*.%2-'$/*)'*+, /,(2%*Y;g-*.%2-'$/*)'*+, /,(2%[



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 266

:)(J6D02#D0#307J037J0#
! E-/'*'(*O73$'*)'/*.%2&0)'/*,=0$)%'/*'(*181+'*b*K

! E%2&0)0+05-'*)'*+,*$'1&'$1&'*)017.'(2,-$'
! V2-+-/,2-0(*)'/*=,/'/*)'*)0((%'/*/1-'( 2-6->7'/
! E%2&0)0+05-'*)4,(,+8/'*1$-2->7'*)4,$2-1+'/*/1-'(2-6->7'/
! V2-+-/,2-0(*)47(*+05-1-'+*)'*5'/2-0(*)'/*$'//07$1'/*=- =+-05$,#&->7'/

! "##$060()-//'.'(2*'2*.-/'*'(*O73$'*)'/*.%2&0)'/*'2* 072-+/*/#%1-6->7'/*)'*$'17'-+*)'*)0((%'/*>7,+-2,2-3'/ *'2
>7,(2-2,2-3'/

! E%2&0)'/*'2*072-+/*/#%1-6->7'/*)'*2$,-2'.'(2*)'*)0((%'/*>7,(2-2,2-3'/*K*/2,2-/2->7'/*)'/1$- #2-3'/B
/2,2-/2->7'/*)-66%$'(2-'++'/*'2*/2,2-/2->7'/*-(6%$'(2-'++'/

! E%2&0)'/*'2*072-+/*/#%1-6->7'/*)'*2$,-2'.'(2*)'*)0((%'/*>7,+-2,2-3'/*K*,(,+8/'*)'*10(2'(7*#, $
-()'H,2-0(*(02-0(('++'*'2*#,$*7(-2%*)'*/' (/

! ;0(/2$712-0(*)47(*)-/#0/-2-6*)'*$'1&'$1&'*K
! D2,2*)'/*+-'7H*)'/*$%6%$'(1'/*/7$*+,*2&%.,2->7'B
! V2-+-2%*/01-,+'*)'*+,*$'1&'$1&'B
! s7'/2-0(/*'2M07*&8#02&9/'/*)'*$'1&'$1& 'B
! E%2&0)'/ )'*$'1&'$1&'B*#0#7+,2-0(B*072-+/*)4'(>7I2'B
! J$02010+'*)'*$'17'-+*'2*)'*2$,-2'.'(2*)'/*)0((%'/*/7$*+'*#+,(*>7,(2-2,2-6*'2*/7$*+'*#+,(*>7 ,+-2,2-6B
! W%/7+2,2/*,7*$'5,$)*)'*+,*>7'/2-0(*'2M07*)'*+4&8#02&9/'*)'*$'1&'$1&'B
! ;$-2->7'*)7*)- /#0/-2-6B
! L(2%$I2*'2*+-.-2'/*)'/*$%/7+2,2/*#07$*+,*#$,2->7'B
! J'$/#'12-3'/*)'*$'1&'$1&'*@* #,$2-$*)'/*$%/7+2,2/*0=2'(7/

E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

D(*+-'(*,3'1*+4,(5+,-/*/1-'(2-6->7'*

D(*+-'(*,3'1*+'/*/2,5'/*)'*2'$$,-(*'2*)'*+,=0$,20-$'*

D(*+-'(*,3'1*+4VD*.%2&0)'/*)'*2$,3,-+*'2*.%2&0)'/*)'*
$'1&'$1&'*181+'*b**

D(*+-'(*,3'1*+4VD*gp*.%.0-$'*

J$-3-+%5-'$*+,*#%),505-'*,12-3'*

:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

D3,+7,2-0(*%1$-2'*'2M07*0$,+'*K*#$%/'(2,2-0(*)'*2$,3,7H*
-()-3-)7'+/*07*)'*5$07#'/B*$%),12-0(*)'*10.#2'!$'()7B*
)0//-'$/*'2*$,##0$2/*3-,*+'/*#$0)712-0(/*-(2'$.%)-,-$'/*
$%,+-/%'/*#07$*+'*.%.0-$'*

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

L(2%$I2*#$06'//-0(('+*)7*2$,3,-+*$%,+-/%*

s7,+-2%*)'/*#$0=+%.,2-/,2-0(/*

J'$2-('(1'*)'/*$% 6%$'(1'/*72-+-/%'/*

W-57'7$*)'*+,*)%.,$1&'*.-/'*'(*O73$'*

`-,=-+-2%*)'/*$%/7+2,2/*

s7,+-2%*)'*+,*)-/17//-0(*)'/*$%/7+2,2/*

s7,+-2%*)'*+,*#$0)712-0(*



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 267

!"#4U#;#:)16.30

%0102(302#;#?0(#U #561*)(0'70#;#U#

5:#;#$9 ��J <=#;#?9��J <>#;#$U9��J

"5<%#<A<RY#;#U#"5<%#

A,B07(.C2##

�r* A4-(-2-'$*@*+,*#$0)712-0(*/1-'(2-6->7'*'(*$%,+-/,(2*7(*2$,3,-+*#'$/0(('+*@*#,$2-$*)'/*/,30-$/*)-/1-#+-(,-$'/*'2*)'/*
/,30-$!*6,-$'*,//01-%/*'(/'-5(%/*,7*107$/*)'*+,*60$.,2-0(:**

�r* F%3'+0##'$*+4'/#$-2*/1-'(2-6->7'*#07$*+'*2$,(/6%$'$*),(/*/0(*$,-/0(('.'(2*#$06'//-0(('+*'2*/'/*#$,2->7'/*
�r* DH#%$-.'(2'$*+,*.-/'*'(*O73$'*)47(*#$0T'2*)'*$'1&'$1&'*
�r* W%)-5'$*'2*/072'(-$*+'*.%.0-$'*
�r* F%3'+0##'$*+,*$%6+'H-3-2%*

"-)10'(2#D0#76'(0'+#

G'*.%.0-$'*#0$2'*/7$*+'/*%+%.'(2/*/7-3,(2/*K*
�r* W%,+-/'$*7(*%2,2*)'/*+-'7H*#'$2-('(2*)' +,*+-22%$,27$'*/1-'(2-6->7'*'2*#$06'//-0(('++'*/7$*+,*2&%.,2->7'*1&0-/-':*
�r* "(,+8/'$*'2*#$0=+%.,2-/'$*+,*$'1&'$1&'*)017.'(2,-$'*$%,+-/%'*
�r* L)'(2-6-'$*'2*,$57.'(2'$* +4-(2%$I2*#$06'//-0(('+*'2+472-+-2%*/01-,+'*)7*2&9.'*)'*2$,3,-+#$0#0/%:*
�r* J$%/'(2'$*+40=T'2*)'*$'1&'$1&'B*+'/*&8#02&9/'/*2&%0$->7'/*'2M07*+'/*>7'/2-0(/*)'*$'1&'$1&':*
�r* ;&0-/-$*)'/*.%2&0)'/*)'*$'1&'$1&' ,##$0#$-%'/*'2*,11'//-=+'/*'(*/4,##78,(2*/7$*+,*+-22%$,27$':*
�r* ;&0-/-$*'2*10(/2$7-$'*)'/*072-+/*)4'(>7I2'*07*)'*$'17'-+*)'*)0((%'/*#'$2-('(2/B*3,+-)'/*'2*10&%$'(2/:*
�r* ;&0-/-$ 7('*07*#+7/-'7$/*#0#7+,2-0(*Y/[:*
�r* W'17'-++-$*+'/*)0((%'/*)4'(>7I2'/ /7$*7(*2'$$,-(*)'*/2,5'*07*),(/*7(*10(2'H2'*'(*$,##0$2*,3'1*+,*

#$06'//-0(:*
�r* \$,-2'$*+'/*)0((%'/*)4'(>7I2'/:*
�r* J$%/'(2'$*+'/*$%/7+2,2/*)4'(>7I2'/*>7-*$%#0()'(2*,7H &8#02&9/'/*2&%0$->7'/*'2M07*,7H*>7'/2-0(/*)'*

$'1&'$1&':*
�r* F-/172'$*'2*-(2'$#$%2'$*+'/*$%/7+2,2/*0=2'(7/*,7*$'5,$)*)'/*.%2&0)'/*.-/'/*'(*0'73$':*
�r* J$%/'(2'$*+'/*-(2%$I2/*'2*+'/*+-.-2'/*)'/*$%/7+2,2/*#,$*$,##0$2*@*+4%2,2*)'/*+-'7H*)'*+,*$'1&'$1&':**
�r* J$%/'(2'$*+'/*-(2%$I2/*'2*+'/*+-.-2'/*)'/*$%/7+2,2/*#07$*+,*#$,2->7'*'2*#07$*+,*#$06'//-0(:*
�r* J$%1-/'$*+'*)0.,-('*)'*3,+-)-2%*)'/*$%/7+2,2 /*'2*1$-2->7'$*+'*)-/#0/-2-6*)'*$'1&'$1&':*
�r* "$57.'(2'$*/0(*#0/-2-0(('.'(2*)7*#0-(2*)'*37'*%2&->7'*'2*)%0(20+05->7':*
�r* J$%/'(2'$*)'/*#'$/#'12-3'/*)4,##$060()-//'.'(2*07*)'*$%0$-'(2,2-0(*)7*2$,3,-+*@*#,$2-$*)'/*$%/7+2,2/*

0=2'(7/:*
�r

G'*.%.0-$'*#'72*/n0$-'(2'$*/7$*)-66%$'(2/*,H'/B*#,$*'H'.#+'*K*
�r* V('*,(,+8/'*)'*#$,2->7'/*#$06'//-0(('++'/*e*
�r* V(*.%.0-$'*10(/-/2,(2*'(*7('*,(,+8/'*1$-2->7'B*/4,##78,(2*/7$*+4'H#%$-'(1'*1+-(->7'*'2*/4-(/1$-3,(2*),(/ 7(*

1&,.#*2&%0$->7'*)%2'$.-(%*e*
�r* V(*.%.0-$'*10(/,1$%B*#,$*'H'.#+'B*@*+4&-/20-$'*)47('*#$,2->7'*#$06'//-0(('++'B*)'*+4%30+72-0(*)47(*107$,(2*

)4-)%'/B*)47('*2'1&(->7'*)-,5(0/2->7'*07*2&%$,#'72->7'B*@*7(*)0.,-('*T7$-)->7'*'(*$'+,2-0(*,3'1*+,*
#$06'//-0(*

�r* V(*.%.0-$'*'(*+-'(*,3'1*7('*$'1&'$1&'*1+-(->7'*07*7('*2&%.,2->7'*)'*+,=0$,20-$'*
�r* V(*.%.0-$'*'(*+-'(*,3'1*+4%)71,2-0(*@*+,*/,(2%*'2*+,*/,(2%*#7=+->7'*
�r* V(*.%.0-$'*'(*+-'(*,3'1*+,*$'+,2-0(*/0-5(,(2!*/0-5(%*'2*,-),(2*
�r* V('*.%.0-$'*#0$2,(2*/7$*+'*2'/2*)'*+,*3,+-)-2%*)47('*07*#+7/-'7$/*2'1&(->7'/*)4%3,+7,2-0(*07*)'*2$,-2'.'(2*

'(*C-(%/-2&%$,#-'*
�r* Z*



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 268

#E07611&'D&(.6'2#*)D&K6K./+02#;#

F%.,$1&'*/1-'(2-6->7'*'2*.%2&0)'*$%),12-0(('++'*K*
.%.0-$'*/2$7127$%*/7$*+'*60$.,2*LEW"F*Y)0(2*$%/7.%*
6$,(S,-/*w*,(5+,-/B*.02/*1+%/B*Z[*

D(/'-5('.'(2*/7$*+,*)%.,$1&'*)'*#$0T'2*'2*2$,3,7H*
)-$-5%/*#07$*,//7$'$*+,*10&%$'(1'*'(2$'*+'/*0=T'12-6/B*
+'/*.08'(/*'(3-/,5',=+'/*'2*+'/*#$01%)7$'/*)'*
$%,+-/,2-0(:*

\$,3,-+*,3'1*+'*F-$'12'7$*)'*.%.0-$'*M*/7#'$3-/'7$*

J$%/'(2,2-0(*0$,+'*)'*+,*/2$7127$'*)7*#$0T'2**

G'*.%.0-$'*)0-2*I2$'*)'*fh*@*jh*#,5'/:*

A072'(,(1'*0$,+'*)'*+4%27)'*$%,+-/%'*

;0(/'-+/*5%(%$,7H*K*-+*'/2*60(),.'(2,+*>7'*+,*
)%.,$1&'*)'*$'1&'$1&'*/0-2*,12-3'B*1n'/2!@!)-$'*>74'++'*
/0-2*+'*6$7-2*)47('*)%.,$1&'*)4,##$0#$-,2-0(:*G'*2$,3,-+*
)'*$'1&'$1&'*('*)0-2*#,/*/'7+'.'(2*I2$'*#'(/%B*.,-/*
I2$'*$%,+-/%:*

%@V%Q#;#
¥ D(/'-5('.'(2/*2&%0$->7'/*'2

.%2&0)0+05->7'/*K*#$%/'(2,2-0(*)'/*1$-29$'/
/#%1-6->7'/*#07$*1&,>7'*L`Ei*Y/2,(),$)-/,2-0(
#,5'*)'*1073'$27$'B*28#05$,#&-'B*Z[

¥ o.'$5'(1' )'*+,*2&%.,2->7'
¥ W'37'*)'*+-22%$,27$'*/7$*+,*2&%.,2->7'
¥ J$%/'(2,2-0(*)'*+40=T'2*)7*.%.0-$'

%QV%?#;#
¥ "66-('.'(2*)'*+4-)%'
¥ ;-=+, 5'*)7*/7 T'2
¥ o.'$5'(1'*)'*+,*>7'/2-0(
¥ D+,=0$,2-0(*)47(*#$0T'2
¥ J$%/'(2,2-0(*)7*)-/#0/-2-6*)'*$'1&'$1&'*w*,12-0(

'2*#$'.-'$*$'17'-+*)'*)0(( %'/
¥ J$%/'(2,2-0(*0$,+'*'2M07*/7##0$2

%?V%U#;#
¥ W'17'-+*'2*,(,+8/'*)'/*)0((%' /
¥ W%,+-/,2-0(*)7*)017.'(2*.%.0-$'
¥ A072'(,(1'*K*bh4*#$%/'(2,2-0(*zgh4*>7'/2-0(/

'2*$'., $>7' /

#:6D&-.()2#DN)L&-+&(.6'#

¥ o1$-2*'2*0$,+
¥ | 7$8*10(/2-27% K

! F7*)-$'12'7$*)'*.%.0-$'
! F47(*'(/'-5(,(2*7(-3'$/-2,-$'
! F47(*07*#+7/-'7$/*C-(%/-2&%$,#'72'/

#0//%),(2*7( '*'H#'$2-/'*/7$*+,
2&%.,2->7'*1&0-/-'

53.(G302#DN)L&-+&(.6'#

]$-++'*)'*10$$'12-0(*Y1$-29$'/*(,2-0(,7H[*)47(*2$,3,-+*
)4-(-2-,2-0(*@*+,*$'1&'$1&'*'(*$,##0$2*,3'1*+'*)0.,-('*)'*
+,*C-(%/-2&%$,#-'*

¥ L(2%$I2*)7*/7T'2*#$%/'(2%
¥ J'$2-('(1'*)7*>7'/2-0(('.'(2*'2*)'*+,*)%.,$ 1&'

/1-'(2-6->7'*$,##0$2%'
¥ J'$2-('(1'*)'*+,*=-=+-05$,#&-'
¥ "720(0.-'*),(/*+,*$%,+-/,2-0(*)7*2$,3,-+
¥ ;$-2->7'*)7*2$,3,-+*$%,+-/%*Y60$.7+%'*),(/*+'*2$,3,-+

%1$-2*07*+0$/*)'*+,*/072'(,(1'[
¥ J'$/#' 12-3'/*#$%/'(2%'/ '2*1,#,1-2%*@*'(

)%=,22$'
¥ s7,+-2%*)'*+,*#$%/'(2,2-0(*0$,+'*'2*%1$-2'



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 269

![#4P#R'&-F20#0(#&1)-.63&(.6'#D0#-&#*3&(./+0#*36C022.6''0--0##

%0102(30#;#U #561*)(0'70#;#Q#M#$$#

5:#; ##@��J# <=#;##8@��J# <>#;#Q9#J#

"5<%#;#O#

A,B07(.C2#

YN![#4P#&#*6+3#C.'&-.()#-N&7/+.2.(.6'H#-&#16,.-.2&(.6'#0(#-N)L&-+&(.6'#D02#7&*&7.()2#DN&+(6)L&-+&(.6'#0(#
DN&1)-.63&(.6'#D0#-&#*3&(./+0#*36C022.6''0--0W#"*#,$2-$*)'*+4-(2%5$,2-0(*)'/*,1>7-/*)'/*)'7H*181+'/*)'*+,*
60$.,2-0(B*>74-+/*/0-'(2*2&%0$->7'/B*#$,2->7'/*07*'H#%$-'(2-'+/B*1'22'*VD*#'$.'2*+4,1>7-/-2-0(*)47(*$'17+*$%6+'H-6*/7$*
+,*#$,2->7'*#$06'//-0(('++'*)'*+,*C-(%/-2&%$,#-'B*6,30$-/,(2*+4,T7/2'.'(2*)'*/0(*'H'$1-1'*@*+,*/-(57+,$-2%*)'/*
/-27,2-0(/*)'/*#'$/0(('/*'2*)'/*/2$7127$'/*)'*/0-(/B*@*+,*10.#+'H-2%*)'/*/-27,2-0(/B*)'/*$'+,2-0(/*'(2$'*+'/*
)-66%$'(2/*,12'7$/*)7*/8/29.'*)'*/,(2%*'2*@*+4%3,+7,2-0(*)'/*'66'2/*)'/*2$,-2'.'(2/:*
G'/*,12-3-2%/*#$0#0/%'/*/0(2*1'(2$%'/*/7$*+'*)%3'+0##'.'(2*)'*+,*>7,+-2%*)'*+4'H'$1-1'*#$06'//-0(('+*K*1,#,1-2%/*
)4,720%3,+7,2-0(B*)'*$'1&'$1&'B*)4-(2%5$,2-0(*'2*)'*10(6$0(2,2-0(*,7H*)0((%'/*)'*+,*+-22%$,27$'*#07$*%30+7'$*3'$/*
7(*.0)9+'*)'*/0-(*-(2%5$,(2*+'/*)0((%'/*,127,+-/%'/*'2*#$0=,(2'/*e*1,#,1-2%/*)'*5'/2-0(*)'/*$'//07$1'/B*)'*
100#%$,2-0(*,3'1*+'/*,12'7$/*'2*)4-(60$.,2-0(*07*60$.,2-0(*)'/*#'$/0(('/B*)'/*,-),(2/*07*)'/*#$06'//-0(('+/*>7-*
10(107$'(2*@*+,*#$-/'*'(*1&,$5'*)'/*#,2-'(2/:*G'*)%3'+0##'.'(2*)'*1'/*10.#%2'(1'/*1'(2$%'/*/7$*+4' H'$1-1'*
$'(60$1'*+'/*10.#%2'(1'/*1O7$*)'*.%2-'$*3,+-)%'/*),(/*+4VD*gl*'2*/4,##7-'*/7$*+4,(,+8/'*$%6+'H-3'*)'*/-27,2-0(/*
3%17'/*),(/*+4'(/'.=+'*)7*17$/7/*)'*60$.,2-0(:*;'/*/-27,2-0(/*#'73'(2*I2$'*/7##0$2*)'*2$,3,-+*'(*
-(2'$#$06'//-0((,+-2%:*

G'/*k*10.#%2'(1'/*3-/%'/*/0(2*+'/*/7-3,(2'/*K**
! ;0( 1'30-$*'2*.'22$'*'(*O73$'*7('*#$'/2,2-0(*)'*10(/'-+*),(/*+'*)0.,-('*)'*+,*C-(%/-2&%$, #-'

Y10.#%2'( 1'*k[
! "(,+8/'$*'2*6,-$'*%30+7'$*/,*#$,2->7'*#$06'//-0(('++' *Y10.#%2'(1'*j[
! W'1&'$1&'$B*2$,-2'$*'2*,(,+8/'$*)'/*)0((%'/*#$06'//-0(('++'/*'2*/1-'(2-6->7'/*Y10.#%2'(1'*p[
! ]%$'$*07*0$5,(-/'$*7('*/2$7127$'*-()-3-)7'++'*07*10++'12-3'*'(*0#2-.-/,(2*+'/*$'//07$1'/ *Y10.#%2'(1'*r[
! _$5,(-/'$*+'/*,12-3-2%/*'2*100#%$'$*,3'1*+'/*)-66%$'(2/*,12'7$/*Y10.#%2'(1'*bh[
! L(60$.'$*'2*60$.'$*+'/*#$06'//-0(('+/*'2*+'/*#'$/0(('/*'(*60$.,2-0( *Y10.#%2'(1'*bb[
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2$,(/#0/'$*@*)'/*/-27,2-0(/*/-.-+,-$'/*
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! D(*6-(*)'*a'*,((%'*Yia[*K*+4%27)-,(2*)0-2*,30-$*#,$107$7*+'/*a*1&,.#/*1+-(->7'/*K*Q*.7/17+0!/>7'+'22->7'*R*e
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+'*#0$260+-0[*

D3,+7,2-0(*#,$*+'*272'7$*/'+0(*+'/*1$-29$'/*-()->7%/*),(/*
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C-(%/-2&%$,#-':*
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E07611&'D&(.6'2#2+3#-02#)-)10'(2#D0#76'(0'+
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A N N E X E  I V  B I S

ANNEXE IV BIS DU PROJET D’ARRÊTÉ 
RELATIF AU DIPLÔME D’ÉTAT DE MASSEUR-KINÉSITHÉRAPEUTE

LE RÉFÉRENTIEL DE FORMATION PROFESSIONNELLE

La formation conduisant au diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute vise l’acquisition de 
compétences pour répondre aux besoins et aux demandes de santé des personnes et de la popula-
tion. La pratique de la masso-kinésithérapie comporte la promotion de la santé, la prévention, l’édu-
cation, le diagnostic kinésithérapique et le traitement des troubles du mouvement ou de la motricité 
de la personne, des déficiences ou altérations des capacités fonctionnelles des personnes à tous 
les âges de la vie. Le masseur-kinésithérapeute utilise les savoirs disciplinaires et les savoir-faire 
associés d’éducation et de rééducation en masso-kinésithérapie qu’il estime les plus adaptés à la 
situation et à la personne, dans le respect des dispositions du code de déontologie. La formation 
doit préparer le futur professionnel aux différentes formes d’exercice de la profession et notam-
ment à concourir à la formation initiale et à la formation continue.

La formation doit également amener l’étudiant à concevoir et à réaliser des travaux de recherche 
pour permettre le développement de l’esprit scientifique, de la problématisation et de la réflexivité, 
transposables dans les pratiques professionnelles d’éducation et de soins.

1. Finalités de la formation

La formation d’un masseur-kinésithérapeute vise l’acquisition de connaissances et les apprentis-
sages technologiques requis. Elle doit également apporter au futur masseur-kinésithérapeute les 
connaissances nécessaires à l’exercice de son métier et développer les capacités qui assureront son 
expertise comme praticien.

L’enseignement est, d’une part, articulé autour des sciences fondamentales (dont les sciences 
biologiques et médicales, les sciences du mouvement et les sciences humaines et sociales qui 
permettent de comprendre la singularité des patients et des situations professionnelles), et, d’autre 
part, des savoirs et savoir-faire disciplinaires de kinésithérapie/physiothérapie. Ce premier volet de 
la formation rassemble les enseignements dits « fondamentaux ».

Le deuxième volet consiste à développer les aptitudes, les capacités et les compétences néces-
saires au futur professionnel, tant au démarrage de la carrière que tout au long de celle-ci. À partir 
des aptitudes personnelles, la formation doit favoriser le développement des capacités profession-
nelles, des aptitudes interpersonnelles (travail en groupe, communication), et des compétences liées 
aux exercices de la profession de masseur-kinésithérapeute. Il s’agit de développer les capacités 
suivantes : autonomie, adaptabilité, habileté, analyse critique, capacité à apprendre tout au long de 
la vie, aptitude au travail en équipe et à la coordination, capacité d’intégration et de transposition 
de l’ensemble des connaissances, créativité, apprentissage du processus d’analyse de masseur-
kinésithérapeute, intelligence critique, distanciation, référencement scientifique de ses pratiques, 
non dogmatisme et dialectisation des situations et des pratiques.

L’étudiant est ainsi amené à devenir un professionnel de santé autonome, responsable et réflexif, 
c’est-à-dire un praticien capable d’analyser toute situation de santé, de prendre des décisions en 
mesurant les limites de ses compétences et de son rôle et de mener les interventions appropriées 
seul ou en équipe.

2. Principes pédagogiques

Le  référentiel de formation est articulé autour de l’acquisition de compétences requises pour 
l’exercice des différentes activités inhérentes aux rôles et missions de la masso-kinésithérapie/
physiothérapie.

Le référentiel de formation organise, après une première année universitaire validée (60 ECTS), 
sur deux cycles de 4 semestres chacun, le développement des compétences professionnelles. 
Le  premier cycle apporte les enseignements scientifiques, méthodologiques et professionnels 
fondamentaux nécessaires à la compréhension des problèmes de santé et des situations cliniques 
rencontrées en kinésithérapie. Le  second cycle, à partir du socle de connaissances théoriques et 
pratiques acquis, organise le développement des compétences diagnostiques et d’intervention 
kinésithérapique dans tous les champs d’exercice de la profession.
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Le  référentiel de formation met en place une alternance entre l’acquisition de connaissances, 
de savoir-faire reliés à des situations professionnelles, et la mobilisation de ces connaissances, 
de ces savoir-faire en situation de soins dans le domaine de la kinésithérapie. Il s’appuie sur la 
maîtrise des connaissances théoriques et pratiques et la pratique régulière de l’analyse de situa-
tions professionnelles.

Les moyens associent les ressources pédagogiques de la formation professionnelle et de 
l’enseignement universitaire  : enseignements magistraux (présentiel, enseignement à distance 
ou e-learning), travaux dirigés, travaux pratiques, auxquels peuvent être associées les activités 
proactives.

Parmi elles, l’apprentissage par problème permet à l’étudiant d’acquérir des connaissances à 
travers la résolution de problèmes. Les activités de mise en situation (projets d’applications, stages 
professionnels, laboratoires...) initient les étudiants aux différentes facettes de leur futur métier, 
les motivent sur un projet professionnel et contribuent à faire de leur parcours une formation 
professionnalisante.

Le  référentiel de formation est organisé pour mettre en relation les connaissances à acquérir 
et le développement des compétences requises pour assurer les rôles et missions du masseur-
kinésithérapeute. Les unités d’intégration mobilisent l’ensemble des savoirs autour des situations 
professionnelles.

Lors de la formation clinique, la progression de l’étudiant dans l’acquisition des compétences est 
formalisée dans le portfolio.

Le parcours de formation tient compte de la progression de chaque étudiant dans l’acquisition 
des compétences. Par la prise en considération du projet de formation et du projet professionnel 
de l’étudiant, et par les choix ouverts au niveau des activités de formation, le parcours permet de 
développer l’autonomie et la responsabilité de l’étudiant qui construit son cheminement vers la 
professionnalisation.

La formation pourvoit aux besoins de savoirs qui permettent aux étudiants d’assumer, au double 
plan, conceptuel et technique, dans la durée, la totalité des actes requis par leur profession. Le savoir 
universitaire est utile pour répondre de manière fondée, intelligible et efficace aux questions de 
l’apprenant et du professionnel en kinésithérapie car il lui permettra de maitriser à la fois l’art de 
la différenciation et du rapprochement. Il ne s’agit pas uniquement de restituer les savoirs et les 
savoir-faire associés  mais de questionner la valeur épistémologique des savoirs d’actions et des 
pratiques professionnelles, pour permettre à l’étudiant-professionnel d’analyser et de penser sa 
pratique en référence à des données scientifiques.

Les formes et contenus de l’évaluation sont en adéquation avec les principes pédagogiques et les 
objectifs de professionnalisation.

Les unités d’enseignement (UE) organisent des regroupements de contenus essentiels et structu-
rants pour la formation de l’étudiant.

Les unités d’intégration (UI) reposent sur :

 – l’intégration et l’utilisation pertinente des différents savoirs acquis en lien avec une situation ;
 – la mobilisation active et dynamique de ces savoirs et la mise en œuvre des compétences 
ciblées par l’unité dans une ou plusieurs situations.

Les stages permettent la mise en œuvre des compétences dans une ou plusieurs situations.

3. Durée de la formation

Faisant suite à une première année universitaire validée (prioritairement PACES), la formation se 
compose de deux cycles de deux ans. La formation est construite par alternance entre :

 – des temps de formation théorique, méthodologique et pratique réalisés dans les instituts de 
formation et à l’université ; dans ce cadre, les situations d’apprentissage professionnel sont 
réalisées en situation simulée, virtuelle ou en référence à une situation concrète ;

 – des temps de formation clinique et hors clinique réalisés sur les lieux d’exercice des masseurs-
kinésithérapeutes ; dans ce cadre, les situations d’apprentissage professionnel sont réalisées 
en situation réelle.

La présence lors des travaux dirigés (comprenant les travaux pratiques) et des stages est obliga-
toire. Certains enseignements en cours magistral peuvent être rendus obligatoires en fonction 
du projet pédagogique. Certains cours peuvent se réaliser en enseignement à distance (EAD) ou 
e-learning.
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RÉPARTITION DES ECTS  
et des volumes horaires par cycle ECTS COURS 

magistraux
TRAVAUX 

dirigés
CM + TD 

+ Formation 
pratique

TEMPS 
personnel

CYCLE 1 120 445 575 1 650 1 610

CYCLE 2 120 450 510 1 800 1 610

TOTAL CYCLE 1 ET CYCLE 2 240 895 1 085 3 450 3 220

Dont  formation pratique masso-kinŽsithŽ-
rapique!: 1 470

4. Organisation de la formation théorique et pratique

Fondé sur une première année universitaire validée (60 ECTS), le référentiel de formation décrit 
une formation professionnelle spécifique de masseur-kinésithérapeute articulée autour de huit 
semestres (de 30 ECTS) et de 2 cycles avec le 1er cycle (S1 à S4) et le 2e cycle (S5 à S8).

Il propose des unités d’enseignement (UE) qui sont de quatre types :
 – des unités d’enseignement de savoirs dits « contributifs » aux savoirs dans le domaine de la 
masso-kinésithérapie ;

 – des unités d’enseignement de savoirs constitutifs des compétences dans le domaine de la 
masso-kinésithérapie ;

 – des unités d’intégration des différents savoirs permettant leur mobilisation en situation d’inter-
vention en kinésithérapie ;

 – des unités de méthodologie et de savoirs transversaux.
Les objectifs pédagogiques, les contenus et modalités d’évaluation sont décrits dans les fiches 

pédagogiques des unités d’enseignement en annexe IV de l’arrêté. Ces documents sont mis à 
disposition des enseignants et des étudiants.

Modalités pédagogiques
Les enseignements sont réalisés sous la forme de cours magistraux (CM), de travaux dirigés (TD) 

comportant les travaux pratiques, et s’appuient sur le travail personnel (TP) de l’étudiant.
Les cours magistraux (CM) sont des cours théoriques qui peuvent s’appuyer sur des études de 

cas.
Les travaux dirigés (TD), comprenant les travaux pratiques, sont des temps d’enseignement 

obligatoires réunissant au maximum 25 étudiants. Ils permettent de compléter, illustrer, appro-
fondir un cours magistral en apportant des explications théoriques ou pratiques. Ils permettent 
d’appliquer et d’analyser en situation les connaissances apprises pendant les cours théoriques ou 
d’introduire des notions nouvelles par l’utilisation de méthodes interactives.

Ils permettent également par une démarche d’analyse et d’explicitation de situations profession-
nelles rencontrées au cours de la formation clinique d’autoévaluer la démarche mise en œuvre par 
l’étudiant et de distinguer des savoirs acquis et transposables.

Les unités d’enseignements (UE) regroupent les enseignements d’un même domaine discipli-
naire ou professionnel : elles comportent des objectifs de formation, des contenus, une durée, des 
modalités et des critères de validation. Elles donnent lieu à une valorisation en crédits européens.

La place des UE dans le référentiel de formation permet des liens entre elles et une progres-
sion de l’apprentissage des étudiants. Les unités d’enseignement sont complémentaires et 
interdépendantes.

Les unités d’intégration (UI) sont des unités d’enseignement qui portent sur l’étude des situa-
tions cliniques en masso-kinésithérapie. Elles comportent des analyses de situation préparées par 
les étudiants, des mises en situations simulées, des analyses des situations vécues en formation 
clinique et des travaux de transposition à de nouvelles situations. Le  formateur aide l’étudiant à 
reconnaître la singularité des situations tout en identifiant les concepts transférables à d’autres 
interventions.

Les UI, situées à la fin du 1er cycle, à la fin de la première et de la deuxième année du 2e cycle, 
proposent des travaux à réaliser en lien avec l’évaluation de plusieurs compétences dont les savoirs 
et savoir-faire ont été acquis lors du ou des semestres en cours ou antérieurs. Les savoirs évalués 
dans le cadre de l’UI sont ceux en relation avec la ou les compétences citées.
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Les étudiants construisent leurs savoirs à partir de l’étude de ces situations, en s’appuyant sur la 
littérature professionnelle, sur la littérature scientifique et sur les interactions avec les formateurs 
ou les professionnels. Ils apprennent à confronter leurs connaissances et leurs propositions, ils 
travaillent sur la recherche de sens dans leurs actions dans une logique de « contextualisation et 
décontextualisation ». Dans ce cadre, l’autoanalyse et l’autoévaluation sont favorisées.

Les réalités professionnelles sont analysées selon la forme pédagogique appropriée. Une large 
place est faite à l’étude et la construction des représentations socioculturelles et professionnnelles, 
à l’analyse des conflits sociocognitifs et à la co-analyse référencée de la pratique. La médiation du 
formateur, les travaux entre pairs et l’évaluation formatrice participent à cette construction.

Des liens sont établis entre les structures d’accueil pour la formation clinique et l’institut de forma-
tion permettant de co-élaborer les dispositifs pédagogiques et les projets d’encadrement.

Domaines et unités d’enseignement
Le référentiel de formation du diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute est constitué de trois 

domaines de formation composés de 32 unités d’enseignement. Il permet d’offrir une progression 
pédagogique cohérente dans l’objectif d’acquisition des onze compétences du référentiel.

Les trois domaines sont :

1. Les enseignements fondamentaux.
2. Sciences et ingénierie en kinésithérapie.
3. Approfondissement et professionnalisation.
Chaque UE contribue à l’acquisition des compétences du référentiel, selon le schéma suivant :

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 1 :

« Analyser et évaluer sur le plan kinésithérapique une personne, sa situation et élaborer un 
diagnostic kinésithérapique ».

UE 3. Sciences biomédicales
UE 4. Sciences de la vie et du mouvement (anatomie, physiologie, cinésiologie)
UE 5. Sémiologie, physiopathologie et pathologie du champ musculosquelettique 1
UE 7. Évaluation, techniques et outils d’intervention dans les principaux champs d’activité
UE 15. Sémiologie, physiopathologie et pathologie du champ musculosquelettique 2
UE 16. Sémiologie, physiopathologie et pathologie dans le champ neuromusculaire
UE 17. Sémiologie, physiopathologie et pathologie dans les champs respiratoire, cardio-vascu-

laire, interne et tégumentaire
UE 18. Physiologies, sémiologie physiopathologies et pathologies spécifiques

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 2 :
« Concevoir et conduire un projet thérapeutique en masso-kinésithérapie, adapté au patient et à 

sa situation ».
UE 6. Théories, modèles, méthodes et outils en kinésithérapie
UE 10. Démarche et pratique clinique : Élaboration du raisonnement professionnel et analyse 

réflexive.
UE 22. Théories, modèles, méthodes et outils en réadaptation.

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 3 :

« Concevoir et conduire une démarche de promotion de la santé, d’éducation thérapeutique, de 
prévention et de dépistage »

UE 1. Santé publique
UE 24. Interventions du kinésithérapeute en santé publique

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 4 :
« Concevoir, mettre en œuvre et évaluer une séance de masso-kinésithérapie »
UE 7. Évaluation, techniques et outils d’intervention dans les principaux champs d’activité
UE 19. Évaluation, techniques et outils d’Intervention dans le champ musculosquelettique
UE 20. Évaluation, techniques et outils d’Intervention dans le champ neuromusculaire
UE 21. Évaluations, techniques et outils d’Interventions dans les champs respiratoire, cardio-

vasculaire, interne et tégumentaire
UE 23. Interventions spécifiques en kinésithérapie
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UE 25. Démarche et pratique clinique : conception du traitement et conduite d’intervention

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 5 :
« Etablir et entretenir une relation et une communication dans un contexte d’intervention en 

masso kinésithérapie »
UE 2. Sciences humaines et sciences sociales

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 6 :

« Concevoir et mettre en œuvre une prestation de conseil et d’expertise dans le champ de la 
masso kinésithérapie »

UE 19. Évaluation, techniques et outils d’Intervention dans le champ musculosquelettique
UE 20. Évaluation, techniques et outils d’Intervention dans le champ neuromusculaire
UE 21. Évaluations, techniques et outils d’Interventions dans les champs respiratoire, cardio-

vasculaire, interne et tégumentaire
UE 23. Interventions spécifiques en kinésithérapie
UE 24. Interventions du kinésithérapeute en santé publique

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 7 :

« Analyser, évaluer et faire évoluer sa pratique professionnelle »
UE 10. Démarche et pratique clinique : Elaboration du raisonnement professionnel et analyse 

réflexive
UE 25. Démarche et pratique clinique : conception du traitement et conduite d’intervention
UE 29. Analyse et amélioration de la pratique professionnelle

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 8 :
« Rechercher, traiter et analyser des données professionnelles et scientifiques »
UE 8. Méthodes de travail et méthodes de recherche
UE 9. Langue anglaise professionnelle
UE 26. Langue anglaise professionnelle
UE 27. Méthodes de travail et méthodes de recherche en kinésithérapie
UE 28. Mémoire

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 9 :

« Gérer ou organiser une structure individuelle ou collective en optimisant les ressources »
UE 14. Droit, législation et gestion d’une structure

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 10 :
« Organiser les activités et coopérer avec les différents acteurs »
UE 1. Santé publique
UE 2. Sciences humaines et sciences sociales
UE 22. Théories, modèles, méthodes et outils en réadaptation

Unités d’enseignement en relation avec la compétence 11 :
« Informer et former les professionnels et les personnes en formation »
UE 2. Sciences humaines et sciences sociales
UE 14. Droit, législation et gestion d’une structure
UE 24. Interventions du kinésithérapeute en santé publique
Dans chaque cycle se trouvent deux unités optionnelles qui permettent d’approfondir un domaine 

d’exercice de la masso-kinésithérapie ou de mener une réflexion sur un choix possible d’orientation 
à la sortie de la formation.

5. Organisation de la formation à la pratique masso-kinésithérapique en structure d’accueil
L’enseignement à la pratique professionnelle des masseurs-kinésithérapeutes s’effectue au cours 

de périodes de stages dans des milieux professionnels en lien avec les besoins de santé. Ces 
périodes alternent avec les périodes d’enseignement en institut de formation.

Pendant les temps de stage, l’étudiant se trouve confronté à la pratique MK auprès des patients, 
il se forme en réalisant des activités et en les analysant au sein d’équipes de professionnels.

Les savoirs théoriques, techniques, organisationnels et relationnels utilisés dans les activités sont 
mis en évidence par les tuteurs qui encadrent l’étudiant et par le formateur dans les rencontres 
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avant et après les périodes de stages. Une régulation intermédiaire pourra être réalisée pendant 
ces périodes. Des analyses de pratique seront effectuées en lien avec les unités d’enseignement et 
d’intégration.

Ainsi, les structures d’accueil sont des lieux de mobilisation, d’intégration et d’acquisition des 
connaissances, par l’observation, la contribution aux soins et aux interventions dans le domaine de 
la masso-kinésithérapie, la prise en soins des personnes, la participation aux réflexions menées en 
équipe et la résolution des situations.

L’analyse de la pratique contribue à développer chez l’étudiant la pratique réflexive nécessaire au 
développement des compétences en masso-kinésithérapie.

L’étudiant construit ses compétences en agissant avec les professionnels et en inscrivant dans 
son portfolio les éléments d’analyse de ses activités, ce qui l’aide à mesurer sa progression.

Les objectifs de stage
Les objectifs de stages tiennent compte des ressources des structures d’accueil, des besoins des 

étudiants en rapport avec l’étape de leur cursus de formation, et des demandes individuelles des 
étudiants.

La formation clinique doit permettre à l’étudiant :
 – de découvrir les environnements professionnels ;
 – d’acquérir des connaissances ;
 – d’acquérir une posture réflexive, en questionnant la pratique avec l’aide des professionnels ;
 – d’exercer son jugement et ses habiletés gestuelles ;
 – de centrer son écoute sur la personne soignée et son environnement afin de proposer des 
interventions et/ou conseils appropriés ;

 – de prendre progressivement des initiatives et des responsabilités ;
 – de reconnaître ses émotions, et d’adopter la distance professionnelle appropriée ;
 – de mesurer ses acquisitions dans chacune des compétences ;
 – de confronter ses idées, ses opinions et ses manières de faire à celles de professionnels et 
d’autres étudiants.

Chaque stage fait l’objet d’un descriptif précis avec :
 – des objectifs ;
 – des recommandations pédagogiques ;
 – des modalités d’évaluation ;
 – des critères d’évaluation.

Les objectifs de stage sont négociés avec le tuteur de la structure d’accueil à partir des ressources. 
Ils sont rédigés et inscrits dans le portfolio de l’étudiant.

Les terrains de stage
Les terrains de stage sont situés dans toutes structures (en France ou à l’étranger) susceptibles de 

concourir à la construction des compétences professionnelles attendues de l’étudiant. Ces terrains 
peuvent notamment être situés dans des structures hospitalières, médico-sociales, de réseau, 
structures publiques ou privées, en cabinets libéraux, dans des structures associatives, éducatives, 
sportives (arrêté du 23 mai 2011).

Les stages doivent permettre de valider l’ensemble des compétences, d’explorer les différents 
champs d’exercice de la kinésithérapie (musculo-squelettique ; neuromusculaire ; cardiorespiratoire, 
vasculaire et interne) et les interventions spécifiques (pédiatrie, gériatrie, santé publique, …) en 
clinique et hors clinique.

Les responsables de l’encadrement
Chaque étudiant est placé sous la responsabilité administrative du représentant de l’établisse-

ment d’accueil.
La direction de l’établissement d’accueil est responsable de la gestion administrative de la forma-

tion clinique : conditions d’accueil, charte d’encadrement. Elle est signataire de la convention de 
stage.

Le directeur de l’institut de formation est responsable de l’organisation pédagogique et adminis-
trative de la formation clinique : calendrier, objectifs pédagogiques, choix des structures d’accueil. 
Il est signataire de la convention avec le responsable de la structure d’accueil.
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Chaque étudiant est placé sous la responsabilité d’un maître de stage, d’un tuteur de stage et d’un 
professionnel de proximité au quotidien. Ces trois fonctions peuvent être exercées par la même 
personne pour des raisons d’organisation. Le tuteur de stage est un masseur kinésithérapeute.

Le!rôle des acteurs de la formation

Ces acteurs sont impliqués dans l’organisation du stage et communiquent entre eux les informa-
tions qu’ils jugent utiles au bon déroulement de celui-ci

STAGE ÉTUDIANT IFMK

Rôle du maître  
de stage  

de la structure 
d’accueil

Rôle du tuteur  
de stage Rôle du stagiaire 

Rôle  
des formateurs  

et/ou  
des responsables  

du suivi 
pédagogique  
de l’institut

Rôle  
du responsable

des stages
de l’institut  

de formation

Rôle  
du responsable  

de l’institut  
de formation

Est lÕinterlocuteur privi-
lŽgiŽ de lÕIFMK.

Contribue ˆ lÕŽlabo-
ration du projet de 
formation de sa 
structure.

Est responsable de la 
mise en place de 
la fonction tutorale 
dans sa structure.

Pilote lÕintŽgration des 
Žtudiants dans sa 
structure.

Est garant du pro-
cessus dÕŽvaluation 
du stage.

Avertit lÕinstitut en cas 
dÕabsence ou de 
survenue dÕŽv•ne-
ments graves.

ƒlabore un rapport cir-
constanciŽ en cas 
dÕincident.

Est garant de la qualitŽ 
et de la sŽcuritŽ des 
soins.

Accueille, int•gre et 
organise le stage 
de lÕŽtudiant.

Assure le suivi et la for-
mation de lÕŽtudiant 
en faisant Žmerger 
du sens au cours de 
situations de travail.

Met en Ïuvre le pro-
cessus dÕŽvaluation 
et accompagne 
lÕŽtudiant dans son 
processus dÕautoŽ-
valuation.

IdentiÞe les points forts 
et les points faibles 
et donne des objec-
tifs de progression.

Transmet les valeurs 
professionnelles.

Est garant de la qualitŽ 
et de la sŽcuritŽ des 
soins.

Est responsable de 
son portfolio et de 
sa mise ˆ jour.

PrŽpare son stage en 
formulant des objec-
tifs prŽcis.

PrŽsente les objec-
tifs institutionnels 
et nŽgocie avec le 
tuteur ses objectifs 
personnels.

Respecte les r•gles de 
lÕorganisation de la 
structure.

Agit sous la supervi-
sion du tuteur.

ƒlabore ses actes et 
ses comportements 
dans le cadre dÕune 
rŽßexion Žthique.

Construit ses savoirs 
professionnels par 
la formalisation de 
son expŽrience.

Confronte son expŽ-
rience aux savoirs 
existants ainsi 
quÕaux donnŽes de 
la littŽrature scien-
tiÞque.

Participe ̂  lÕanalyse de 
sa progression.

Assure lÕaccompagne-
ment de lÕŽtudiant ˆ 
lÕinstitut.

Organise la valorisation 
des savoirs expŽ-
rientiels.

Participe au contr™le 
du parcours de for-
mation clinique et 
hors clinique.

Participe ˆ lÕŽlabora-
tion des parcours et 
des projets en lien 
avec lÕexpŽrience 
clinique et hors cli-
nique.

Accompagne la pro-
duction des projets 
inhŽrents ˆ lÕexpŽ-
rience de stage.

Organise le recense-
ment de lÕoffre de 
stage.

Structure lÕoffre de 
stage.

Assure la rŽgulation du 
dispositif.

Est lÕinterlocuteur pri-
vilŽgiŽ des terrains 
de stage, notam-
ment en termes de 
conseils et dÕexpli-
citations du projet 
de formation.

Recueille et met ˆ 
disposition des Žtu-
diants les livrets 
dÕaccueil fournis par 
les structures ainsi 
que leurs projets de 
formation.

Informe les Žtudiants 
sur les ressources 
formatives des 
stages en termes de 
populations accueil-
lies et dÕactivitŽs 
cliniques ou hors 
cliniques.

Participe ̂  la recherche 
de nouveaux ter-
rains de stage.

Est responsable de 
lÕagrŽment des ter-
rains de stage.

Est responsable de la 
conception et de la 
mise en place du 
projet de formation 
professionnelle.

SÕassure des moyens et 
des outils de lÕalter-
nance.

Construit le parcours de 
formation clinique et 
hors clinique des 
Žtudiants et sÕassure 
de la tra•abilitŽ.

Est responsable de 
lÕapplication de la 
rŽglementation en 
cours, concernant 
les stages.

L’organisation et la validation des stages

La formation clinique a une durée totale de 42 semaines soit 1 470 heures réparties sur les quatre 
années de formation sur la base de 35 heures par semaine.

Déroulé des stages

Généralités

L’enseignement clinique s’effectue au cours de période de stages qui alternent avec les périodes 
d’enseignement en institut de formation.

Les stages sont positionnés dans le semestre de manière souple pour prendre en compte les 
spécificités des instituts. Il est possible de faire un stage temps plein sur deux structures.
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Spécificités des stages

Les lieux de stage permettent à l’étudiant de poursuivre des objectifs de progression et d’accom-
pagnement pédagogique à travers le cycle 1 et 2 de la manière suivante :

 – stages 1  et 2 : découverte du système de santé, de la profession et du parcours du patient, 
initiation à la pratique clinique ;

 – stages 3 et 4 : approche bio-psycho-sociale d’une personne soignée en lien avec les champs 
cliniques et méthodologiques, formation à la pratique clinique.

Ces stages visent à parcourir l’ensemble des onze compétences à un premier niveau, celles-ci 
étant formalisées dans le portfolio et l’UE 10.

 – stages 5 et 6 : acquisition des compétences cœur de métier en lien avec les champs cliniques, 
formation à la pratique clinique ou hors clinique.

Ces stages ciblent les cinq compétences finales cœur de métier formalisées dans l’UE 25.
En fin de 3e année (K3) : l’étudiant doit avoir parcouru les trois champs cliniques : musculo-squelet-

tique ; neuro-musculaire ; respiratoire, cardio-vasculaire, interne et tégumentaire).
 – stage 7 – clinicat : stage professionnalisant, en secteur clinique, temps plein de douze semaines 
consécutives en 4e année (K4). Le stagiaire peut également réaliser des activités hors clinique, 
notamment dans un laboratoire de recherche lié au secteur clinique. Le stage peut être anticipé 
sur le semestre précédent d’un mois maximum. Dans ce cas et de manière exceptionnelle, 
les crédits de stage peuvent être répartis proportionnellement à la durée entre S7 et S8 en 
respectant un total de 30 ECTS par semestre et après accord du conseil pédagogique.

Le stage doit permettre de valider l’ensemble des compétences au niveau final.

Validation des stages
La durée des stages est d’une semaine par ECTS, le temps de travail autour du stage étant inclus 

(préparation, exploitation…).
L’acquisition des compétences en situation se fait progressivement au cours de la formation, elle 

est appréciée à partir du portfolio dont le modèle figure en annexe V que l’étudiant remplit au cours 
de son stage.

Le tuteur remplit la feuille de stage à partir de critères d’évaluation. Les crédits européens corres-
pondant au stage sont attribués par la CAC dès lors que le stage est validé.

En cas de non-validation d’un stage l’étudiant effectue un nouveau stage dont les modalités sont 
définies par l’équipe pédagogique et proposées à la CAC. La récupération d’un stage non validé ou 
la possibilité d’un stage anticipé pourra s’effectuer pendant la période des congés d’été.

Répartition des crédits alloués aux stages
L’enseignement clinique est réparti en sept stages avec le nombre d’ECTS correspondant 

suivants pour chaque cycle.
Concernant les stages 1 et 2 du cycle 1, une fourchette d’ECTS permet de moduler les temps de 

stage.
Enfin, les douze crédits du stage long doivent pouvoir être répartis sur le semestre 7 et/ou le 

semestre 8 en fonction du projet pédagogique de l’IFMK.

1er cycle 18 ECTS 2e cycle 24 ECTS

Stage 1! 2 ECTS ou 3 ECTS Stage 5 6 ECTS

Stage 2 4 ECTS ou 3 ECTS Stage 6 6 ECTS

Stage 3 6 ECTS

Stage 4 6 ECTS Stage 7! 12 ECTS

Toute modification doit être validée en conseil pédagogique.

La qualification des structures d’accueil pour les stages

Les structures d’accueil pour la formation sont choisies parmi celles qui sont reconnues quali-
fiantes par l’institut de formation. Cette reconnaissance s’effectue sur la base des conditions 
suivantes :

 – présence d’un professionnel MK pour la formation clinique ;
 – les ressources mises à disposition de l’étudiant et les activités sont en lien avec l’acquisition 
des compétences ;
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 – une charte d’encadrement et un livret d’accueil de l’étudiant sont préconisés.
La formation des tuteurs est préconisée.
Elles accueillent un ou plusieurs étudiants en fonction du nombre de tuteurs et de leur capacité 

d’accueil.
La convention précise que la structure d’accueil adhère aux principes de la charte d’encadrement 

des stages.

La charte d’encadrement
La charte d’encadrement est établie entre l’établissement d’accueil et l’institut de formation parte-

naire. Elle est portée à la connaissance des étudiants et formalise les engagements des deux parties 
dans l’encadrement des étudiants.

Le!livret d’accueil et d’encadrement
Un livret d’accueil spécifique à chaque lieu de stage est mis à disposition de l’étudiant.

Celui-ci comporte :
 – les éléments d’information nécessaires à la compréhension du fonctionnement de la structure 
d’accueil (type de service, population accueillie, etc.) ;

 – les situations les plus fréquentes devant lesquelles l’étudiant pourra se trouver ;
 – les actes et activités qui lui seront proposés ;
 – les éléments de compétences plus spécifiques qu’il pourra acquérir ;
 – la liste des ressources offertes à l’étudiant dans la structure d’accueil ;
 – les modalités d’encadrement : conditions de l’accueil individualisé de l’étudiant, établissement 
d’un tutorat nominatif, prévisions d’entretiens à mi-parcours, prévision des entretiens d’évalua-
tion, nombre d’encadrant formés au tutorat ;

 – les règles d’organisation en stage  : horaires, tenue vestimentaire, présence, obligations 
diverses.

L’établissement d’une convention de stage
Une convention tripartite est établie et signée par l’institut de formation, l’établissement d’accueil 

et l’étudiant. Elle précise les conditions d’accueil dans la structure pour une période donnée et les 
engagements de chaque partie.

Elle précise la durée d’accueil du stagiaire et détermine les modalités de son évaluation et de sa 
validation dans la formation du stagiaire. Elle garantit les assurances contractées par l’institut de 
formation, la structure d’accueil/le maître de stage et par les étudiants.

Cette convention peut être établie annuellement et comporter des avenants pour chaque stage.
Le portfolio de l’étudiant
Le portfolio est un outil de structuration de la pensée de l’apprenant, à l’usage de celui-ci, pour 

construire son parcours professionnalisant, définir ses objectifs de stages et identifier ses compé-
tences acquises. Cette autoévaluation s’appuie sur l’analyse réflexive.

Le portfolio contribue à l’acquisition des compétences nécessaires pour l’obtention du diplôme 
d’État de masseur-kinésithérapeute.

Le portfolio constitue un recueil de données transcrites par l’apprenant, permettant de tracer et 
d’analyser les capacités développées en stage. Le portfolio peut être complété par divers travaux, 
élaborés à partir de l’expérience en stage, qui font foi de l’acquisition des compétences de l’étudiant 
en gardant des traces pertinentes de ses réalisations aux différents stades de son apprentissage.

Les onze compétences seront évaluées au cours des deux cycles de formation.
Le 1er cycle repose sur la compréhension des situations professionnelles, il est centré sur l’acqui-

sition méthodologique des compétences.
Le 2e cycle est centré sur l’élaboration du diagnostic kinésithérapique et la mise en œuvre d’une 

intervention adaptée.  Il permet, par  l’analyse de pratiques, la distanciation, le développement de 
capacités réflexives et le questionnement éthique de l’étudiant.

Pour le tuteur de stage et les formateurs, le portfolio est un outil de lisibilité du parcours de l’étu-
diant et un guide d’accompagnement ;

Pour l’étudiant, le portfolio permet d’organiser la progression des apprentissages et d’évaluer 
l’acquisition des compétences.

Le portfolio est un document imprimé (ou informatisé) et non modifiable par l’étudiant.
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Attribution des crédits de formation
Le référentiel donne lieu à l’attribution des crédits conformément au système européen de trans-

ferts de crédits, « European Credits Transfert System » (ECTS). Cette reconnaissance favorise la 
mobilité étudiante et professionnelle.

Le principe qui préside l’affectation des crédits est de 30 crédits par semestre de formation et de 
60 crédits par année. Les fourchettes établies tiennent compte de cette répartition par année.

La notion de charge de travail de l’étudiant prend en compte toutes les activités de formation 
(cours, séminaires, stages, mémoire, travail personnel, évaluations..) et toutes les formes d’ensei-
gnement (présentiel, à distance, en ligne..).

Le  diplôme d’État de masseur-kinésithérapeute sanctionne un niveau validé par l’obtention de 
240 crédits de formation.
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A N N E X E  V

MINISTÈRE CHARGÉ DE LA SANTÉ

PORTFOLIO DE L’ÉTUDIANT EN MASSO-KINÉSITHÉRAPIE

Nom et prénom de l’étudiant :

Institut de formation en masso-kinésithérapie (tampon de l’IFMK) :

Nom et prénom du responsable de stage en IFMK :

Téléphone et courriel de contact :
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Le portfolio des stages en masso-kinésithérapie

Le portfolio est un outil de structuration de la pensée de l’apprenant, à l’usage de celui-ci, pour 
construire son parcours professionnalisant, définir ses objectifs de stages et identifier ses compé-
tences acquises. Cette autoévaluation s’appuie sur l’analyse réflexive.

Le portfolio contribue à l’acquisition des compétences nécessaires pour l’obtention du diplôme 
d’État de masseur-kinésithérapeute.

Le portfolio constitue un recueil de données transcrites par l’apprenant, permettant de tracer et 
d’analyser les capacités développées en stage. Le portfolio peut être complété par divers travaux, 
élaborés à partir de l’expérience en stage, qui font foi de l’acquisition des compétences de l’étudiant 
en gardant des traces pertinentes de ses réalisations aux différents stades de son apprentissage.

Les onze compétences seront évaluées au cours des deux cycles de formation.
Le  1er  cycle a pour finalité la compréhension des situations professionnelles, il doit permettre 

l’acquisition méthodologique des compétences.
Le 2e cycle est centré sur l’élaboration du diagnostic kinésithérapique et la mise en œuvre d’une 

intervention adaptée.  Il permet, par  l’analyse de pratiques, la distanciation, le développement de 
capacités réflexives et le questionnement éthique de l’étudiant.

Pour le tuteur de stage et les formateurs, le portfolio est un outil de lisibilité du parcours de 
l’étudiant et un guide d’accompagnement.

Pour l’étudiant, le portfolio permet de s’initier à l’auto-évaluation de ses compétences et de 
disposer des évaluations, des préconisations ou des commentaires du tuteur de stage.

Le portfolio est un document imprimé (ou informatisé) et non modifiable par l’étudiant.
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Le rappel du dispositif de formation

La formation est organisée en deux cycles et articule le contenu des unités d’enseignement (UE) 
délivrées en Institut de Formation avec les apprentissages cliniques et hors clinique effectués en 
stage.

Le mémoire de fin d’études, n’est pas lié à un stage particulier, sa construction et son évaluation 
procèdent de la validation de l’UE 28.

Cycle 1 : comprendre les situations de soin

Il a pour finalité les acquisitions conceptuelles. Il est organisé pour permettre à l’étudiant 
d’acquérir la dimension méthodologique des 11 compétences.

La 1re année (K1) est centrée sur les savoirs fondamentaux nécessaires à la compréhension des 
pratiques professionnelles, à la découverte des formes d’exercice et la responsabilité d’exercice.

La 2e année (K2) est orientée vers l’acquisition de la démarche de raisonnement clinique.

Les UE sont réparties en trois domaines :
 – enseignements fondamentaux axés sur les sciences biologiques et médicales fondamentales ;
 – sciences et ingénierie en kinésithérapie axés sur les bilans, les évaluations et technologies 
en kinésithérapique ;

 – apprentissages et approfondissement axés sur les méthodes de travail, la construction du 
raisonnement clinique et critique.

Cycle 2 : agir avec compétence dans les situations de soin

Il a pour finalité la mise en projet et la réalisation d’actes en situation réelle. Il est organisé pour 
permettre à l’étudiant la mise en œuvre des onze compétences

La 3e année (K3) est centrée sur l’élaboration du diagnostic kinésithérapique, la conception des 
interventions et l’acquisition des savoir-faire. L’évaluation des compétences est centrée sur les 
compétences cœur de métier (de C1 à C5).

La 4e  année (K4) doit permettre l’approfondissement des compétences cœur de métier ainsi 
que la mise à distance de l’exercice professionnel et les pratiques réflexives. L’évaluation porte 
sur l’ensemble des compétences (de C1 à C11).

Les UE sont réparties en trois domaines :
 – enseignements fondamentaux axés sur la sémiologie, la physiopathologie et les pathologies.
 – sciences et ingénierie en kinésithérapie axés sur les bilans, évaluations et technologies en 
kinésithérapie dans les différents champs d’intervention.

 – approfondissement et professionnalisation axés sur la pratique clinique et professionnelle.
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L’organisation des stages

Généralités
Un stage temps plein par semestre sur la base de 35 heures par semaine.
La durée des stages est d’une semaine par ECTS, le temps de travail autour du stage étant inclus 

(temps de préparation et d’exploitation du stage organisés à l’IFMK).
Récupération d’un stage non validé ou possibilité d’un stage anticipé pendant la période des 

congés d’été dans des situations particulières.
Possibilité d’un stage temps plein sur deux structures.

Validation des stages et répartition des crédits alloués aux stages

1er cycle 18 ECTS 2e cycle 24 ECTS

Stage 1/K1! 2 ou 3 ECTS Stage 5/K3 6 ECTS

Stage 2/K1 3 ou 4 ECTS Stage 6/K3 6 ECTS

Stage 3/K2 6 ECTS

Stage 4/K2 6 ECTS Stage 7/K4 12 ECTS

Spécificités des stages
Stages 1 et 2 : découverte du système de santé, de la profession et du parcours du patient, initia-

tion à la pratique clinique.
Stages 3 et 4 : approche bio-psycho-sociale d’une personne soignée en lien avec les champs 

cliniques et méthodologiques, la formation à la pratique clinique ciblant l’ensemble des 11 
compétences à un niveau 1 « d’acquis méthodologiques », en lien avec l’UE 10 « élaboration du 
raisonnement professionnel et analyse réflexive ».

Stages 5 et 6  : acquisition des compétences cœur de métier (de C1 à C5) formali-
sées dans l’UE 25 «  démarche et pratique clinique  : conception du traitement et 
conduite de l’intervention ». Formation à la pratique clinique ou hors clinique.  
En fin de 3e année (K3) : l’étudiant doit avoir parcouru les trois champs cliniques : « musculo-
squelettique » ; « neuro-musculaire » ; « respiratoire, cardio-vasculaire, interne et tégumentaire ».

Stage 7-clinicat : stage professionnalisant, en secteur clinique, temps plein de douze semaines en 
4e année (K4). Le stagiaire peut également réaliser des activités hors clinique, notamment dans 
un laboratoire de recherche lié au secteur clinique. Le stage peut être anticipé sur le semestre 
précédent (possibilité de démarrer en  janvier, soit fin du semestre 7), les crédits de ce stage 
seront affectés au semestre 8.

Il doit permettre d’acquérir et valider l’ensemble des compétences :
 – compétences cœur de métier (de C1 à C5) formalisées dans l’UE 25 « démarche et pratique 
clinique : conception du traitement et conduite de l’intervention » ;

 – compétences réflexives sur l’exercice professionnel (de C6 à C11) formalisées dans l’UE 29 
« analyse et amélioration de la pratique professionnelle ».

Les stages cliniques sont sous la responsabilité de tuteurs, masseurs-kinésithérapeutes, évalués 
par eux et validés par la commission d’attribution des crédits (CAC).

Les stages hors cliniques se situent dans le champ des compétences du masseur-kinésithérapeute 
et sont sous la responsabilité de personnes expertes ou qualifiées détentrices d’un diplôme en 
rapport avec les activités pratiquées par le stagiaire (ergonome, ingénieur développement, ensei-
gnant chercheur…). Ils sont évalués par la personne experte désignée et validés par la commission 
d’attribution des crédits (CAC).

Le suivi du portfolio est assuré par l’étudiant qui le met à jour au cours du stage et le présente au 
tuteur pour appréciations et commentaires en vue de l’évaluation du stage.
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Le rôle des acteurs de la formation

Ces acteurs sont impliqués dans l’organisation du stage et communiquent entre eux les informa-
tions qu’ils jugent utiles au bon déroulement de celui-ci.

STAGE ÉTUDIANT IFMK

Rôle du maître  
de stage  

de la structure 
d’accueil

Rôle du tuteur  
de stage Rôle du stagiaire 

Rôle  
des formateurs  

et/ou  
des responsables  

du suivi 
pédagogique  
de l’institut

Rôle  
du responsable

des stages
de l’institut  

de formation

Rôle  
du responsable  

de l’institut  
de formation

Est lÕinterlocuteur pri-
vilŽgiŽ de lÕifmk!;

Contribue ˆ lÕŽlabo-
ration du projet de 
formation de sa 
structure!;

Est responsable de la 
mise en place de 
la fonction tutorale 
dans sa structure!;

Pilote lÕintŽgration des 
Žtudiants dans sa 
structure!;

Est garant du pro-
cessus dÕŽvaluation 
du stage!;

Avertit lÕinstitut en cas 
dÕabsence ou de 
survenue dÕŽv•ne-
ments graves!;

ƒlabore un rapport 
circonstanciŽ en 
cas dÕincident!;

Est garant de la qualitŽ 
et de la sŽcuritŽ des 
soins.

Accueille, int•gre et 
organise le stage 
de lÕŽtudiant!;

Assure le suivi et la 
formation de lÕŽtu-
diant en faisant 
Žmerger du sens au 
cours de situations 
de travail!;

Met en Ïuvre le pro-
cessus dÕŽvaluation 
et accompagne 
lÕŽtudiant dans son 
processus dÕauto-
Žvaluation!;

Identifie les points 
forts et les points 
faibles et donne 
des objectifs de 
progression!;

Transmet les valeurs 
professionnelles!;

Est garant de la qualitŽ 
et de la sŽcuritŽ des 
soins.

est responsable de 
son portfolio et de 
sa mise ˆ jour!;

PrŽpare son stage 
en formulant des 
objectifs prŽcis!;

PrŽsente les objectifs 
institutionnels et 
nŽgocie avec le 
tuteur ses objectifs 
personnels!;

Respecte les r•gles de 
lÕorganisation de la 
structure!;

Agit sous la supervi-
sion du tuteur!;

ƒlabore ses actes et 
ses comportements 
dans le cadre dÕune 
rŽßexion Žthique!;

Construit ses savoirs 
professionnels par 
la formalisation de 
son expŽrience!;

Confronte son expŽ-
rience aux savoirs 
existants ainsi 
quÕaux donnŽes de 
la littŽrature scien-
tiÞque!;

Participe ˆ lÕanalyse 
de sa progression.

Assure lÕaccompa-
gnement de lÕŽtu-
diant ˆ lÕinstitut!;

Organise la valorisa-
tion des savoirs 
expŽrientiels!;

Participe au contr™le 
du parcours de for-
mation clinique et 
hors clinique!;

Participe ˆ lÕŽlabora-
tion des parcours et 
des projets en lien 
avec lÕexpŽrience 
clinique et hors cli-
nique!;

Accompagne la pro-
duction des projets 
inhŽrents ˆ lÕexpŽ-
rience de stage.

Organise le recense-
ment de lÕoffre de 
stage!;

Structure lÕoffre de 
stage!;

Assure la rŽgulation 
du dispositif!;

Est lÕinterlocuteur pri-
vilŽgiŽ des terrains 
de stage, notam-
ment en termes de 
conseils et dÕexpli-
citations du projet 
de formation!;

Recueille et met ˆ 
disposition des 
Žtudiants les livrets 
dÕaccueil fournis 
par les structures 
ainsi que leurs pro-
jets de formation!;

Informe les Žtudiants 
sur les ressources 
formatives des 
stages en termes 
de populations 
accueillies et dÕac-
tivitŽs cliniques ou 
hors cliniques!;

Pa r t i c i pe  ˆ  l a 
recherche de nou-
veaux terrains de 
stage.

Est responsable de 
lÕagrŽment des ter-
rains de stage!;

Est responsable de la 
conception et de la 
mise en place du 
projet de formation 
professionnelle!;

SÕassure des moyens 
et des outils de 
lÕalternance!;

Construit le parcours 
de formation cli-
nique et hors cli-
nique des Žtudiants 
et sÕassure de la 
tra•abilitŽ!;

Est responsable de 
lÕapplication de la 
rŽglementation en 
cours, concernant 
les stages.
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La profession de masseur-kinésithérapeute et les référentiels

1. La profession de masseur-kinésithérapeute

Son exercice est défini par le code de la santé publique aux articles  L. 4321-1 à L. 4321-22 et 
R. 4321-1 à R. 4321-145.

La pratique de la masso-kinésithérapie comporte la promotion de la santé, la prévention, le 
diagnostic kinésithérapique et le traitement :

 – des troubles du mouvement ou de la motricité de la personne ;
 – des déficiences ou altérations des capacités fonctionnelles.

Le  masseur-kinésithérapeute peut également concourir à la formation initiale et continue ainsi 
qu’à la recherche.

Le  masseur-kinésithérapeute exerce en toute indépendance et pleine responsabilité conformé-
ment aux dispositions du code de déontologie mentionné à l’article L. 4321-21.

Dans le cadre des pathologies héréditaires, congénitales ou acquises, stabilisées ou évolutives 
impliquant une altération des capacités fonctionnelles, le masseur-kinésithérapeute met en œuvre 
des moyens manuels, instrumentaux et éducatifs, et participe à leur coordination.

Dans l’exercice de son art, seul le masseur-kinésithérapeute est habilité à utiliser les savoirs disci-
plinaires et les savoir-faire associés d’éducation et de rééducation en masso-kinésithérapie qu’il 
estime les plus adaptés à la situation et à la personne, dans le respect des dispositions du code de 
déontologie précité.

Le masseur-kinésithérapeute pratique des actes professionnels de masso-kinésithérapie dont les 
actes médicaux prescrits par un médecin.

Lorsqu’il agit dans un but thérapeutique, le masseur-kinésithérapeute pratique son art sur prescrip-
tion médicale et peut adapter, sauf indication contraire du médecin, dans le cadre d’un renouvelle-
ment, les prescriptions médicales initiales d’actes de masso-kinésithérapie datant de moins d’un an, 
dans des conditions définies par décret. Il peut prescrire, sauf indication contraire du médecin, les 
dispositifs médicaux nécessaires à l’exercice de sa profession. La liste de ces dispositifs médicaux 
est fixée par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale après avis de l’Aca-
démie nationale de médecine.

En cas d’urgence et en l’absence d’un médecin, le masseur-kinésithérapeute est habilité à accom-
plir les premiers actes de soins nécessaires en masso-kinésithérapie. Un compte rendu des actes 
accomplis dans ces conditions est remis au médecin dès son intervention.

2. Les compétences professionnelles

C1 :  analyser et évaluer sur le plan kinésithérapique une personne, sa situation et élaborer un 
diagnostic kinésithérapique.

C2 :  concevoir et conduire un projet thérapeutique en masso-kinésithérapie adapté au patient et 
à sa situation.

C3 :  concevoir et conduire une démarche de promotion de la santé, d’éducation thérapeutique, 
de prévention et de dépistage.

C4 : concevoir, mettre en œuvre et évaluer une séance de masso-kinésithérapie.
C5 :  établir et entretenir une relation et une communication dans un contexte d’intervention en 

masso-kinésithérapie.
C6 :  concevoir et mettre en œuvre une prestation de conseil et d’expertise dans le champ de la 

masso-kinésithérapie.
C7 : analyser, évaluer et faire évoluer sa pratique professionnelle.
C8 : rechercher, traiter et analyser des données professionnelles et scientifiques.
C9 : gérer ou organiser une structure individuelle ou collective en optimisant les ressources.
C10 : organiser les activités et coopérer avec les différents acteurs.
C11 : informer et former les professionnels et les personnes en formation.
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L’évaluation de l’étudiant

Elle est formalisée par :
 – l’étudiant au moyen de son portfolio ;
 – le tuteur (de proximité) au moyen d’entretiens de régulation afin de faire émerger l’analyse 
réflexive des pratiques du stagiaire renforçant ainsi ses apprentissages.

L’analyse réflexive doit permettre à l’étudiant de se situer par rapport à un objectif fixé par avance 
et à des compétences mobilisées en situation.

Pour ses apprentissages, l’étudiant doit s’engager et répondre aux exigences des situations 
rencontrées. Il mobilise ses savoirs, connaissances et expériences en situation. Il évalue ses acquis 
et ses manques avec la critique constructive du tuteur. Il envisage avec lui des pistes d’amélioration 
qui doivent lui permettre de développer simultanément plusieurs compétences lors des prises en 
soins.



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 294

Fiches d’objectifs et d’évaluation par stage

Feuillet de stage 1/2/3/4 -!1er!cycle

Page à remplir par l’étudiant avant l’arrivée en stage

Du  .......................  au  ........................20 ....

Lieu de stage :  ..........................................................................................................................................

Service ou spécificité :  .............................................................................................................................

Nom de l’étudiant :  ..................................................................................................................................

Nom du tuteur et tampon du stage :  .....................................................................................................

Objectifs généraux ou institutionnels stage 1 et 2 :
 – découverte du système de santé, de la profession et du parcours du patient, initiation à la 
pratique clinique ou hors clinique ;

 – découverte d’une structure de soin, hygiène et secret professionnel ;
 – mise en application d’une ou plusieurs techniques de masso-kinésithérapie vues en cours et 
évaluation de celles-ci.

Objectifs généraux ou institutionnels stage 3 et 4 :
 – approche bio-psycho-sociale d’une personne soignée en lien avec les champs cliniques et 
méthodologiques, la formation à la pratique clinique ciblant l’ensemble des 11 compétences à 
un niveau 1 « d’acquis méthodologiques », en lien avec l’UE 10 « élaboration du raisonnement 
professionnel et analyse réflexive ».

Objectifs spécifiques de l’étudiant :

 ...................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................

Objectifs définis en début de stage

 ...................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................
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Fiches d’auto-évaluation et d’évaluation des compétences par stage

Pour les stages du!1er!cycle!

Auto-Žvaluation ˆ complŽter par lÕŽtudiant en!1er!cycle (K1, K2) 1/2

NIVEAU VISÉ 
au 1er cycle 

pour le développement 
des compétences

AUTO-ÉVALUATION  
de la compétence 

par l’étudiant
CE QUE JE PEUX AMÉLIORER / COMMENTAIRES  

ou situations rencontrées 
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JÕobserve une situation de soin 
et jÕinitie un questionnement 
professionnel au regard de donnŽes 
de la littŽrature (compŽtence 1)

Je connais la dŽmarche de projet et 
les outils simples pour son suivi 
(compŽtence 2)

JÕanalyse une sŽance de 
kinŽsithŽrapie au regard des 
objectifs visŽs (compŽtence 3)

JÕanalyse une relation professionnelle 
avec un patient vŽcue en stage 
clinique (compŽtence 4)

Je connais les principes de la 
dŽmarche de suivi, de prŽvention 
et de dŽpistage dans le domaine de 
la kinŽsithŽrapie en santŽ publique 
(compŽtence 5)

Je rep•re les situations de 
prestations dÕexpertise et de 
conseil (compŽtence 6)

JÕobserve et analyse la rŽalisation 
de prestations en kinŽsithŽrapie 
(compŽtence 7)

Je recherche et utilise les diffŽrents 
types de donnŽes utiles ˆ la 
comprŽhension dÕune situation 
clinique (compŽtence 8)
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ƒvaluations et prŽconisations ou commentaires du tuteur de stage 1/2

NIVEAU VISÉ 
au 1er cycle 

pour le développement 
des compétences

ÉVALUATION  
de la compétence 

par le tuteur
PRÉCONISATIONS OU COMMENTAIRES
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LÕŽtudiant sait observer une 
situation de soin et initier un 
questionnement professionnel au 
regard de donnŽes de la littŽrature 
(compŽtence!1)

LÕŽtudiant conna”t la dŽmarche de 
projet et les outils simples pour 
son suivi (compŽtence!2)

LÕŽtudiant analyse une sŽance de 
kinŽsithŽrapie au regard des 
objectifs visŽs (compŽtence 3)

LÕŽtudiant analyse une relation 
professionnelle avec un patient 
vŽcue en stage clinique 
(compŽtence 4)

LÕŽtudiant conna”t les principes de la 
dŽmarche de suivi, de prŽvention 
et de dŽpistage dans le domaine 
de la kinŽsithŽrapie en santŽ 
publique (compŽtence!5)

LÕŽtudiant rep•re les situations de 
prestations dÕexpertise et de 
conseil (compŽtence 6)

LÕŽtudiant observe et analyse la 
rŽalisation de prestations en 
kinŽsithŽrapie (compŽtence 7)

LÕŽtudiant recherche et utilise les 
diffŽrents types de donnŽes 
utiles ˆ la comprŽhension dÕune 
situation clinique (compŽtence 8)
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Auto-Žvaluation ˆ complŽter par lÕŽtudiant en!1er!cycle (K1, K2) 2/2

NIVEAU VISÉ AU 1ER CYCLE  
pour le développement  

des compétences
AUTO-ÉVALUATION DE LA COMPÉTENCE PAR L’ÉTUDIANT
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Ce que je peux améliorer / commentaires  
ou situations rencontrées

JÕobserve et questionne le 
fonctionnement dÕun service et 
dÕune structure (compŽtence 9)

Je coop•re dans des activitŽs de 
formation et dans lÕapprentissage 
(compŽtence 10)

Je rep•re les mŽthodes pŽdagogiques 
pour faciliter les apprentissages 
(dont gestuels) (compŽtence 11)

ƒvaluations et prŽconisations ou commentaires du tuteur de stage 2/2

NIVEAU VISÉ AU 1ER CYCLE  
pour le développement  

des compétences
ÉVALUATION DE LA COMPÉTENCE PAR LE TUTEUR
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Préconisations ou commentaires

LÕŽtudiant observe et questionne le 
fonctionnement dÕun service et 
dÕune structure (compŽtence 9)

LÕŽtudiant coop•re dans des 
activitŽs de formation et dans 
lÕapprentissage (compŽtence 10)

LÕŽtudiant rep•re les mŽthodes 
pŽdagogiques pour faciliter les 
apprentissages (dont gestuels) 
(compŽtence 11!)

Grille dÕŽvaluation du stage 1 Cycle 1 (mod•le ˆ reproduire pour tous les stages du!1er!cycle)
Fiche ˆ remettre ˆ lÕIFMK (photocopie ˆ conserver dans le portfolio)

CRITÈRES D’ÉVALUATION
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COMMENTAIRE/ARGUMENTATION

SŽcuritŽ des personnes
(patients, aidants, soignants)

Respect du code de dŽontologie et de 
lÕŽthique de la profession
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R e s p e c t  d e s  r • g l e s  d u 
fonct ionnement propre ˆ 
lÕŽtablissement (ponctualitŽ, 
hygi•ne, procŽdures...)

Prise en soin adaptŽe en fonction du 
cycle de formation

Cycle 1!:
Mobi l i sa t ion adaptŽe des 

connaissances fondamentales, 
des bilans et techniques en 
kinŽsithŽrapie.

Connaissance de la dŽmarche du 
raisonnement clinique

EfÞcacitŽ de la prise en soin
Pour le!1er!stage!: ComprŽhension des 

prises en soin!

Niveau dÕautonomie au regard des 
objectifs du stage

Comportement et communication 
adaptŽe ˆ  la  s i tua t ion 
professionnelle

CapacitŽ ˆ Žvoluer au cours du stage

Proposition de validation :
���…  OUI
���…  NON (à justifier obligatoirement par un rapport circonstancié)

Commentaire du tuteur : 

Date et lieu :

Nom du tuteur :

 Nom de l’étudiant

 Signature

Nom / qualité / Signature / cachet du service :

DÉFINITION DES INDICATEURS

EfÞcacitŽ Produit les effets attendus, en utilisant les moyens adaptŽs

SŽcuritŽ Ne nuit pas, prŽserve, sÕadapte ˆ une situation dÕurgence, dŽveloppe le potentiel de la personne

Rigueur Est exacte, prŽcis, logique, respecte les procŽdures

Pertinence Se rŽf•re aux cadres dÕanalyse existants (code de dŽontologie, connaissances, projet institutionnel, projet dÕintervention 
kinŽsithŽrapique, lŽgislation) 

CohŽrence Par rapport ̂  la situation, absence de contradiction, parties liŽes entre elles, rapport logique entre les idŽes, les propos et les actions

Initiative Propose, entreprend des actions dans les limites de ses compŽtences

HabiletŽ A des gestes et des techniques prŽcis

ƒthique 
et responsabilitŽ

Respecte les limites et els ressources liŽes ˆ sa fonction.
Assure le suivi des actes rŽalisŽs et rŽalise une Žvaluation.
Comportement cohŽrent avec lÕŽthique professionnelle
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Ma”trise de soi G•re ses Žmotions et adopte une attitude professionnelle 

AdaptabilitŽ Prend la mesure des ressources (environnement et patient) et des contraintes
SÕinscrit dans un fonctionnement dÕŽquipe

Respect Respecte autrui dans la relation (patient, famille, Žquipe soignante et autres intervenants).

Hygi•ne PrŽvient les risques dÕinfections nosocomiales dans sa pratique (le patient, le personnel et lÕentourage).

Communication Communique ˆ lÕoral et / ou ˆ lÕŽcrit de fa•on structurŽe, pertinente et adaptŽe (patient, Žquipe, aidant).
Utilise les supports existants.

Attitude/
comportement Fait preuve de curiositŽ intellectuelle, prend part activement ˆ sa formation.
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 Feuillet de stage 5/6/7 – 2e!Cycle

Page à remplir par l’étudiant avant l’arrivée en stage

Du  .......................  au  ........................20 ....

Lieu de stage :  ..........................................................................................................................................

Service ou spécificité :  .............................................................................................................................

Nom de l’étudiant :  ..................................................................................................................................

Nom du tuteur et tampon du stage :  .....................................................................................................

Objectifs généraux ou institutionnels stage 5 et 6 :
 – Acquisition des compétences cœur de métier (de C1 à C5) analysées et évaluées dans l’UE 
25 « démarche et pratique clinique : conception du traitement et conduite de l’intervention ». 
Formation à la pratique clinique ou hors clinique ;

 – La 3e  année (K3) doit permettre d’apprendre l’élaboration du diagnostic kinésithérapique, de 
concevoir et de réaliser des traitements appropriés dans les 3 champs cliniques : « musculo-
squelettique » ; « neuro-musculaire » ; « respiratoire, cardio-vasculaire, interne et tégumentaire ».

Objectifs généraux ou institutionnels stage 7 :
 – conception et évaluation de projets de soins masso-kinésithérapiques sous la supervision du 
tuteur ;

 – possibilités de réaliser des activités hors clinique, notamment dans un laboratoire de recherche 
lié au secteur clinique 

 – acquisition de l’ensemble des compétences :
 – compétences cœur de métier (de C1 à C5) formalisées dans l’UE 25 « démarche et pratique 
clinique : conception du traitement et conduite de l’intervention » ;

 – compétences réflexives sur l’exercice professionnel (de C6 à C11) formalisées dans l’UE 29 
« analyse et amélioration de la pratique professionnelle ».

Objectifs spécifiques de l’étudiant :

 ...................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................

Objectifs définis en début de stage :

 ...................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................
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Pour les stages du!2e!cycle!

Auto-Žvaluation ˆ complŽter par lÕŽtudiant en 2e!cycle (K3, K4) 1/2

NIVEAU VISÉ AU 2E CYCLE 
pour le développement 

des compétences

AUTO-ÉVALUATION 
de la compétence 

par l’étudiant
CE QUE JE PEUX AMÉLIORER/COMMENTAIRES 

ou situations rencontrées 
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JÕanalyse sur le plan kinŽsithŽrapique 
une personne, sa situation 
et Žlaborer un diagnostic 
kinŽsithŽrapique 

Je con•ois et conduit un projet 
thŽrapeutique en masso-
kinŽsithŽrapie, adaptŽ au patient 
et ˆ sa situation 

Je con•ois et conduit une dŽmarche 
de promotion de la santŽ, 
dÕŽducation thŽrapeutique, de 
prŽvention et de dŽpistage!

Je con•ois, mets en Ïuvre et 
Žvalue une sŽance de masso-
kinŽsithŽrapie

JÕŽtablis et entretiens une relation 
et une communication dans un 
contexte dÕintervention en masso-
kinŽsithŽrapie

Je con•ois et mets en Ïuvre une 
prestation de conseil et dÕexpertise 
dans le champ de la masso-
kinŽsithŽrapie

JÕanalyse, Žvalue et fais Žvoluer ma 
pratique professionnelle

Je recherche, traite et analyse des 
donnŽes professionnelles, des 
donnŽes scientiÞques en vue de 
concourir ˆ la recherche dans le 
champ de la masso-kinŽsithŽrapie

ƒvaluations et prŽconisations ou commentaires du tuteur de stage 1/2

NIVEAU VISÉ AU 2E CYCLE 
pour le développement 

des compétences

ÉVALUATION 
de la compétence 

par le tuteur
PRÉCONISATIONS OU COMMENTAIRES
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LÕŽtudiant analyse et Žvalue sur le plan 
kinŽsithŽrapique une personne, sa 
situation et Žlaborer un diagnostic 
kinŽsithŽrapique 

LÕŽtudiant con•oit et conduit un 
projet thŽrapeutique en masso-
kinŽsithŽrapie, adaptŽ au patient 
et ˆ sa situation 
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LÕŽtudiant con•oit et conduit une 
dŽmarche de promotion de la 
santŽ, dÕŽducation thŽrapeutique, 
de prŽvention et de dŽpistage!

LÕŽtudiant con•oit, met en Ïuvre et 
Žvalue une sŽance de masso-
kinŽsithŽrapie

LÕŽtudiant Žtablit et entretient une 
relation et une communication 
dans un contexte dÕintervention 
en masso kinŽsithŽrapie

LÕŽtudiant con•oit et met en Ïuvre 
une prestation de conseil et 
dÕexpertise dans le champ de la 
masso-kinŽsithŽrapie 

LÕŽtudiant analyse, Žvalue et fait 
Žvoluer sa pratique professionnelle

LÕŽtudiant recherche, traite et analyse 
des donnŽes professionnelles, des 
donnŽes scientiÞques en vue de 
concourir ˆ la recherche dans le 
champ de la masso-kinŽsithŽrapie 

Auto-Žvaluation ˆ complŽter par lÕŽtudiant en 2e!cycle (K3, K4) 2/2

NIVEAU VISÉ AU 2E CYCLE 
pour le développement 

des compétences

AUTO-ÉVALUATION 
de la compétence par 

l’étudiant
CE QUE JE PEUX AMÉLIORER/COMMENTAIRES 

ou situations rencontrées
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Je crŽe, g•re ou organise un cabinet, 
en optimisant les ressources

JÕorganise les activitŽs et je coop•re 
avec les diffŽrents acteurs

 Je forme et jÕinforme des 
professionnels et des personnes 
Élorsque cela peut concourir 
ˆ lÕamŽlioration du traitement, ˆ 
la santŽ de la personne ou ˆ la 
formation professionnelle

ƒvaluations et prŽconisations ou commentaires du tuteur de stage 2/2

NIVEAU VISÉ AU 2E CYCLE 
pour le développement 

des compétences

ÉVALUATION 
de la compétence par le 

tuteur
PRÉCONISATIONS OU COMMENTAIRES
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LÕŽtudiant crŽe, g•re ou organise 
un cabinet, en optimisant les 
ressources

LÕŽtudiant organise les activitŽs et 
coop•re avec les diffŽrents acteurs
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LÕŽtudiant forme et jÕinforme des 
professionnels et des personnes 
Élorsque cela peut concourir 
ˆ lÕamŽlioration du traitement, ˆ 
la santŽ de la personne ou ˆ la 
formation professionnelle

GRILLE D’ÉVALUATION DU STAGE 5 CYCLE 2 
(modèle à reproduire pour tous les stages du 2e cycle)

FICHE À REMETTRE À L’IFMK 
(photocopie à conserver dans le portfolio)

Critères d’évaluation
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Commentaire/argumentation

SŽcuritŽ des personnes
(patients, aidants, soignants)

Respect du code de dŽontologie et de lÕŽthique de la profession

Respect des r•gles du fonctionnement propre ˆ lÕŽtablissement 
(ponctualitŽ, hygi•ne, procŽdures...)

Prise en soin adaptŽe en fonction du cycle de formation
Cycle 2!:
Conception et mise en Ïuvre du projet de soin!;
Construction et justification de sa pratique en regard des 

recommandations et rŽfŽrences scientiÞques.

EfÞcacitŽ de la prise en soin

Niveau dÕautonomie au regard des objectifs du stage

Comportement et communication adaptŽe ̂  la situation professionnelle

CapacitŽ ˆ Žvoluer au cours du stage

Proposition de validation :
���…  OUI
���…  NON (à justifier obligatoirement par un rapport circonstancié)

Commentaire du tuteur : 

Date et lieu :

Nom du tuteur :

 Nom de l’étudiant

 Signature

Nom / qualité / Signature / cachet du service :
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DÉFINITION DES INDICATEURS

EfÞcacitŽ Produit les effets attendus, en utilisant les moyens adaptŽs

SŽcuritŽ Ne nuit pas, prŽserve, sÕadapte ˆ une situation dÕurgence, dŽveloppe le potentiel de la personne

Rigueur Est exacte, prŽcis, logique, respecte les procŽdures

Pertinence Se rŽf•re aux cadres dÕanalyse existants (code de dŽontologie, connaissances, projet institutionnel, projet dÕintervention 
kinŽsithŽrapique, lŽgislation) 

CohŽrence Par rapport ˆ la situation, absence de contradiction, parties liŽes entre elles, rapport logique entre les idŽes, les propos 
et les actions

Initiative Propose, entreprend des actions dans les limites de ses compŽtences

HabiletŽ A des gestes et des techniques prŽcis

ƒthique et responsabilitŽ
Respecte les limites et els ressources liŽes ˆ sa fonction
Assure le suivi des actes rŽalisŽs et rŽalise une Žvaluation
Comportement cohŽrent avec lÕŽthique professionnelle

Ma”trise de soi G•re ses Žmotions et adopte une attitude professionnelle 

AdaptabilitŽ Prend la mesure des ressources (environnement et patient) et des contraintes
SÕinscrit dans un fonctionnement dÕŽquipe

Respect Respecte autrui dans la relation (patient, famille, Žquipe soignante et autres intervenants)

Hygi•ne PrŽvient les risques dÕinfections nosocomiales dans sa pratique (le patient, le personnel et lÕentourage)

Communication Communique ˆ lÕoral et / ou ˆ lÕŽcrit de fa•on structurŽe, pertinente et adaptŽe (patient, Žquipe, aidant)
Utilise les supports existants

Attitude/comportement Fait preuve de curiositŽ intellectuelle, prend part activement ˆ sa formation
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RÉCAPITULATIF DU PARCOURS DE STAGE

STAGE LIEU DU STAGE CHAMPS DISCIPLINAIRES RENCONTRÉS

   

   

   

   

   

   

En fin de 3e  année (K3) : l’étudiant doit 
avoir parcouru les trois champs cliniques : 
musculo-squelettique  ; neuromusculaire  ; 
respiratoire, cardio-vasculaire, interne et 
tégumentaire.
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